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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à dix heures.) 
Tr 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La tance est 


Le procès-verbal de la séance du 
affiché, 


Y at-il des 


ouverte, 


vendredi 17 juillet a été 


observat ns ? 


M. Antonini, Je demande la par le, 


M. le président, 
verba 


La parole est à M. Antonini sur Île 


procès- 


M. Antonini. Dans la séance du 17 juillet, compte rendu du 


Journal officiel du 1$ juillet, gage 684, colonne, on me fait 
dire, parlant des metmbres de la mission d'information qui 
pourrait rendre en Indochine: « … il ne s'agira pas sim- 
plement d'interroger les fonctionnaires sur l'autorité gouver- 
hementale française . H faut lire: « les fonctionnaires sous 
J'autorilé gouvernementale francaise ». 

A la page 685, trois lignes ont été répétées et une erreur de 
terme s'est glissée à Ja 45° ligne, 1" colonne. 

Pour éviler toute équivoque, je précise qu'il faut lire, après 
la j2 ligne se terminant par les mots: « dans leur propre 
inltérét la phrase suivante: « La mission d'information per- 
meltta de pailer tou ces inconvénients et de resserrer » 
. el \ de « respecter » — les liéns qui existent entre 
eux et nous, pour le plus grand bien de l'Union française et 
à 1 crieur de leur pays » 

D'autre part, il y a lieu de eupprimer les trois lignes sui- 
4 ( t l'intervention de M. Fheetten 


observations. 


pe 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai 
HO cit la COIHIHISsSION des 
demande d'avis (n° 441, 


recu de M Loste 
affaires éc 
142 


un rapport fait au 
nomiques, sur la 
transmise par M. le pré- 


annee 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret n° 48-1803 du 24 novembre 148 portant organisation 
d'une chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans 


le tesriloir 


si 
Le 7 ppo era 


des Comores, 


imprimé sous le n° 276 et distribué. 


— D 
ENFANCE ET ADOLESCENCE INADAPTEES 
Suite de la discussion d'une proposition. Adoption. 


L'ordre du jour appelle la suite # la dis- 
la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, Gervais, 
Juge, Scelles et des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire et de M. Borrey et des membres du groupe 
indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gouver- 
nement de la République française de prendre toutes mesures 


M. le président. 
cussion de 


des 


utiles en faveur de l'enfance et de l’adolescence inadaptées en 
Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans les terri- 
toires loutre mer et les territoires sous tutelle (n°° 227, année 
1002, et 153, année 1953). 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Montrat. 
M. Montrat. Mesdames, messieurs, jeudi dernier, plusieurs 
orateurs ont énuméré de facon me — 2 les causes de la 
inqua e juvénile et ont préconisé les mesures à prendre 
pour prevenir cette délinquance et entreprendre la rééducation 
ral ele des enfants défaillants., Je n'y reviendrai donc pas. 





nn. 

Je suis monté à cette tribune pour apporter aux argunien:s 
que vous connaissez, l'appui de l’Assemblée territoriale 4 
Guinée française. _ 

Dans sa séance du premier avril dernier, cette as: 
exprimant l'inquiétude, le souci des populations a émis u1 ay 
javitant l'administration à prendre les mesures utiles: 1° yr 
interdire l'importation des films cinématographiques ob: 
et immoraux; 2° pour réprimer l'alcoo:isme ; 3° pour constrirs 
des écoles partout où c'est possible afin que les enfants ne 
{rainent plus dans les sos: 4° pour muitiplier les dispen-iires 
où les erifants seront soignés dès qu'ils sont malades; 5° jour 
créer un centre de réadaptation et de rééducation pour 
enfants délinquants. 

Je pense que presque toutes les assemblées représenta!.ves 
de l'Afrique noire française ont adopté.un mème vœu. Ce fat 
vous montre combien £a délinquance inquiète les populations 
de ces territoires, c'est avec plaisir queles applaudiront à 

votre proposition. Eiles souhaitent aussi que vous veilliez à 
que cette proposition voie une promple réal sation et ne dors 
pas dans les cartons des ministères. (Applaudissements. 


æ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assembiée. 
la proposition.) 


consultée, décide de passer à la discussion 1e 


M. le président. Ju donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement 
de la République française à prendre toutes mesures utile: en 
faveur de l’enfance et de l'adolescence inadaptées en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer, dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle.) 


« À cet effet, 


« a) Demande que toutes les questions concernant l'enfance 
soient envisagées en fonction du milieu originel; 


l'Assemblée de l’Union française : 


« b) Souhaite que soient créés et encouragés des organi: 
d'études et d'action en faveur de l'enfance et de l —  ramm 8 
inadaptées, en s'inspirant de l'esprit et des méthodes des asso 
ciations régionales pour la sauvegarde de l'enfance. 

« Pour les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, 
ces organismes devront travailler en collaboration avec le 
service des affaires sociales, tant à l'échelon territorial qu à 
l'échelon ministériel; 


« €) Attire tout spécialement l'attention du Gouvernement 
sur les causes de l'inadaptation de l'enfance et de l’adoles- 
cence, auxquelles, il peut être porté remède par l’amélioration 


du niveau de vie, le développement de la scolarisation, la 
réalisation immédiate de l'état civil pour les enfants, la lutte 
contre l'alcoolisme et la prostitution, le contrôle des films et 
des publications destinés à la jeunesse (application aux terri- 
toires d'outre-mer de la loi du 16 juillet 1949); 


« d) Souhaite que soient organisés, dans le cadre général de 
la formation et de la réadaptation professionnelle des centres 
de formation professionnelle ou artisanale des jeunes inadaptés, 
des centres de réadaptation fonctionnelle ou de rééducation pro- 
fessionnelle des jeunes déficients ou des jeunes infirmes ; 


« €) Demande au Gouvernement, à l'occasion de la mise en 
œuvre du code du travail, de se préoccuper tout particuliére- 
ment des répercussions considérables du travail industriel et 
commercial sur l'équilibre psychologique, physiologique ct 
moral de la jeunesse ». 


M. André Bidet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 
M. André Bidet. Je demanderai, monsieur le président que 


dans la dernière phrase de la proposition, l'on modifie l'ordre 
des PEER qui suivent le mot « équilibre », et que l'on 


écrive : « l'équilibre physiologique, psychologique et mo’al 
de la jeunesse. » Les raisons de la modification proposée sont, 
j: crois, évidentes. 


M. Borrey,président et rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Monsieur Bidet, <'est tout à fait normal, 


physiologie est la base de la psychologie. 


M. le président. Vous avez salisfaction, mx 
proposition sera modifiée en conséquence, 


nsicur Bidet, à 








Es 


œ « 


= À 





LEP 











M. André Bidet. Cette modification acceplée m'épargne de plus 


longs commentaires. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, si je 
s monté à la tribune, c'est simplement pour vous demander 
de voter cette proposition à l'unanimité. 

Je résumerai le débat en soulignant deux points très impor- 
tants: d'une part le besoin qu'a l'enfant d'être encouragé, 
idé, pour pouvoir se réadapter, Malheureusement, après son 
“sage dans les écoles de redressement, il garde des stigmates 
rribles, il faut alors l’aider à affronter les préjugés, suspicions 


sul 


la communauté, quelquefois même de sa famille, Et je 
ens à bien préciser que la personne qui à la charge d'une 
le de redressement et de s'occuper du délinquant, doit être 
ne assistante sociale aui est tout à fait qualifiée pour cett2 
he. On doit aussi apprendre à la communauté elle-mème 
iccueillir de bonne grâce les enfants, garcons ou files, qui 
sortent de ces écoles. La communauté doit reconnaître sa res- 
ponsabilité, non seulement en aidant ces jeunes à devenir des 
inembres utiles de Ja société, mais aussi, ce qui est plus impor- 
tant, en faisant disparaître, comme nous l'avons dit, toutes les 
sources de la délinquance. 


| 
1 
de 
{ 
l 
l 
Î 


Je rends hommage à M. Junillon qui a soulgné l'importanre 
de l'action de l'alcool. J'y reviens parce que j'ai reçu à 
nouveau des nouvelles alarmantes des territoires, Les jeunes 
«'v laissent aller à l’alcoolisme et nous ne nous é'éverons jamas 
assez contre l'alcoolisme outre-mer. 


En conclusion, il faut bien dire que tous les services et 
crganismes qui s'intéressent à Ja protection et au sauvelage 
de l'enfance doivent être mis en œuvre, qu'ils doivent élaborer 
un programme coordonné, basé sur les besoins de jour et de 

it de tous les enfants de Ja communauté. Ce programme doit 
ètre app'iqué de facon à combler les lacunes dans les services 
essentiels, à éliminer les doubles emplois dans les efforts et 
a tirer le meilleur parti possible des ressources de Ja commu- 
nauté, Si j'insiste sur ce point, c'est parce qu'il faut, à mon 
avis, une organisation communautaire pour réaliser cette 
coordination d'organismes publies et privés. La protection de 
l'enfance et de l'adolescence inadaptée ne peut être déléguée 
aux seuls experts. Elle requiert les efforts combinés de toute 
la communauté, Je suis heureux de voir que M. Montrat est 
venu et vous à dit combien la communauté, représentée par 
les assemblées territoriales, commence à comprendre outre- 
mer J'imporéance du problème de l'enfance  inadaptés. 
Comme citovens, nous devons porter un intérêt vigilant à la 
vie de la communauté, qui affecte nos enfants. 


Nous pouvons offrir volontairement nos services, nous 
pouvons donner un appui financier aux organisations qui font 
du bon travail. Tels sont quelques-uns des moyens, pour Îles 
citoyens de contribuer à l'activ.té de la co‘lectivité en faveur 
de la France et de l'adolescence inadaptée. Lorsque tous les 
citoyens de contribuer à l'activité de la collectivité en faveur 
la matière, et participeront à la lutte dans l'intérêt général, 
alors seulement, nous pourrons espérer parvenir à une sorte 
de vie communautaire dans laquelle la délinquance aura peu 
de chances de prospérer. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition, avec la modification deman- 
dée par M. Bidet et acceptée par la commission, 


(La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — PARTICIPATION 
AU MOUVEMENT DE SOLIDARITE INTERNATIONALE EN FAVEUR 
DE L'ENFANCE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la d:scussion de la 
proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, Pierre Corval et La 
Gravière, tendant à demander au Gouvernement de faire par- 
ticiper largement les pays et territoires d'outre-mer au grand 
mouvement de solidarité internationale en faveur de l’enfance 
(n°* 228, année 1952, 165 et 225, année 1953). 

La parole est à M. Borrey, suppléant M. Gervain, rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 


M. Borrey, président et rapporteur suppléant de la commis- 
Sion des affaires sociales. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur 
de rapporter la proposition n° 165 à la place de M. l'abbé Ger- 
vain, pris par .ses obligations. 
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S'il est un texte qui à été souvent \ UC . 
c'est bien ce passage du préambule de la Conttu! qu éli- 
nissant en quelque sorte l'esprit de Fln franc constitue 
Ja charte à laqueile nous voulons ten.r et 4 \ | | que 
nous voulons attendre : 

« La France forme avec les peuples d'out'e-m 
fondee sur l'égalité des droits et d levoirs, « | \ 
ue race ni de religion. L'Union franeai est compos 
nations et de peuples qui mettent en commun ou t 
jeurs ressources et leurs efforts pour développer leurs ei 
sailons respe lives, accroilre leur bien-être et a ir 
ile 

Il IP rte don de réaliser etle ordination {T 
tous les domaines où elle est poss ble, et il t ben | 

ttributionzs de cette Assemblée de déceler queis peuvent étre 
ces domaines et de tracer les voies où elle peut $'i \ 

C'est de ce souci que procède la proposition qui fait bjet 
de ce rapport et dont l'initiative revient, pour une large part, 
a notre ancien collégue, M. l'abh Cat *, qui fut certaine 
ment l'un des hommes les plus pénétrés de cet esp ui on 
française et dont le labeur probe et acharné fut spiré, tout 
au long de son mandat, par le désir de voir cet idéal s'incarner 
dans les textes, prendre figure et corps et déboucher enfin 
dans la réalité, Parmi les problèmes qui intéressent laven 
de l'Union francaise, celui de f'enfance est évidement 
première importance, M'estce pas d'ailleurs lun des traits 
significatifs de votre époque que l'intérèt de plus en plu 


grand pris par les collectivités publiques nationales ou inter- 


nationales à celle question ? 


Or, si l’on considère le problème sous l'angle de notre r 
ponsabilité vis-à-vis des territoires d'outre-mer, nous nimes 
wbligés de constater que, en Afrique singuiérement, nous 
avons apporté à une so"iété dont les structures sociales com- 
porlaient une étroite intégration de l'enfant dans la famille 
et de Ja famille dans Ja collectivité », un bouieveiseinent qui, 
particulièrement dans les milieux urbains détr'balisés, entraine 
sur le plan de lenfance des conséquences infiniment graves. 
Ce doit donc être pour nous un souci constant que de ne pas 
faire payer aux populations dont nous avons pris la charge 
l'amélioration incontestable que leur procure not interv( 
lion d'un prix qui excéderait de beaucoup les avantages con- 
sentis, si les frais devaient en être supportés par l'enfance 


autochtone, 


Sans doute l'état de détresse physique et morale que l'on 
décèle dans la population enfantine des divers pays touchés par 
la guerre et qui se manifeste tant par le développement de Ja 
délinquahce enfaniüne que par Faugimentalion cioissante du 
nombre d'enfants inadaptés, n'est-il pas seulement le fait de Ja 
plupart des. territoires de l'Union francaise, I n'en reste pas 
dans nombre de ces pays la siulalion de len- 
fance, qui n’a jamais été particulièrement enviable, reste des 
plus critiques. Aux misères antérieures à notre arrivée, qui sa 
situent surtout sur le plan physique et auxquelles on n'a encore 
pas pu remédier totalement, méfaits du paludisme, du pian, du 
trachome, de la maladie du sommeil et.de toutes les endé- 
mies tropicales, sont venues se superposer des miséres qui, 
s'élablissant surtout sur le plan socia! et moral, sont dues à 
l'introduction là-bas de notre mode de civilisation; inadaptation 
à des conditions de vie nouvelles, vagabondage, alcoolisme et 
racolage dans des conditions de précocité alarimantes, 


IMous {ue 


O7, il se’trouve qu'en regard de ces constatations doulou- 
uous pouvons noter que, dans tous les domaines, les 
techniques au service de l'enfant n'ont fait que s'améliorer 
et se multiplier. Les progrès de la pédiatrie, de la psychologie 
expérimentale, de la pédagogie, permettent désormais d'augn- 
rer les meilleurs résultats en matière d'éducation et d'instrue- 
tion et le développement de ces techniques doit promettre à 
l'enfant d'aujourd'hui des lendemains ple ns d'optimisme, Le 
problème est donc de mettre en rapport, le plue tôt possible 
et de la manière la plus efficace qui soit, ces techniques d'une 
part, aussi bien d'ordre sanitaire, hygiénique, alimentaire, 
qu'intellectuel et moral, et d'autre part, la matière sur laquelle 
elles doivent s'exercer et qui est la plus noble qui soit, l'huma- 
nité en fleur, l'enfance. 


reuses, 


C'est, en ce qui concerne l'Union francaise, l'objet de Ja 
proposition que nous discutons. 


Dans un exposé des motifs très documenté et que je venx 
me contenter de citer ici purement et simplement, M, l'abhé 
Catrice rappelle quelles sont les organisations qui ont été 
crétes ces dernières années sur le plan international, avec, 
pour premier objectif, la eauvegarde de l'enfance : 

Le fonds international des/Nations unies pour le secours de 
l'enfance, appelé couramment U. N. EL €. KE. F, (d'après les 
Children's Emergency Fund) ou parfois selon ses initiales 








qe 
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francaises, F. EL S. E. (fonds international de secours à l’en- 
fance), VU, N. EL C. E. F., dis-je, a commencé son aclivilé pen- 
l'hiver 1947-1948, alin de reinplacer, pour ce qui eoucerne l'as- 
à l'enfance, VU, N, K. R. A. (Organisation des Nations 
unies pour le secours et la reconstruction). L'U. N. I. C. E. F. 
orga! l'aide alimentaire sous forme de distribution de vivres, 
de lait, el Elle apporte une assistance technique par exem- 
ple en contribuant à la constitution de nouveaux centres de 
pa-leurisation. Elle a élaburé tout un programme d'aide médi- 
cale pour lutter spécialement contre les maladies affectant les 
enfants “orme la svphilis et le paludisme, Elle à mené une 
importante campagne de varcination par le B. C. G., avec le 
‘ urs de l'Organisation mondiale de Ja Santé. Et de plus en 
plus l'E, N, E C. E. F. étend son action aux problèmes éducatif, 
l iux, car l'aide matérielle ect insuffisante, si l'on ne se 
réoceupe pas de relever le miveau social, culturel et moral de 

if ni 

[ ite vient le Centre international de l'enfance qui a été 
fonié À Paris, le 16 février PJM8, sous la direction et avec le 
coneou jinancier du Gouvernement frameais. En théorie du 
moins, FU, N, E ©. E. F. est une orgamsation temporaire des- 
fournir une aide urgente à l'enfance abandonnée ou 

se par suile des eireunstances de guerre. Le Centre 
i al de l'enfance voudrait ètre une organisation per- 
HTREIT Il foncluonne en liaison étroite avec VU, N. HE €. E.F. 


t 
a ane 


e 
et les différentes institutions spécialisées des Nations 
ln n parleuler avec l'Organisation mondia:e de la Sawte. 
l il économique et social de l'Organisation des Nations 
l à résolution du ?2S juillet 1949, a noté « la déei- 


elinmir ! e par le con 


eil d'administration de FU, N. LE C. E. EF. 

au t de l'offre généreuse du Gouvernement francais, ten- 
| er à Paris un Centre de Fenfance qu  fournirait 
certaines possibilités d'enseignement, de démonstration et de 
rec hu it le iractige international, et se déciare heureux de 
voir de quele facon le conseil d'administraton de l'Organisa- 
Î y uliale de la Santé offrait de co \peérer à la création ‘4e 
en! Le Centre international de l'enfance est dirigé par 
M profs r bebré, de l'académie de médecine et publie 


depu novembre 1950 un courrier mensuel, que la plupart des 


membres de la commission des affaires sociales reçoivent régu- 
1 ne 

] { tre international de l'enfance organise dvers cours 

wnement et des réunions internationales d'études. En 

| y eut trois cours: pédiatrie, formation du personnel auxt- 

jiaire s] ilisé pour les soins aux enfants atteints d'iafirmités 

mio protection de l'enfance contre la tuberculose, Il y eut 

egalement trois « colloques » imernationaux, dent l’ua tenu en 

élé 1952 en Afrique équatoriale et consacré aux problèmes médi- 


Caux, problèmes de nutrition, problèmes de psychoicgie de 
fant uoir et de son adaptation à des formes sociales nou- 
Ve Nous y avons été représentés par deux membres de notre 
\ssemblce, M. le médecin général Sicé et Mme Ehoué-Teli. 
Vient ensuile l'Union internationale de protection de l'en- 
qui s'intitulait auparavant « Union internationale de 
», Organisation privée d’entr'ailde msndiale 
pour les enfants, ercée en 1920, dont le siège est à Ger.ève, et 
qui groupait, en 1951, 61 organisations nationales de 37 pays. 


secours aux enlants 


Puis l'Organisation internationale du travail a élabxré cer- 
ines conventions internationales sur la s'tuaton sor:ale des 
enfants, par exemple les conventions n°° 77 et 7x sur l'examer, 
médical des enfants au travail, conventions que la France à 
raliliées em 1954," 


L 


L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture (U. N. E. $S. C. Q.), pour ma part, s’est aussi tout 
particulièrement préoceupée des problèmes de l'enfant. Elle à 
gablié, par exemple, des études importantes sur L'enfance vic- 
time de la querre, Enfants sans foyers (consacrées aux « corn- 
uunautés d'erMamts »), L'enfance vagabonde. Les 10 et 11 octs- 
bre 1919, elle a réuni à Charleroi (Belgique) une « conférence 
internationale d'experts et de directeurs de communautés d'en 
fants sur jes problèmes d'édueation et de réintégration social: 
causés par l'enfance vagabonde ». Par ses diverses artivités, 
U, N. E. $S, C. O. veut réaliser un des buis que Ini 1 confié 
on acte constitutif: « préparer les enfants du monde aux res- 
ansabilités de l'homme Live », L'Organisation mond'ale de 
à Santé travaille en étroit accord avec l'U. N. L C. E. F. pou: 
tout ce qui concerne l'enfance. 


tnt ff) bn 


Le bureau international catholique de l'enfance a pour but 
« d'étre une tribune internationale destinée à aierter l'opinion 
sur les problèmes de l'enfance et de devenir l'avocat de l’en- 
fance auprès de tous ceux qui, à un titre ou à un autre, déli- 
bèrent sur son sort », Il réunit, chaque année, un congrès in- 
ternational et publie une revue l'Enfance dans le monde. 


C'est donc à particiner à ces diverses instances internationales 
que la proposition 228 tend à inviler les pays et territoires 





d'outre-mer. Qu'on ne s'y méprenne pas, toutefois, cet psc 
à :a solidarité internationale ne doit pas être interprété comme 
un certilicat de carence qui serait délivré à la métropoie en 
matière d'éducation et de protection de l'enfance. Nous sivors 
ben, au contrare, quele à élé Ja préoccupation constante de 
la France à l'égard de ses territoires d'outre-mer, prévecupal on 
ui s'est manifeste sur le plan gouvernemental es la création 
d'un secrétariat d'Etat plus particulièrement chargé de tout 
ce qui concerne le social. Nous avons vu, ici même, pa<cer 
trop de textes qui étaient l'expression de ce souet pour qu'une 
telle accasetion puisse seulement effleurer notre esprit. N'est] 
pas juste de noter, par exemple, dans le domaine même qui 
nou; intéresse aujou”d'hui, que le Gouvernement francais n'a 
as hésilé à sollwiter le concours de PU. NX, I. C. E. F. durs 
a luite contre le trachome et contre ja tuberculose en Afrique 
du Nord comme en faveur de l'enfance sous-alimentée de nos 
terr.ivires d'Afrique équatoriale. Les expériences mnubritives, 
actuellement effectuées à Brazzaville, Djambala, Bambari ct 
Fort-Sibut ne sont que le prologue d’une mpaortante campagsre 
alimentaire qui s'est ouverte en Afrique équatoriale française, 
au début de 1953, et à laquelle VU. X. L ©. E, F. participera 
en fournissant 255 tonnes de lait écrémé en poudre, quant:té 
sufiisinte pour aider à nourrir quotidiennement 240.000 enfants 
et femmes enceintes pendant un arr. 

Mais cette proposition à une autre portée que ce recours à 
VU, N, L C. E. F. pour des distributions de produits almu 
taires. Si elle mentionne la possibnité, pour les pays et lerri- 
tuires d'outre-mer, de béneficier des subventions des grandes 
organ.sations internationales en faveur dé l'enfance, cile de- 
mande aussi que ces pays soient admis à collaborer aux tra- 
vaux de ces organisalions et à envoyer des représentants 
leurs sessions et à icurs conférences. H n'est peut-être pr: 
inutile de préciser de que'le façon nous concevons cette part:- 
uipation. S'il s'agit des Etats associés, nous ne pouvons que 
s gnaler au haut conseil l'intérêt que nous voyons à ce que 
ces Etats envoient à des colloques internationaux tels que celui 
de Brazzaville, ou à des congrès lels que ceiui de Bomhav, 
où nous étions représentés par un membre de cette Assembhice, 
des délégations nationa:es, et se mettent à même de faire pro- 
fiter j’enfance de leurs pays respectifs des travaux et enquêtes, 
subventions et dons des divers organismes mentionnés €1-des- 
sus, S'ag'Ssant, au contraire, des territoires d'outre-mer, il nous 
parait nécessaire que la participation souhaïtable d’'authentiques 
représentants de ces terriloires se fasse dans le cadre des delé- 
galions françaises, 

EH importe done que, sur le prob:ème soulevé par notre pra- 
position, une collaboration très étroite s’inshaure entre les orga- 
nsmes du gouvernement central, d'une part, et, d'autre part, 
les représentants qualifiés des territoires d'outre-mer: parle- 
mentaïres, administration !céale, assemblées territoriales, tech- 
niciens, Il est nécessaire qu'ici, à Paris, on aït le souei de 
sgnaer aux populations d'outre-mer l'existence des instances 
internationales, la tenue et le programme de leurs congrès, les 
sossibilités d'assistance qu'ils en peuvent attendre et la colla- 
Lorstion qu'ils y peuvent apporter. 


Ki est absolument nécessaire que ces populalions d’outre- 
mer, par l'entremise de jeurs représentants ou de leurs spécia- 
listes, s'efforcent d'émarger au plan de là coopération lnler- 
nationale, 


L'esprit d'Union française, dont nous avons parlé au début 
de ce rapport, nous semble, en effet, postuler ces deux choses: 
d'une part, celle volonté de la métropole de répudier tout mo- 
nopule des responsahilités et de conférer à ses citoyens d’outre- 
mer les mèmes droits qu’à tout sujet français, et, d’autre part, 
cet effort des territoires pour participer à l’élude et au règ'e- 
ment de toutes les questions su<ceptibles de les intéresser, celr 
même au sein des grandes réumions internalionales, pourvu 
que celte participation se fasse toujours dans le cadre des délé- 
gations de la Répubique française. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le président de la commission. La proposition qui vous est 
soumise procède de cet esprit et c'est ce qui, outre l'imlérit 
propre de son objet, doit lu: mériter l'allention sympathique de 
celte Assemblée qui s'est toujours voulue à l'avant-garde cha- 
que fois qu'il était question de faire progresser efficacement 
l'iléal de l'Union française. 

Avant de vous demander de voter la proposition, je veux 
répondre à une le'tre qui m'avait él adressée par M. rési- 
deut de la commission des relations extérieures et à laquelle je 
n'ai pas pu répondre plus tôt parce que les rensæignements ne 
me sont pas parvenus à temps. 


Votre président me demandait quelle était la doctrine du 
ministère des affaires étrangères <n la matière. Cette doctrine 
a été assez longue à obtenir, mais, enfin, j'ai reçu dernière- 
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pe 
ment du directeur du secrélariat des 
que je me fais un plaisir de vous lire : 

« Par une lettre n° 804, en date du 5 juin, vous avez bien 
vaulu me demander de vous préciser les règles appliquées en 
matière de désignalion des membres des délégalions françaises 
e: de l'Union française participant aux réunions iuteruatiunales 
pius spécialement chargées des questions sociales. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que, d'une manière géné- 
rale, la composition des délégations françaises aux conférences 
internationales est fixée, en commun accord, par les ministres 
intéressés. Chaque fois que l'ordre du jour d'une réunion 
appelle l'examen de que-=tions pouvant intéresser, directement 
ou indirectement, des territoues d'outre-mer de l'Union ffan- 
caise, le ministère de Ja France d'outre-mer, le ministère chargé 
des relations avec les Etats associés, participent à la préparation 
des instructions dont la mise au point fait généralement l’objet 
de réunions interministérielles. Le cas échéant, el dans toute 
l1 mesure où le perme‘tent la bonne marche du service et ke 
montant des erédits affectés aux frais de déplacement et de 
séjour des délégués, la délégation francaise comprend un ou 
p'usieurs représentants du ministère de Ja France d'outre-mer. 

« Afin, d'autre part, que, dans toute la mesure du possible, 
les délégations françaises et celles des Etats assaciés d'Indo- 
chine adoptent sur les problèmes débattus dans les rémmions 
internationales auxquelles participent ces Elats une ligne de 
conduite commune, l'ordre du jour de ces conférences fait, le 
plus souvent, l'objet de ronsultations entre les administrations 
coutrales et les gouvernemen's vietnamien, laotien et cambod- 
vien, Pe plus, des contacts directs sont entretenus avec leurs 
drtégations pendant toute la durée des conférences. 

« En ce qui concerne plus particulièrement les délégations 
aux conférences organisées par les organisines internationaux 
chargés de l'appiication de programmes à caractère social, je 
puis vous fournir les précisions suivan'es : 

« La France est représentée aux réunions du conseil d'admi- 
nstration du fonds intérnalional de secours à l'enfance — je 
vous l'ai dit tout à l'heure — par le professeur Debré. Les 
instructions qui son! remises à notre délégué, avant chaque 
session du conseil, sout élaborées par mon département en 
collaboration avec le ministère de la France d'outre-mer et le 
uiuistère chargé des relations avec les Etats asosc:é<. 


corfiérences une tire 


« D'autre part, nn ou plusieurs représentants du ministire 
de la France d'outre-mer, et notamment de son service de sauté, 
font partie des délégations francaises aux assemblées mondiales 
de la santé, où ‘es Etats associés, membres de plein droit de 
l'organisation mondiale de la santé, sont représentés par leurs 
propres délégations. 

Dans les mêmes cond:l'ons, nos délégations aux conférences 
£gcnèra:es de l'organisation pour l'alimentation et l’agriculture 
(0. À. A.) et de l'Organisalion internationale du travail (0. 4. T.) 
comprennent toujours des représentants, respectivement d'1 
service de Fagriculture et du service de la main-d'œuvre du 
lninistère de la France d'outre-mer. 


« 11 faut enfin noter que ce département ministériel est repré- 
scnté au sein de la commission nationale de l'E. N. E. S. C. 0. 
chargée notamment de préparer les instructions remises à nos 
délégations aux conférences générales de cette institution spé- 
cialisée, ainsi qu'au comité interministériel pour l'étude des 
questions sociaies qui arrêtent la position du représentumt de 
1 France à la commission des questions sociales du Conseil 
économique et social. 


« Je reste naturellement à votre disposition pour vous four- 
hir à ce sujet tous renseignements complémentaires dont vous 
suuhaileriez disposer, etc. » 


Cette lettre ne répond pas exactement à cos desiderata et 
c'est pourquoi je me suis permis de vous la lire à la tribune. 
Eu eflet, elle ne répond pas au désir que nons avons de voir 
les vrais représentants des terrilones d'outre-mer autorisés à 
venir discuter de leurs problèmes au sein des Célégations fraa- 
caises conviées devant les grandes orga'isalions ir ternationa'es, 
Telle est la raison pour laguelle j'espère que vous adoplerez à 
l'unanimité la proposition qui vous a été sonmise car elle 
montre hien la pécessilé pour les populations d'envoyer elles- 
imèmes leurs représentants devant les audiences internationa'es, 
dans le cadre de la délégation française. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rappor‘eur suppléant de 
la commission des relations extérieures, saisie pour avis. 


M. Berthaud, rapporteur suppléant de la commission des 
relations extérieures, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, 
en ce qui concerne celle proposition, le rôle d'un suppléant 
devrait être de Lire le rappost qui lui a été préparé par le 





titulaire. C'est ce que je vais faire; je pense d'ailleurs que 
vous l'avez lu, je me permettrai tout à l'heure de dumuner, si 
vous le désirez, quelques explications sur les raisons de l'atti- 
tude qu'a prise la commission des relations exttieures. Je 
m'étendrai très peu, élant donné que M. Borrev, par ia lecture 
d'une lettre que l’on ne saurait sans doute qualifier très exacte- 


ment de réponse, vous a implicitement indiqué déjà la majeure 
partie des points qui avaient inqu'été la commission c'es rela- 
tions extérieures, En outre, je crois savoir que M. le n'ésident 
de cette même commission à l'intention de prendre :à parole 


à titre pe’sonnei dans ce débat, et je ne Voudruis pas déflorer 


son intervention, 

Voici donc le rapport de Mme Eboué-Tell: 

« Votre commission des relations extérieures, saisie pour 
av.s de la proposition de M. Paul Catrice, a exammé Le rappart 
de M. Gervain, fait au nom de la commission 4cs affair-s socia- 
les, suisie au fond. 

« Estl nécessaire de rappe'er que le colloque de l'enfance 
qui s'est tenu pour la première fois en terre francaise, an 
mais de décembre dernier, l'a été sons l'instüigation du centre 


international de l'enfance que 


dirige avec tant de « mmpélence 
M. le professeur Debré, assisté 


du professeur Gaud ? 


« Si tous deux ont précanisé et oblenu que les premiers {ra- 
vaux aient leur siège à Brazzaville, où l'Organisation mondiale 
de la santé travaille déjà avec efficacité, c'est à une preuve 
suffisante de l'intérèt que pose le problème de l'enfance sous 
loutes ses formes: sociales, culturelles, sanilaires. 


« Dans son rapport, M. Gervain a excel'ement dit toutes 
choses ef il amparaît sonhailah'e de me pas reprendre point par 
point les différents aspects de cet important probiéme pour 
lequel tant de nations conjuguent leurs efforts, Pour ce qui est 
de la participation des populations directement uiéressées à 
ces études, le colloque de Brazzaville à netlement démontre 
qu'elle élait possible, Elle ne pourra loutefais élire étendue que 
ei nne aide budgétaire suffisante se manifeste, S'agissant de 
solidarité internationale, de Gouvernement de la République 
française n'a pu conclure que des ententes avec le Fonds inter- 
national des Nations Unies (U.N. LC. EF), connu en francais 
sous le vocable « Fonds de secours international », comme ave 
le Centre international de l'enfance (F.LS.E.) 


a Une subventien de 1736 millions de franes est 
budget du ministère des affaires étrangères en lant que contri- 
bution de la République française au Fonds de secours jnter- 
national de l'enfance, subvention qui à toujours été renouveiée 
chaque année depuis 1917. Le souci des auteurs de la proposi- 
tina a été de voir associer de façon étroite les populations des 
territoires d'outre-mer de la République tant à la préparation 
qu'au hénélice des initiatives prises par les organismes jinté- 
ressés, Votre commission des relations extérieures ne peut 
qu'approuver les intentions des autenrs de la proposition qui 
vous est soumise. Toutefois. elle à jugé qu'il convenait peut- 
être, tout en s'assoc'ant pleinement à j'esprit qui a prés dé à 
la rédartion du rapnort excellent de M. Gervain, ainsi qu'à Ja 
proposition de M. Paul Catrire, que les termes de retle der- 
nière, pour des raisons qmi ne vous échapperont pas, pourraient 
être précisés comme suil: 

« L'Assemblée de l'Union française demande au Gouverne- 
ment de la République française d'intéresser... », au lieu de 
«faire participer ». H y a là une petile nuance qu'il nous à 
paru necessaire de souligner. Faire participer les populations 
d'outre-mer, sous quelle forme ? Nous ne pouvions pas donner 
d'ordre au Gouvernement el nous ne possédions pas d'éléments, 
puisque à la demande de renseignements adressée par M. le 
président Borrey le ministre n'avait pas encore fait la réponse 
de forme, sinon sur le fond, qui nous a été lue tout à l'heure 
à la tribune, nous étions en effet anxieux de savoir sous quelle 
forme l’on pourrait « faire participer » les populations, et c'est 
pourquoi nous avons décidé de suggérer à la commission des 
affaires socia:es de remplacer les mots « faire participer » par le 
mot « intéresser », la suite Sans changement. 


En outre nous avons pensé. peut-être par un souci extrême 
de la forme, qu'il fallait scinder les deux notions que cormmpor- 
tent, dans l'esprit des auteurs de la proposition, les mots 
« fatre bénéficier ». 1 y avait d'abord le bénéfice des mesures 
prises ,el ensuite leur préparation; nous voulons dire qu'il 
s'agit d'intéresser les populations tant à la préparation de ces 
mesures qu'à leur bénéfice ; il fallait donc, pour la bonne lag:- 
que, scinder les deux choses et mous avons demandé que la 
sroposition fût rédigée comme vous avez pu le lire et comme 
a discussion le fera ensuite apercevoir. 

Notre objet a été en outre de souligner que dans le texte 
de la proposition qui nous est soumise par la commission des 
uffairés sociales il est question de sélégation de l'Union fran- 
çaise, Or, c'était le rûe de votre commission des relations 


inscrite an 
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extérieures de souligner qu'il n'existait pas de délégations de 
l'Union francaise, mais des délégations de la République fran- 
caise et éventuellement des Etats associés, C’est là une situation 
de fait que nous étions obligés de rappeler et en raison de 
laquelle nous avons également demandé qu'on amendât le 
texte, Lorsque viendront les amendements, Si vous le jugez 
utile et si vous pensez que d’autres explications sont nèces- 


saires, je serai, bien enté ndu, à la disposition de l'Assemblée 
pour les donner ipplaudissements à gauche, au centre el sur 
ds bancs des Elals associés. 
M. le président. 1) ‘a discussion générale, la parole est à 
M. Bidet 
M. André Bidet, pr: ident de la commission, Saisie pour avis. 
Mesdannm messieur je crois que nous devons complimenier 
] de la proposition pour plusieurs raisons. D'abord 
pa! que le texte qui nous est soumis attire incontestablement 
otre attention sur un problème dont nous devons nous préoc- 
TU ensuite parce que l'étude de celle proposilion nous à 
L le penetrel n peu dans les détaiis de certaines 
nréth hn.hisiralive C'est sur ce dernier point que j'ai 
M lent Borrey nous à lu une lettre qu'il a recue en 
rép ( e quest x qui avait été posée par la commission 
les 1? tio extémeure celle-ci s'élait montrée curieuse. 
File it voulu savoir quelle était la doctrine du Gouvernement 
( l ere de representation des pays d'outre-mer dans Îles 
d françaist uprès des organismes internationaux. 
La [ET st tiré ir certains points, un peu obscure sur 
l'aut mais témoigne un souci de coordination entre les 
s lemoigne d'un souci de coordination entre les 
déleg ns, Je me félicite surtout de ce que 
r exermpie, de l'intéressant probléme des Elats asso- 
se préoccupe d'un r les délégations de ces Etats à celle 
Il que francaise, excellente méthode qui établit une 
e de front commun devant les organisations internationales, 
| e, j'estime quelque peu fächeux de constituer la 
ilivaise ipres des organismes internationaux 
juement ave les fonchuonnaires; ainsi, pour les questions 
t territoires d'outre-mer de l'Union française, 
nn comprend exelusivement des représentants du 
Jui e la Fra d'outre-mer. Je me plais à reconnaitre 
li nent et la compétence, à tous les échelons, de ces 
{ ire MA ie présence à leurs côtés de représentants 
th jues des territoires présenterait un double avantage: 
te Ur Lation plus poussée à la vie internationale de ces 
its authentiques et qualifiés qui s'habitueraient 
ä à résoudre eux-mêmes leurs probièmes:; 2° Ja démons- 
1 levant es organ'eations internationales, de ce que 
l'Union francaise n'est pas une mise en tutelle, (très bien! 
{ l au centre et applaudissements sur les bancs des 
Etats associés.) démonstration qui met heureusement en valeur 
\ ion de la proposition, H faut que s'affirme constam- 
et surtout devant les étrangers — le véritable carac- 
ire d'association de l'Union francaise. 


C'est pourquoi j'insiste pour que la rédaction proposée par 


la commission des relations extérieures soit retenue. Notre col- 

g M. Berthaud a précsé pour quelles raisons la commission 
a présenté un certain nombre d amendements, J'espère que 
M. le président de la commission des affaires sociales saisie au 
fond ira Men les accepter, D'avance, je l’en remercie et je 
Ime f e que ce texte vienne à l’ordre du jour de notre 
As<ernbie ipplaudissements à gauche, au centre et sur les 
bar des Etats associés.) 


M. le président, Dans 
MI { Li H A 


la discussion générale, la parole est à 


Mile Le Ber. Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est 
er me 7 


‘ euetn l } se e à Sa source dans une armdienne propo- 
sion deposée il y a ueux ans; pourtant, la question ne manque 
l L'acl 

\u mois de décembre dernier, se réunissait à Bombay la 
conférence internationale sur la protection de l'enfance. llus 
de 700 délégués et observateurs venus de 26 pays, des repré- 


: ts les Nations-Unies, des institutions nombreuses, des 
organisations non gouvernementales ont confronté leurs points 
le vue, C'est avec regret que j'ai constaté la faiblesse de la 
le l'Union fr un médecin et un missionnaire 

para ent qu'au noin de Jeur organisation et moi-même 
représentais mème pas officiellement l'Assemblée, J'ai 
zretlé plus spécialement, et le leur ai déjà exprimé, l'absence 
s représentants des Etats associés, Le Thaïland, la Birmanie, 
ide, le Japon, le Pakistan étaient représentés parfois même 
ministres et des chefs de service, Le pandit Nehru reçut 
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personnellement les délégations pour montrer l'importance 
qu'il attache à ce problème de l'enfance malheureuse dans son 
propre pays. 

L'effort de l'Union francaise, dans la métropole comme outre. 
mer, est l’un des plus critiqués au sein des organisations inter- 
nationales; pourtant, je vous assure, ayant étudié ce qu'ont 
fait les autres pays dans ce domaine, que nous n'avons aucune 
raison de battre notre coulpe; mais cet effort méconnu, il nous 
appartient de le faire connaître et c'est là que notre carence 
peut être dénoncée: aucune propagande, aucune distribution 
d'imprimés n'a été faite. 

Je ne veux pas, dire pour autant que nous n’ayons aucun 
enseignement à tirer de l'exemple des autres pays. Des tenta- 
tives de toutes sortes ont proliféré depuis quelques années aux 
Indes, qui cherchent l'orientation à donner à Ja jeunesse: le 
nombre d'enfants touchés est intime par rapport à la populu- 
tion; néanmoins, ces expériences doivent ètre retenues jar 
nous, notamment à Pondichéry. 

Je souhaite donc que celte proposition recueille l'unanimité 
de nos votes et soit heureusement suivie d'effet. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etals associés.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Hiission. 


M. le président de la commission. J'accepte volontiers, au nom 
de la commission saisie au fond, les amendements introduits 
par celle des relations extérieures dont le rapporteur pour avis 
a suffisamment démontré l'intérêt pour que je m'abstienne 
de plus amples commentaires. Je réparerai seuleinent une omis- 
sion: il n'a pas parlé d'un äutre amendement consistant à sup- 
primer, paragraphe 1%, ?n Jine, les mots: « que réalisent 
l'U. N. I. C. E. F., le centre international de l'enfance et les 
organisations similaires », amendement auquel il va de soi nous 
nous rallions également, 


Mile Lafon. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon, 


Mile Lafon. Mesdames, messieurs, l'enfance dans les pays et 
territoires d'outre-mer est gravement sacrifiée, pour des rai- 
sons dont quelques-unes ont été évoquées lors du précédent 
débat, 

Les organisations internationales citées par MM. les rappor- 
teurs peuvent-elles apporter une aide à cette enfance sacritiée 
des pays coloniaux ? Si l'on se réfère au passé, cette aide appa- 
rait n'avoir guère plus de valeur qu'une goutte d’eau dans un 
océan, surtout si l'on se reporte à l'exposé des motifs de la 
proposition même de M. Catrice….. 


Mile Le Ber. Peut-être l'impuissance des organisations inter- 
nalionales vieat-elle de ce qu'elles ne comportent pas de repré- 
senltants des pays soviétiques ! (Sourires.) 


Mile Lafon. . dans laquelle on voit que ces organisations 
vivent, pour une part au moins, de collectes faites chez ceux- 
là mêmes qui, en principe, devraient bénéficier de leur aide. 

Les organismes internationaux cités dont, d'ailleurs, font 
in des Etats responsables de la misère de l'enfance dans 
eurs propres terriloires — notamment l'Espagne franquiste 
adhérente à l'U. N. E. S. C. O0. — sont incapables d'apporter 
un vrai remède à Ja situation de l'enfance déshéritée des pays 
d'outre-mer, Tout au pius peuvent-ils faire quelques consta- 
lations; encore sont-elles limitées par le contrôle des Etats 
membres, Etats impérialistes dans leur majorité, pour qui 
l'exploitation de la misère de l'enfance est une tare inhérente 
à ieur nature. Et la science, la médecine, dans la mesure où 
ces organismes y font appel, ne sont jamais en dehors de la 
politique générale. 

Une organisation internationale de l'enfance, non gouverne- 
mentale, a tenu à Vienne, en avril 1952, une conférence inter- 
nationale où siégeaient des personnalités d'opinions politiques 
et de croyances religieuses et professionnelles diverses, mais 
unies dans un commun amour de l'enfance. On y comptait 
132 pédagogues et éducateurs, 87 médecins, 14 psychologues, 
8 parlementaires, 6 prètres, 17 juristes, des écrivains, des 
arlistes, des journalistes, un grand nombre de pères et mères 
de famille; tous les pays coloniaux dépendant de la France y 
En représentés, ce qui ne fut pas le cas à la conférence de 
Bonnba y. 


Mile Le Beor. Vous remontez un peu plus loin dans le 
temps. 


Mile Lafon. Le rapport principal avait été fait par M. Gustave 
Monod. directeur général honoraire de l'enseignement du 
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cecond degré. D’autres rapports, très importants, avaient été 
présentés par M. Nicolas Peroiti, professeur de psychoogie à 
l'universit de Rome, ex haut commissaire à l'hygiène et à 
la santé publique en Italie, par M. Trevor Kilborne, président 
du comité britannique pour la défense de l'enfance, et par 
Mme Grosseurth, allemande, docteur en médecine. Le compte 
rendu que je tiens à la disposition de ceux que cela intéresse, 
fourmillant de chiffres et de faits constituant une dénonciation 
de la misère de l'enfance dans les pays coloniaux, a été inter- 
dit par le Gouvernement. Le prétexte de cette interdiction fut 
le rappel, par le délégué de parents tunisiens, des « ratis- 
sages » du cap Bon et du régime de protectorat. 4 Prétexte », 
dis-je, car l'opinion publique française s'est très généralement 
émue des tueries perpétrées par le colonialisme ; elle les eon- 
nait et a encore pu en constater ce 14 juillet, place de la 


Nation... 


M. le président de la commission, saisie pour avis. \ous 
nnaissons le sens de l’actualté du parti communiste! (Sow- 


dE 


Mile Lafon. Le fond de la gène du Gouvernement français, en 
ce qui concerne le mouvement international de l'enfance et 
les conclusions de la conférence de Vienne, c'était sans doute 
que cette conférence, qui dénoncait durement les conséquences, 
pour l'enfance, du régime colonial dans le monde entier, indi- 
quait aussi les remèdes. Les membres de la conférence inter- 
nationale de l'enfance postulaient la nécessité de la paix, pré- 
conisaient une action de tous les parents auprès des gouverne- 
ments pour que soit mis fin aux guerres meurtrières des enfants 
de Corée, de Malaisie ou du Viet-Nam, pour que le fardeau 
écrasant des budgets militaires s’a'lège au profit de l’enfance, 
pour que soit proclamé le droit des peuples coloniaux à 
s'affragchir de l'oppression qui les étouffe et sacrifie leurs 
eufants. 

Or, les organismes internationaux eités dans la proposilion 
ne peuvent pas recommander et défendre de tels remèdes 
puisqu'ils servent — à l'heure actuelle, du moins, et dans la 
mesure où ils sont sous la tutelle du gouvernement américain 
— la politique atiantique, la politique de guerre. 

C'est pourquoi nous ne voterons pas celle proposition, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

diSsSiON. 
LS 

M. le président de la commission. Mile Lafon a bien voulu, 
l'autre jour, dans la question sociale, voter, au nom du parti 
communiste, avec la majorité de cette assemblée, nous per- 
mettant ainsi d'obtenir un vote d’unanimité ; j'en regrette 
d'autant plus de devoir lui répondre que si nous n'avons pas 
parlé de politique, c’est que nous n'avions pas à le faire. 
cherchant simp'ement à soulager l'enfance et à résoudre les 
problèmes qu'elle pose aux organismes internationaux qui en 
font une étude approfondie. Mème à Bombay, où la France 
n'était pas, à notre avis, suff samment représentée, les congres- 
sistes ont réalisé des travaux intéressants que ni Mlle Le Ber ni 
moi-même n'avons cités pour ne pas alourdir un ordre du jour 
déjà chargé. 

J'aurais aimé, sur cette proposition très simple, obtenir 
encore un vote d'unanimité, Je regrette que Mlle Lafon soit 
d'un autre avis. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e dans 
Ja discussion générale ?.. 

La diseussion égnérale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discuss on de 
la proposition 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposÿion : 


« L'Assemblée de l'Union Française demande au Gouvernement 
de la République française de faire participer largement les 
pays et territoires d'outre-mer au grand mouvement de soli- 
darité internationale en faveur de l'enfance que réalisent 
V'U. N. I. C. E. F., le centrg international de l'enfance et les 
organisations similaires. 


. « Elle demande en particulier que les pays et territoires 
d'outre-mer : re , 

« a) Collaborent régu'ièrement aux travaux de YU. N. I. 
C.E. F., du centre mternational de l'enfance et des organisa- 
lions internationales similaires et bénéficient de leurs subven- 
lions pour les réalisations de toutes initiatives en faveur de 
l'enfance outre-mer ; 
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stages et confce- 


« b) Soient invités à siéger dans les 
française participant aux sessions d'études, 
rences, organisés par ces Institutions internationales, » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par Mme Eboué- 
Tel, au nom de la commission des relations extérieures, ten 
dant à remplacer, dans le premier paragraphe, les mots: « de 
faire participer largement les pays et » par les mots: « d'inti 
resser les et à supprimer in fine les mots: « que réalisent 
VU. N. I. C. E. F., le centre international de l'enfance et les 
Organisations Similaires », 

La parole est à M. Berthaud, rapporteur suppléant, pour sou- 
tenir l'amendement de la commission des relations extérieures 
Salsic pour avis. 


M. le rapporteur suppléant de la commission saisie pour avis. 
Je pense, mesdames et messieurs, n'avoil pas à développer 
les raisons de cet amendement d'ailleurs accepté par Ja com- 
mission des affaires sociales saisie au fond. L'Assemblée ne 
désire sans doute pas d'autres explications. 


M. le président de la commission. La cormiuission des affaires 
sociales acceple en effet cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par la commission 
des relations extérieures et accepté par la commission des 
affaires sociales, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, d'autre part, d'un amendement, 
présenté par Mie Eboüé-Tell au nom de la commission des 
relations extérieures, tendant à remplacer le deuxième para- 
graphe de la proposition par lé texte suivant ; 

« Elle demande à cet effet: 

« a) Que les territoires d'outre-mer bénéficient des subven- 
tions de FU. N. E C. E. F., du centre international de l'enfance 
et des organisations internationales similaiies pour les réali- 
salions de toutes initiatives de ces organismes ; 

« b) Que des représentants qualifiés de ces territoires soient 
appelés à siéger dans les délégations framcaises participant aux 
sessions d'études, <stages et conférences, organisés par ces 
institutions internationales ». 

La parole est à M. Berthaud, rapporteur suppléant, pour sou- 
tenir l'amendement de la commission des relations extérieures 
saisie pour avis. 


M. le rapporteur suppléant de la commission saisie pour avis. 
Mesdames, messieurs, je ferai la méme observation qu'au 
sujet du précédent amendement, 

Cependant, en ce qui concerne le point b de ce second para- 
graphe, j'insiste sur le fait que la commission des relations 
extérieures — je tiens à le dire ici en son nom — à été un peu 
émue de la facon dont paraissent être constituées les déléga- 
tions de la République française dans les différentes confé- 
rences internationales intéressant l'enfance. On raconte 
qu'Edouard Drumont lorsqu'il apprit, le 2 décembre, qu'un coup 
d'Etat avait eu lieu, s'écria: « Nous avons du sergent de ville 
pour longtemps! » Nous avons l'impression, nous, que, par la 
composition de ces délégations, nous avons « du fonction- 
naire » pour longtemps, et nous voudrions qu'au lieu des 
fonctionnaires, on nous donnât des représentants qualifiés — 
j'insiste — des territoires d'outre-mer. 

Comment et par qui seront désignés ces représentants qua- 
lifiés ? Il ne nous appartient pas de le dire, mais nous nous 
devons d'insister auprès du Gouvernement pour qu'il envuie, 
dans ces délégations, des représentants véritablement autoch- 
tones où connaissant tout au moins directement — en ayant une 
prise directe sur eux — les problèmes propre$ aux territoires 
dont il sera question dans ces conférences internationa'es. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond ?.… 


M. le président 
l'amendement. 


M: le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement présenté par la commission 
des relations extérieures èt accepté par la commission des affai- 
tes sociales. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition, modi- 


fiée par les deux amendements qui viennent d'être adoptés par 
l'Assemblée. 


de la commission. La commission accemte 
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Je donne lecture du texte ainsi modifié : 

« L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouverne- 
ruent de la République française d'intéresser les territoires d'ou- 
tre-mer au grand mouvement de solidarité internationale en 
faveur de l'enfance. 


« Elle demande à cet effet: 

« a) Que Îles territoires d'outre-mer bénéficient des subven- 
tions de V'U, NL €. E. F, du Centre international de l'enfance 
el des organisations internationales similaires pour les réalisa- 
tons de toutes initiatives de ces organismes; 

« b) Que des représentants qualifiés de ces territoires soiert 
avpelés à siéger dans les délégations françaises participant aux 
#essions d'études, stages et conférences, organisés par ces ins- 
Ulutions internationales, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition, ainsi modifiée. 


(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En raison de l'adoption des deux amende- 
Wents présentés par la cofnmission des relations extérieures, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition : 


« Proposition demandant au Gouvernement d'intéresser Îles 
territoires d'outre-mer au grand mouvement de solidarité inter- 
halionale en faveur de l'enfance, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 


ET ee 
AFRIQUE SAHARIENNE FRANÇAISE. —- ORGANISATION DEFINITIVE 


Discussion d'une demande d'avis et d’une proposition. 


M. le prés'dent. L'ordre du jour appelle la discussion : 


t° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. July, 
député, tendant à ériger en une circonscription administrative 
autonome distincte des terriloires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
française, « l'Afrique saharienne française », placée sous l'auto- 
rité d'un haut commissaire de la République. (N° 222, année 
1252, 201, 236 et 217, année 1953) ; 

2° De la proposition de MM. Pierre Cornet, Si hleiter, Roclore, 
Fialoux, Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
Vi projet de loi érigeant un territoire autonome d'outre-mer, 
« l'Afrique saharienne francaise », placée sous la direction d'un 
haut commissaire de la République. (N°* 222 et 155, année 1952; 
201, 296 et 217, année 1%53.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale. Mes chers collègues, le 25 mars 1952, M. Pierre Cornet 
et plusieurs de nos collègues nous saisissaient d'une propo- 
sition invitant le Gouvernement à ériger en territoire autonome 
l'Afrique saharienne française. Le 27 mars de la même année, 
c'est--dire deux jours après, M. July, député, aujourd'hui 
secrétaire d'Etat, saisissait d'une proposition semblable l'Assem- 
blée nationale; celle-ci nous renvoya la proposition de M. July 
pour avis, et vous étiez saisis simultanément de diverses pro- 
positions tendant soit à poursuivre la construction du trans- 
saharien, appelé Méditerrante-Niger, ou plus familièrement 
Mer-Niger, soit à organiser l'économie industrielle des espaces 
sahariens. Evidemment, il y a entre ces différents textes une 
ctroite -connexit@® à laquelle je ne pourrai pas manquer, au 
cours de mon exposé, de faire allusion, car on ne découpe pas 
la réalité en tranches. Si nous avons cette possibilité dans 
notre Assemblée, grâce à la multiplicité de nos commissions, 
sur le terrain, cela est tout à fait impossible. Je ferai cependant 
un effort pour me limiter exactement à l'examen des deux 
textes dont nos sommes saisis. Nous avons, et j'y insiste, 
deux choses à faire: tout d'abord formuler un avis, qui peut 
être très bref, destiné à l'Assemblée nationale, sur la propo- 
silon de M. July; ensuite, en ce qui concerne la proposition 
déposée par M. Cornet et nos collègnes, nous pouvons et devons 
faire des propositions au Gouvernement pour hâter la solution 
d'un probleme qui ne souffre plus de délai. Bien entendu, 
je nu pas l'intention de vous lire le long rapport qui vous 
a été distribué. Je me bommerai à le résumer, en le complétant 
si besoin est. 


Je me permets tout d'abord de Yous rappeler que ce rapport 
n'a été rédigé en sa forme dernière qu'à la suite d'une mission 





| 


à laquelle ont participé MM. Cornet, Theetten, Castex et 1. 
même. Vous me perimettrez, bien que ce soit peut-être 1e 
petite malice de ma part, de vous rappeler dans quelles con 

tions cette mission à été décidée. Les uns voulaient que j: 
mission eût lieu, les antres pas, les partisans de Ja prop. 
sition de M. Cornet désirant que cette mission fût envor.e. 
les autres ne le désirant pas. J'avoue qu'envisager ainsi l'envu 
d'une mission m'a toujours paru quelque chose d'assez étranse 
jarce que cela nous met en présence d'une alternative: où 
en vous estimiez que sur ce délicat et difficile projet vous 
étiez pleinement et totalement informés, et je connais trop 
votre modestie pour le croire, ou bien vous supposiez que les 
missionnaires que vous enverriez seraient dénués de tout esprit 
d'objectivité et ce n'était pas pour eux très aimable. 


Ceux qui ont lu mon rapport se seront, je l'espère, apercu: 
que le rapporteur de la commission a fait un effort certain 
pour s'élever au-dessus des questions de clocher, pour faire 
un compte rendu impartial des faits constatés en vue de vous 
proposer enfin des solutions paraissant dictées par le bon 
sens. 

Je n'ai pas, bien entendu, l'intention de vous décrire le 
Sahara actuel. Je pe vous renvoyer à la carte, aus: 
parlante que possible, que vient de dresser, ou de faire dres- 
ser par l'Institut d'études islamiques, M. Robert Montagne : 
elle est affichée dans l'un de vos bureaux, et vous pourrez 
la consultér avec intérêt. 

Entre l'Afrique blanche et l'Afrique noire s'étend une immen- 
sité d'une superficie égale à onze fois et demie la France, peu- 
plée d'environ 1.900.000 hommes. Dans cette immensité, il faut 
distinguer deux zones: une périphérie encore vivante, où s'ag- 
glomèrent les populations, et un centre presque mort, dont 
la vie se retire ; actuellement ce centre est d'une superfice supé- 
rieure à huit fois celle de la France et ne compte pas ps de 
200.000 habitants, ceux-ci établis en réalité dans les lignes 
d'oasis qui traversent le désert. Par conséquent, entre ces lignes 
d'oasis, l'immense espace ne comporte aucune vie humaine, ni 
mème aucune vie animale. Je veux parler notamment du Tauez- 
rouft et du Ténéré. 

Ce pays, dont le Hoggar est le centre, non pas géographique 
mais ethnique, n’est vraiment comparable à aucun pays, sauf, 
egoh gs au centre de l'Arabie. C'est peut-être, dans l'univers, 
e seul pays où survit ce que Robert Montagne a appelé si jus- 
tement la « civilisation de la tente ». Ce n’est pas le pays d’une 
race, car les mélanges de sangs y sont évidents, même pour 
l'observateur le moins averti. 11 suffit de s'arrêter à chaque 
ctape, de regarder les populations, ue remarquer ce mélange 
de sangs arabe et berbere, de sang blanc et de sang noir, Bien 
entendu, à mesure que, venant du Nord, on s'approche du Sou- 
dan, le sang noir tend à prédominer; il est lui-même déjà bien 
mélangé, Bantous, Peuhls, Mossis, et bien d’autres races ont 
participé hélas! à ces mélanges, car les populations du Nard 
venaient dans le Sud chercher des esclaves et ce sont les des- 
cendants de ces esclaves que nous retrouvons actuellement dans 
les oasis et qu'on appelle des Aribes. 


Quelles que soient les divisions administratives de ce pays — 
et j'en parlerai dans un instant — il n'est pas douteux que, dés 
aujourd nui, les mêmes problèmes s’y posent. IL faut, trouver 
lé moyen pour que le pays ne se vide pas totalement, d'élever 
le niveau des populations qui nomadisent encore ou des 
sédentaires des oasis; puis, dans l'avenir, un avenir peut-être 
très prochain, trouver la possibilité de faire vivre dans ces 
immensités désertiques des Européens. Il est évident. en eflet, 
+ ce ne sont pa: les populations nomades ou semi-nomaaes 

e ces régions qui fourniront la main-d'œuvre nécessaire, même 
la main-d'œuvre « balai ». Un Touareg ne devient pas manœuvre 
aussi facilement; on ne quitte pas aisément le lithan bleu! Ce 
n’est donc pas dans ces immensités que l’on trouvera la main- 
d'œuvre la plus modeste et encore moins la main-d'œuvre qua- 
lifiée nécessaire pour les exploitations industrielles actuellement 
envisagées. u 

Par conséquent, il n’est pas douteux qu'il y a une unité 
saharienne, unité déterminée, d'un côté, par le fait que dans 
une immense partie de ce vaste pays, il tombe moins de 
100 millimètres d'eau par année et, d'autre côté, par le fait 
que les habitants y sont soumis à un mode de vie qui n'est 
commun à aucun autre territoire. 


Pas: plus que je ne veux insister sur la géographie de ce 
pays, pas plus je ne veux insister sur son histoire. Vous 
êtes trop familiers avec ces problèmes pour ne pas savoir que, 
très Œ le Sahara fut la terre incognila; hic ursi et 
leones. N'y cherchez pas aujourd'hui des ours, ni même des 
lions, il n'y en a plus. 

Lorsqu'en 1856, l'écrivain, qui fut en même temps aussi 
grand peintre que grand écrivain. Fromentin, écrivit ce livre 
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charmant dont les gravures ont enchanté mon enfance : Un été 
dans le Sahara, eh bien, pour Fromentin, le Sahara, c'était 
Laghouat, dont nous nous proposons de faire’ aujourd'hui, et 
sans plus de délai, une sous-préfecture. 

IL faut en réalité attendre la fin du dix-neuvième siècle pour 
que le Sahara soit franchi par une véritable force française. Je 
n'ai pas besoin de vous rappeler qu’en 1898 partirent des rives 
de l'Algérie, des rives du Sénégal et des rives du Congo trois 
mnissions qui devaient se joindre aux bords du Tchad. Après 
un drame abominable, le drame le plus sinistre de notre his- 
toire coloniale française, ces missions livraient la bataille de 
koussouri, qui détruisit l'empire de Rabah et scella le bloc afri- 
cain français. 

Mais puisque j'ai évoqué ce grand souvenir, qu’il me soit per- 
mis d'envoyer ici un salut à l'un des survivants de ce drame 
affreux, car sur le champ de bataille de Koussouri se trouvait 
celui qui est aujourd'hui le général Meynier, qui vit dans la 
retraite à Alger, mais qui, à l’époque, était le lieutenant Mey- 
. qui tomba au côté du colonel Kolb, et qui, ensuite, repre- 

avec le lieutenant Joalland la direction de la mission 
Centre-Afrique, parvint jusqu'aux rives du Tchad et livra cette 
bataille dont j'ai dit bien souvent qu'elle avait eu sur les 
destins français peut-être plus d'influence que la bataille d’Aus- 
terliiz, 

Par suite des conditions dans lesquelles à été effectuée la 
pénétration saharienne, il s'est nroduit ce fait, qui domine nos 
débats d'aujourd'hui, que le Sahara a été fragmenté en plu- 
sieurs divisions administratives, IL dépend actutilement de trois 
gouvernements généraux: Algérie, Dakar, Brazzaville (A. 0. F., 
A. E. F.), de trois départements algériens et de trois territoires 
africains, c'est-à-dire la Mauritanie, le Soudan, le Niger. 

Par conséquent, il y a là une fragmentation d'un pays ayant 
son unité qui, manifestement, peut frapper les esprits. Elle les 
a si bien frappés que certains voudraient subitement boule- 
verser cette organisation. D'autres, au contraire, disent: « Cette 
organisation est intangible ; on ne peut même pas modifier un 
centimètre de frontière, même au milieu du désert », 

Je crois que dans tout cela il y a beaucoup d’exagération, la 
création d'un climat un peu passionnel, et je vous dirai simp:e- 
ment, ce sera ma conclusion: « Ne bouleversons rien, ne chan- 
geons qu'avec prudence, mais entourons-nous d’un maximum 
d'informations ». 

Trois ordres de faits ont contribué depuis quelques années à 
faire passer le problème saharien sur le plan de la grande 
actualité. Le premier, dont l'ôrigine, d’ailleurs, est ancienne, 
elle remonte à 1902, est l'existence de ce qu'on à appeé les 
« territoires du Sud algérien » encore que ces territoires soient 
devenus dans la suite, en partie, des territoires Sud marocain 
et qu'il n’y ait malheureusement, actuellement encore, aucune 
frontière certaine et définie entre Maroc et territoires du Sud 
dit algérien. 

la seconde cause est la découverte récente, mais pressentie 
depuis plusieurs années, des richesses minérales existant Je 
long de la voie ferrée Nemours—Oudjda—Colomb-Béchar et, plus 
au Sud, de Colomb-Béchar jusqu'aux environs d’Adrar, décou- 
vertes qui ont ouvert, surtout ces dernières années, d'immen- 
ses perspectives qui ont été décuplées, pour l’ensemble du 
Sahara, par les recherches pétrolières en cours. Si pour les 
espérances minières nous avons, quoi qu'on dise, des certitudes, 
pour ce qui est des perspectives pétrolières, nous n'en sommes 
encore qu'au stade des D er Etant donné les capitaux 
engagés dans les affaires de pétrole, si cela devait durer très 
longtemps sans résultat effectif, nous pourrions être tentés de 
dire : « Bel or noir, on désespère, alors qu’on espère toujours ». 


i 
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Quant au troisième motif qui a déterminé le partage de ce 
problème saharien sur le plan de l'actualité, ce sont incontes- 
lablement des considérations d'ordre politique. 

Je voudrais envisager le problème À ce triple point de vue et 
vous présenter ensuite les conclusions de bon sens de la com- 
misison de politique générale. 

Je ne par'erai point des considérations d'ordre stratégique, je 
laisse ce soin à Mme Emilienne Moreau dont les conclusions. 
d’ailleurs, sont à peu près les suivantes: la mise en place du 
dispositif militaire actuel est tel qu'il ne semble pas que te 
rassemblement des terres sahariennes puisse y changer gran 
chose, ni dans un sens ni dans un autre. C'est à peu près, je 
crois, le résumé de son exposé. 


M. le colonel Bichon. C'est exact! 


M. le eur. Parlons d'abord de la première question qui 
a attiré l'attention sur le problème saharien. 

Dès 1902, les progrès de notre pénétration saharienne posent, 
en Algérie, comme, d'ailleurs, en Afrique occidentale française, 
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et en Afrique équatoriale, le problème de l'administration des 
territoires sahariens, 


La question se posa avec plus d'acuité pour l'Agérie, pour 
deux raisons: d'une part, l'Algérie se trouvait, du fait des eir- 
constances, avoir étendu son influence sur la plus grande partie, 
sur le cœur mème du Sahara; d'autre part, ï5} faut bien le 
reconnaitre, rien n'est moins comparable au Tell maritime 
que l’espace saharien, Il à don2 paru impossible de soumettre 
ces deux régions à un même type d'administration, 


En 1902, une loi déside que les territoires du Sud a'gérien 
qui allaient, par suite de notre progression — et je ne saura!s 
trop y insister — devenir aussi du Sud marocain, seraient 
gérés par l'autorité militaire sous la direction précise, liumcé- 
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diate, du gouverneur général de l'Algérie. 


I fallait fixer les Lmites Nord des territoires du Sud ou si 
vous pré;crez, la imite Sud des trois d'partements telliens 

En 1%2, on fut tenté de fixer cette limite très au Nord: les 
raisons en sont mul‘iples Je n'aurais pas osé indiquer une de 
ces raisons si je ne : avais trouvée dans un livre qui, demain, 
fera autorité, cetui que le Girec'eur Ge l'institut saharien fran 
çais près Ja faculié d'Alger, M. Capot-Rey; vient de publier, I 
s'exprime ainsi: « La grande pensée qui présida à la création 
des territoires du Sud, en 1902, ne fut pas tant de maintenir 
une administration militaire dans des contrées imparfaitement 
pacifies que de hunter au plus juste les crédits et de donner 
au Parlement Je moyen d'en surveiller l'emploi 


Presque à la même époque, le ministre des colonies écrivait, 
en marge d'un projet de réorganisation politique de la Mauri- 
lanie, presenté par di. Cor,olant: Volls savez quei rôüie joua 
Coppolani et comment, pour avoir essavé de pacitiér sans armes 
la uritune. D t'o4va «4 Tnort Cie fau pas que ce roman 
nous cause des embarras et des difficultés, » 


EL,M. Capot-Rey d'ajouter: « Pour combien de 
conquéle au Sahara n'a-t-elle été qu un roman ? 


Franc us Îa 


Eh bien oui, je crois qu'en effet un but d'économie, mais 
en mème temps aussi Un souci de pacification, a poussé très 
au Nord les limites ‘es territoires du Sud, C'est ainsi que des 
pays comme Aïin-Sefra et Djelfa, où nous allons maintenant 
continuellement, sont encore dans les territoires du Sud. 


La progression de notre implantation sur les hauts plateaux 
algéiiens posa rapidement ia question guu recul Vers ie Sud 
de la limite Nord des territoires du Sud pour employer cette 
expression un peu longue mais inévitable. 


Aux considérations d'ordre économique se joignirent, 11 faut 
le dire, des considérit:ons d'ordre politique et militaire, C’est 
ainsi que certains étaient hostiles au régime militaire étabit 
dans ces terriluires, J'avoue que, pour Ia pat, je nai jalhais 
pu partager cette hostilité. 


J'ai interrogé des administrateurs algériens, j'ai interrogé 
des officiers sahariens J'ai eu avec les uns et les autres de 
longues conversations et j'ai généralement trouvé chez Îles 
officiers sahariens un souci de leur tâche, un désir de maintenir 
le contact avec les populations, une amitié pour elles que je 
h'ai pas toujours trouves au tème degré chez les administra- 
teurs civils, Ce qui ne veut pas dire, bien entendu, qu'il n'y 
ait pas d'excesients administrateurs civils, Toutefois H n'est pas 
douteux que certaines idéologies réprouvent par principe l'ad- 
ministration militaire. Je ne peux pas nè pas me souvenir que, 
lorsque je siégeuis dans une autre Asseuibice, deux propositions 
furent déposées tendant à supprimer les territoires du Sud. 
L'une et l’autre avaient pour auteurs des personnes que vous 
connaissez très bien. La première émanait de notre ancien col- 
lègue M. Ferhat-Abbas et tendait à la suppression des territoi- 
1es du Sud et à leur rattachement à l'Algérie du Nord; Ja 
seconde proposilion émanait de Mme Sportisse, de MM, Djeinan 
Fayet et Mokhtarr, et tendäait à la suppression du régime spécial 
des territoires du Sud en Algérie. 


Indiscutablement, ces propositions ont trouvé un écho dans 
l'article 50 du statut de l'Algérie, cité dans mon rapport et 
dont je vous rappelle les termes: « Le régime spécial des ter- 
ritoires du Sud est supprimé. Ces territoires sont considérés 
comme départements. Une loi, prise après avis de l'assemblée 
algérienne. fixera les conditions dans lesquelles ces territoires 
seront constitués, en tout ou en partie, en départements dis- 
lincts ou intégrés dans les départements existants ou à créer, » 


Mesdames, fnessieurs, on a fait grand état de cet article 5; 
vous voyez à la seule lecture, son imprécision. Je suis, je 
crois, un des seuls membres de cette Assemblée, sinon peut- 
être le seul, À avoir assisté au débat sur le statut de l'Algérie, 
qui eut lieu au mois d'août. Nous n'étions pas cinquante en 
séance, el je ne suis pas sûr que tous les Algériens mèmes y 
fussent présenis. 
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C'est pourquoi je peux dire qu'il faut voir dans l’article 50 
surtout le desir de tepondre à certaines demandes de nos coliè- 
gues J'extrème gauche. Vous savez quelle était à ce moment-là 
la luation pol l que de l’Assemblée — mais aussi l'incertitude 
où nous étions de ce qu'il fallait faire dans les territoires du Sad. 
Il nous paraissait évident qu'il fallait en reculer les limites 
Nord, mais quant à soumettre à un régime départemental ordi- 
naire l'ensemble de ces terriloires, évidemment nous hésitions, 
parce que nous ne cchnaissions pas suffisamment le problème 
qui est très complexe ainsi que vous avez pu l’apercevoir. 


Depuis lots, on ne peut pas dire que le Gouvernement ait, 
avec fivvre entrepris d'appliquer l’article 50 du statut de l’Algé- 
rie. Il n'y a pas mis beaucoup d'empressement, Je le com- 
biens parfaitement, car lui-même éprouvait les hésitations que 
le< législateurs avaient ressenties, Résoudre le problème relatif 
à la partie algérienne des territoires du Sud était simple, mais 
e posait la question de l'administration de ces immenses espa- 
ces, quasi Vides, parcourus par quelques tribus. C'était là un 
probleme d'une infinie difticulté. Néanmoins, le budget spécial 
des terriloires fut intégré dans le budget algérien, et le Gou- 
vernement se décida à déposer un projet de loi. Ce projet de 
loi tendail: 1° à cféer trois sous-préfectures dans le Sud des 
rois départements existants, Le Gouvernement proposait Aïn- 
Sera, Laghouat et Touggourt, Puis, pour ce qui était du reste 
du Sahara, 1 faut bien le dire, on instiluait un régime voisin 


du résume actuel, On créait deux arrondissements rattachés 
directement au gouverneur de 1 Algérie. 


Ce projet rencontra des résistances très vives à Colomb- 
Bechar. Colomb-Béchar a en eflet l'espérance de devenir fa 
capitale du Sahara, en tout eas, un très grand centre. Et 
Colemb-Bcchar de dire: je ne veux pas être rattaché au dépar- 
tement d'Oran. Je ne veux pas être subordonné à cette misé- 
rable commune d'Ain-Sefra qui n'a aucune chance de déve- 
lo] La commune de Coiwmb-Béchar a déjà quelque 


loppernent 
97.000 habitants tandis qu’Aïn-Sefra n'en a que 23.000. 


I y eut des résistances d'une autre nature pour le M'Zab, et 
enfin d'autres encore pour Touggourt. 


J'ai donné les raisons pour lesquelles il me semble préfé- 
rable de n'englober dans les départements algériens ni Colomb- 
Bechar, ni le M'Zab, mi Touggourt. J'y reviens en deux mots: 
* mon point de vue est très simple, il v a des points sur les- 

quels tout le monde est d'accord. 

Il faut les trancher immédiatement. Or, tout le monde est 
d'accord pour créer une sous-préfecture à Aïin-Sefra, centre 
d'un haut plateau. Tout le monte est d'accord pour créer une 
sous-préfecture à Laghouat: eréons-a. IN n'y a vraiment de 
"difficulté que pour Djelfa: ce pauvre sous-préfet sera mieux 

à Laghouat qu'à Djelfa. Ft puis il y a Biskra. Je erois qu'à 

Biskra une sous-préfecture s'impose: j'ai dans mon dossier 

une très longue note sur la situation politique de Biskra, et 

il me semble qu'une sous-préfecture située au pied de la mon- 

lagne, à ce point où se font sentir les influences, tunisiennes, 
sera beaucoup plus utile qu'à Toggourt où, entre nous, il ne 
se passe rien, et où les habilants paraissent assez satisfaits de 
leur sort. Alors, ne les tWoublons pas. 


Voilà mon point de vue. 1 y a des questions sur lesquelles 
on ne discute pas; il faut les résoudre tout de suite et puis 
réserver celles sur lesquelles des problèmes se posent pour les 
examiner sérieusement, impartiaiement. 


En ce qui concerne Colomb-Béchar, j'y ai déjà fait deux 
séjours, J'ai été stupéfait dn développement pris par cette agglo- 
meration entre mes deux voyages. Je ne sais qui a parlé du 
Far-West pour Colomb-Béchar, C'est vrai, on a l'impression 
d'une de ces cités-champignons dont on ne peut pas savoir 
quel sera le développement futur. 


D'autre part, Colomb-Béchar n'est relié directement à l'Algérie 
que par un toilillard. J'ai failli y rôtr; le wagon dans lequel 
j'étais a pris feu pendant la nuit, j'ai été obligé d'aller 
fure de la collaboration très étroite avec nos bons frères 
musulmans qui étaient dans les wagons voisins... (Sourires.) 


M. Alfred Bour. Fspérons que c'est un cas exceptionnel! 


M. le rapporteur. Malheureusement l'insuffisance de ce che- 
mm de fer est si peu exceptionnelle que j'ai d’autres exemples 
à propos de celle iigne. Au mois de mars, M. Theetten vous dira 
qu'il n'a pas pu avoir son courrier parce que le train avait 
six heures de retard, arrèté par la neige sur les hauts plateaux. 


Ce chemin de fer est fort critiqué par l'assemblée algérienne 
"ù tout au moins par les travaux puluiis d'Algérie qui vou- 
laient, tout récemment, supprimer le seul moyen par lequel, 
directement et sans passer par le Maroc, on peut se rendre à 
Colomb-Béchar, Entre nous, c'était, je crois, pour obtenir une 
subvention de la métropole, ce qui n'était peut-être pas très 





adroit. Je ne me permettrais pas de le dire, quelqu'un l'a dit 
avec beaucoup plus d'autorité que moi: M. Rabier, à la séance 
de l'Assemblée nat:onale du 13 décembre 1952: 

« Je voudrais dire quelques mots, suivant en cela M. Quilici, 
sur la suppression de certaines lignes de chemin de fer. Peut. 
étre estce un moyen de chantage — je ne dirai pas qu'il vieit 
du Gouvernement — que de pwler de suppression Ge lignes 
de chemin de fer, vous connaissez l'importance de ces lignes 
qui relient les régions isolées et les régions du Sud au Tell et 
au rivage méditerranéen. Il est pour le mous imprudent de 
parler de leur suppression. C’est pourquoi, monsieur le 
ministre, je m'étais permis de remarquer — et cette réflexio-i 
ne vous visait pas personnellement — qu'on ne pouvait songer 
à supprimer ces lignes. On a fait cette sottise de dire en Algérie 
qu'on allait le faire. Vous comprenez sans peine le désarroi des 
populations. » 

En réalité je ne crois pas qu'on avait envie de supprimer les 
lignes, on avait seulement envie d’avoir une subvention. Mais 
cela dit, la ligne n’est pas de grand rendement, elle est abso- 
lument inutilisable pour l'exploitation des richesses que l’on 
soupconne à Colomb-Béchar., La seule ligne qui puisse être 
emplovée — et c'est la difficulté énorme que nous rencontrons 
— celle qui dessert vraiment Colomb-Béchar, est la ligne Médi- 
terranée-Niger qui va d'Abadla à Nemours en passant par le 
Maroc, 

Il y a à une situation qui évidemment exige des négociations 
extréèmement compliquées avec l'Algisie, mais aussi avee la 
compagnie privée marocaine des chemins de fer. Si nous 
sommes, en Algérie, en terre de pleine souveraineté française, 
ce n'est pas exactement le cas au Maroc. 

Voilà donc les raisons qui me font cruire qu'il serait impu- 
dent et même impossible actuellement de vouloir joindre 
Colomb-Béchar à Forrondissement d’AinSefra. Je dois dire 
d'ailleurs, si je suis bien informé — et je crois l’être — que la 
question ayant été portée devant les électeurs dans une 
récente campagne municipale, ceux qui avaient soutenu ie ratta- 
chement à l’Oranie ont vu le corps électoral se prononcer 
contre eux. Mais ce n’est là qu'une incidente. 


Pour le M'Zab, le probléme est tout différent. Nous nous trou- 
vons en présence d'éléments divisés, et divisés non pas depuis 
hier, mais depuis toujours. J'ai à mon dossier une consultation 
de M. le bâtonmer Henri-Robert et de M. Pillet, professeur de 
droit international, qui date de 1914, où ceux-ci concluent que 
nous faisons grand tort au M'’Zab en prétendant l’inclure dans 
l'espace algérien et le soumettre à nos lois, et que la France 
manque ainsi gravement aux obligations qu'elle contracla et 
aux promesses qu'eile fit lorsque le M’Zab fut occupé par le 
maréchal Randon, quarante ans auparavant. 


J'ai ea mains une proposilion de résolution émanani de notre 
collègue Lakdhari tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
revenir sur sa décision créant la circonscription indépendante 
du M'Zab pour les élections à l'assemblée algérienne; un texte 
où l'administration algérienne essaie de justifier cette espèce de 
voionté de se saisir du M’Zab. Jadis la rue Oudinot dut faire 
un rapport identique pour découper la Haute Volla en morceaux. 
Vous savez ce que Ça a donné. 


J'ai aussi une note adressée”à M. Naegelen pour l'Algérie par 
le M'Zab; une note du M'Zab sur la réorganisation des terri- 
toires du Sud, rapport présenté par le parti conservateur du 
M'Zab à la commission de l'intérieur; une note favorable au 
rattachement du M'Zab, mais immédiatement après une consul- 
tation de Mme Suzanne Bastid, professeur à la faculté de droit 
de l’université de Lyon, chargée de cours à la faculté de droit 
de Paris, tend à considérer que nous manquons à nos engagc- 
ments vis-à-vis du M'Zab. 


J'ai encore une note pour la communauté mozabite, une 
consultation de M. René de Lavergne. J'ai même un document 
d'origine religieuse et qui parait avoir pesé assez lourdement 
sur les élections qui ont eu lieu pour l'assemblée algérienne. 
Je vous donne la traduction de quelques passages : 


« Louange à Dieu, 
« Alger, 10 décembre 1947. 


« À nolie frère honorable, l'élevé, le grand lutteur, le musul- 
man intraitable Sidi El Hadj Mohammed Omar Ben Aiïsea. 


« Que Dieu le garde et ;e protège ». 


La conclusion de cettè note est la suivante: « Ou bien le 
M'Zab tient à conserver son indépendance intérieure relative 
et ne renonce à aucune de ses prérogalives reconnues par le 
traité de protectorat, dans ce cas, je déclare formellement que 
les Mozabites doivent s'abstenir d’une manière absolue et 
énergique de participer aux éiections et à ce qui 6’y rapporte do 
manière qu'aucun bureau de vole ne soit ouvert dans une quel- 
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conque ville du M'Zab afin que tous sachent que le M'Zab 
unanime entend conserver sa personnalité et persévérer non 
dans la destruction mais dans le développement de celte per- 
sonnalité ». 


11 semble possible que ce texte ait déterminé de n mbreuses 
abstentions lors des dernières élections. Vous pensez bien que 
ce n’est pas moi, européen, français, de formation rationaliste 
et de religion chrétienne qui vais prendre parti dans un débat 
de cette nature. Par conséquent. ce que je viens de vous dire 
<e résume simplement en ceci: ils sont là, deux groupes d'hom- 
mes qui se détestent, à tel point que lors de Penvai dans ce 
pays de la mission parlementaire, étant moi-même passé au 
M'Zab quelques jours auparavant, j'ai conetaté l'amitnance du 
marché où se rencontrent les =ens de Gardahia et de Guerrera. 
Elle était telle que le cali était inquiet, comme l'administrateur, 
des coups qui pouvaient être échangés. 

En présence d'une telle situation, il faulrait être insensé, 
à mon sens, pour mettre le doig! entre l'arbre et l'écorce. Nous 
vons assez de difficultés en Afrique du Nord sans nous mêle 
de ce qui, en fait, ne nous regarde pas. On m'a dit que les 
Mozabites sont très riches, ils ont de l'argent dans toutes les 
caves, de l'or. Laissons-les à leur richesse. Is sont 30,000 répar 
{is dans toute l'Afrique du Nord; j'en ai trouvé même au milieu 
du désert et en Afrique occidentale ; admettons qu'ils sont pur- 
tugés à peu près par moitié, allons-nous nous faire 13.000 adver- 
saires acharnés par sentiment d'intérêt, mais aussi, ne l’oubliez 
pas, par passion religieuse ? J'ai passé une soirée entière à les 
ceouter parler, et vous savez où peuvent entrainer les violences 
de la passion religieuse. 

Laissons-les dans l'espace saharien que nous organiserons 
comme nous le voudrons, mais n'essayons pas, en quelque 
sorte, une entreprise de cette nature qui ne peul que nous 
faire des ennemis et nous apporter des ennuis. 


Quant à Touggourt, le problème est assez différent. Je 
n'ignore pas que cette ville a tout son commerce dirigé vers 
Biskra. De quelques entretiens avec les habitants, il ressort 
qu'il n'v a pas là, au moins actuellement, le moindre e<poir 
minier. Toute la population, toute la vie de la population repose 
sur les dattes et sur les maigres cultures intercalaires que l’on 
peut faire entre les palmiers. On m'a dit alors: « Si vous nons 
appliquez les lois de l'Algérie, la population se développera 
rapidement, grâce à l'hygiène que nous avons introluit?, alors 
est-ce que l'Algérie veut-elle s'engager À nous nourrir ? Car 
ici nous ne pouvons les nourrir avec nos propres MOYENS; nous 
croyons q@’il vaut mieux maintenir, au moins provisoirement, 
un régime spécial ». * 

J'ai été d'autant plus frappé de ce discours que, m'étant rendu 
à l'ouvroir des sœurs blanches, j'y ai vu le plus beau défile 
de misères humaines que l'on peut voir dans des ftabliss: - 
ments de cette nature. Il faut être en ces pays très prudent. 
Ceux d’entre vous qui interrogeraient le plus grand transpor- 
teur de cette région obtiendraient de lui les indications mèmes 
que je vous donne actuellement. 


Telles sont les raisans qui me poussent à dire, envisageant 
ce problème des territoires du Sud: « Créez tout de suite les 
trois préfectures pour lesquelles on est d'accord. Par co: tre, 
pour l’espace saharien que le Gouvernement divisa en ‘deux 
arrondissements, pour cette bordure Sud des départements 
algériens, il faut s'informer et étudier, d'autant plus que nous 
sommimes en présence d'une situation qui cvolue très rapide- 
ment. Demain, la prolongation du chemin de fer jusqu'à Aitrar, 
qui semble admise par tous, peut modifier complé‘ement la 
éiluation. Et si jamais le Transsaharien venait à être réalisé, ce 
serait bien autre chose! 


Par conséquent, pour tout cela: organismes d'étude, pas de 
décisions improvisées, pas de décisions hätives, pas de déci- 
sions électorales, examen approfondi d'une situation dont beau- 
coup de données nous échappent. 


Une des raisons qui a déterminé le brusque inlérèt porté par 
l'opinion aux terriloires du Sud est indiscutablement la pre- 
sence des richesses miniéres découvertes dans ce pays. Pour 
accuser ceux qui ont parlé d'assembler les espaces sahariens 
ü'être à la solde des puissantes capitalistes, il n'y avait qu un 
pas qu on n'a pas manqué de franchir. Or — et j y reviendrai 
tout à l'heure — je ne crois pas que le désir d'exploitation ait 
délerminé cett: campagne. s'ai en que'ques entretiens avec 
ceux qui ea furent les auteurs et avec lesquels j'étais Join 
d'être d'accord. Je n'ai pas eu l'impression que des motifs 
pécuniaires es y aient poussés. Non, messieurs; en réalité, 
J'élais encore à la présidence de cette Assemblée lorsque. en 
juin 1949, M. Eric Lahonne vint m'apporter un petit volume 
intitulé: « Industrialisation et équipement stratégique ». J'ai 
Ju ce petit fascicule destiné au Gouvernement et qui n'a pas 
té publié, J'avoue que je fus si frappé de la thèse générale 
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qu'il développait que, pour employer l'expression chère à la 
Russie, lorsque vous m'eûtes déchargé de la charge de la prési- 
dence de cette Assemblée, mon premier soin fut de me rendre 
à Colomb-Béchar pour essayer sur place de voir à quoi corres- 
pondaient les vues de ce petit livre. On peut critiquer M. Erie 
Labonne au point de vue politique. On peut le railler pour 
telle ou telle raison, mais au point de vue économique, cet 
homme, qui à tant fait pour le développement minier du Maror, 
a du génie. C'est d’ailleurs l'expression que j'ai entendu 
emplover au Maroc par ceux qui avaient travaillé avec Jui. 

Lors de ce premier voyage à Colomb-Béchar, je passais À 
Alger. Pour être véridique, je ne recueillis, en parlant de ces 
perspectives, que queiques paroles aimables, mais sceptiques 
je dirai même légerement 1roniques. Aujourd’hui, le scepti- 
cisme des uns, l'ironie des autres ne sont plus de mise, Ceux 
qui, en 1949, étaient sceptiques ont cessé de l'être. 

Je ne prélends pas analyser les énormes rapports qu'on a 
bien voulu me communiquer, il aurait fallu une brouette pour 
les apporter; je les ai analysés très sommairement, et très 
jusu:fisatnment dans le rapport qui est entre vos mains. Chaque 
fois que ces rapports portaient des chiffres maximum et mini- 
mum, pour éviter de me laisser entrainer par les mirages si fré- 
quents dans l'espare saharien j'ai loujours pris le chiffre mini- 
Inuim. Je communiquerai les rapports dont les copies sont res- 
lées en ma possession à qui le désirera. 


Ne voulant pas répéter mon rapport, mais parlant en somme 
au nom d'une mission, je vais essayer, très rapidement, de 
vous donner une urpression, très insuffisante, mais que mes 
collègue< de mission pourront compléter, de ce que nous avons 
constaté en faisant la route Gao—Colomb-Béchar —Nemours qui 
est le tracé du futur Méditerrante-Niger, puisque la piste et le 
chemin de fer sont rigoureusement parallèles, la piste passant 
quelquefois à 20, 30 ou 40 kilomètres à droite ou à gauche de 
la lisue, mais la suivant toujours. 


Nous sommes partis de Gan, De Gao à Tessali: savane sonda- 
naise, beaucoup d'entre vous la connaissent; une population 
assez abondante, pas mal d'animaux, mais cela ne justiflerait 
pas la création d'un chemin de fer. 

Toutelois aux approches de Tessali on nous à signalé l'exis- 
lence — et M. Theelten s'en souvient certainement — d'ur 
gisement phosphatier extrêmement important... 


M. Theetten. À côté d’Anefis. 


M. le rapporteur. … Nous avons ramassé des débris d'animaux 
antédiluviens, des fossiles. J'ai voulu savoir ce qu'on pensait à 
Pamako de ce gisement et d'après une lettre de M. le gouver- 
neur du Soudan, que j'ai sous les yeux, « la présence de phos- 
phates a été constatée par M. Lemoine dans une nate annexés 
à l'ouvrage du capitaine Cortier : D'une rive à l'autre du Sahara 
publié en 1910... », puis: « … Référence faite à certains rap- 
ports, leur examen nous amène à conclure à l'importance du 
wisement évalué à 20 millions de tonnes et d'une teneur 
movenne de 58 à GO. Seules les questions de main-d'œuvre, de 
transport, de ravitai!lement, de traitements cliniques laissaient 
en suspens l'exploitation de cet important gisement, 


« Enfin, pour répondre à une question de MM. les conseillers 
de l'Union française: de nombreux gisements de minerai ont 
été resonnus le long du Niger dans la région de Tessali; je 
citerai pour mémoire : cuivre, zinc, plomb, étain, etc. 


Voici pour la première partie du trajet sur 600 kilomètres. 
Aprés Tessali, nous entrons rapidement dans ce pays de la soif 
et de ta peur, où l'on n’a plus soif et où l'on n'a plus peur. 


M. Borrey. Quand on y passe avec les moyens nécessaires. 


M. le rapporteur. Bien entendu! Si l’on y va à pied, sans 
bidon, on risque un accident, 


M. Borrey. \Mème en automobile. 


M. le rapporteur. Actuellement la piste est excellente; n'im- 
porte qui peut ja suivre d'ailleurs, Quand j'y suis passé, j'ai eu 
froid, mais je n'ai eu ni faim ni soif. l'endant 1.200 kilomètres, 
c'est le désert total, sans une plante, sans un homme, sans 
végétation, Construire un chemin de fer à travers ces immen- 
silés, c'est évidemment important, Mais le long de cette piste, 
nous avons rencontré des pétroliers qui prospectent. Qusa 
découvtiront-ils ? Je n’en sais rien. Is étaient là: c'est tout 
ce que je sais. 

Passé la petite agglomération de Reggan, après ces 1.200 kilo- 
mètres, la vie renaît; elle renaîtra et elle s imtensifiera jusqu'à 
Colomb-Béchar et ju-qu'à la frontière marocaine. M. Reverbort 
a mis, dans un de ces livres d’or que l'on tieut dans les postes: 
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» Heureux pays où l’on n'entend parler ni de fer, ni de manga- 
uèse, ni de ewivre, ni de tout autre gisement minéral ». 


M. Reverbori. C'est à RBéni-Abhès! 


M. le rapporteur. Pays charmant que Béni-Abbès, seulement, il 
faut reconnaitre qu'après Vavoir quitté on n'entend que les 
mote: manganèse, plomb, enivre et charbon, sel, argiles et 
calcaires susceptibles de faire de la chaux et de faire du ciment. 
On ne cesse de vous parler bien entemdu d'hydraulique et de 
barrages. 

Actuellement l'autorité militaire a créé une route qui va de 
Colomb-Bechar jusqu'à Djorf-Torba, H avait été question d’ua 
autre projet, it semble avoir été abandonné et on s'est arrêté 
au projet d: harrage de Mjorf-Torba qui devrait erter un lac 
artificiel de quelques centaines d'hectares et permettre la mise 
en culture de 35.000 hectares dans la vallée du Guir. On a vrai- 
ment l'impression, d'une région qui peut se développer. On 
a parlé de Rubr, c'est beaucoup dire, c'est trop dire, mais il est 
certain que les masses carbonifères paraissent considérables 
et qu'en tia il semble qu'à Timghout, c’est-à-dire sensiblement à 
l'Ouest de cette région, on vient de découvrir une mine de fer 
qui dépasserait de très loin celle même de la Mauritanie. 
J'appe!le tout à fait l'attention du directeur du plan sur ce 
qu'on vient de découvrir à Timghout dont j'ai parié simple- 
ment parce que ces découvertes sant récentes. 


Ce qui none à frappé:, messieurs, ce sont les obstacles anx- 
quels se heurte l'exploitation de cette région. Si seulement il 


pouvait y avoir un chemin de fer à voie Jarge, ce serait par- 
fait: mais il n'existe pas. Le seul chemin de fer qui desserve 
cette région, c’est le Mer-Niger que prolonge la piste jusqu’à 
Gao, mais le Mee-Niger actuellement s'arrête au bout du Guir. 
KN y a encore 100. kilomètres jusqu'à la frontière marocaine, j 
n'attribue à eee chiffres qu'une valeur approximative. Après 
la frontière marocaine on passe une douane algérienne, puis 
une douane marocaine et on arrive à Oudjda. Entre temps et 
durant le voyage nous visilâämes les mines de plomb de Bouafla 
et les mines de charbon de Djerrada, qui d'aïleurs sont des 
créations remarquables — j'était auparavant sceptique aussi à 
ce sujet et nous arrivâämes à Oudjda. 

Si l'on veut continuer sur Nemours on retrouve la douane 
Marocaine, puis la douane algérienne, De Nemours, si l'on 
veut faire trente kilomètres sur la gauche pour aller jus- 
qu'à la frontière de la Moulouya, on retombe au Maroc et 
si de Oudjda on veut faire cinquante kilomètres pour s'em- 
barquer à Oran on passe encore deux douanes. Lue telle 
situation empèchera complètement le développement de cette 
région tant que l’on n'aura pas surmonté ces difficultés, Pour 
les surmonter, il faut que l'Algérie et le Maroc, en tête, nous 
v aident. En effet lorsqu'on à voulu installer un bar dans 
Ja michel qui fait le service entre Oudjda et Colomb-Béchar, 
on a dû y renoncer en raison des prétentions de la denane 
qui, chaque fois que l’on transportait wne bouteille d# bière, 
un litre de vin, créait des histoires. Dans ces conditions le 
développement d'une 1région devient absolument impossible. 
(Mouvements divers.) 


M, le président. Je prie l'Assemblée de bien vouleir écouter 


l'orateur. 


M, le rapporteur. Je vous remercie de votre intervention, 
monsieur le président, 


M. Alfred Bour Son exposé est extrêmement intéressant, 


M. le rapporteur, Je reconnais que l'orateur à déjà abusé de 
l'attention de ses collègues depuis une heure et dix minutes et, 


pour qu'ils aient gardé le silence, il faut vraiment qu'is y 
aient mis de la complaisance. 

M. Abdesselam, Nous vous avons écouté avec beaucoup d'in- * 
‘ ' [4 , 
: t ourires.) 


M. Cianfarani, président de la commission des affaires écono- 
muques, saisie pour avis, Monsieur le président, votre remarque 
s'adressait-ele à moi ? 


M, le président, Je me suis adressé à l’Assemblée. 


M. le rapporteur. J'en viens maintenant aux considérations 
olitiques qui, à partir de 1%1, ont saisi l’opimion du pro- 
Rime sahavien. LA, je dois parler avec une absolue fran- 
chise. Jusqu'ici je n'avais gas abordé de problèmes un peu 
irrilants, tandis que maintenant je dois le faire et le faire 
précisément avec une totale franchise, 


M, Altred Bour. Vous aiguisez notre curiosité ! 


M. le rapporteur, |! n'est pas douteux qu'en Algérie — j'y 
ai fait alluston tont à l'heure on ait accusé ceux que je Suis 


bien obligé d'appeler « les rassembleurs du Sahara » d'obéir 





à des pensées de Inere. Ayant pris contact avec eux au cours 
de discussions où n'étais, d’ailleurs, pas souvent de leur 
avis, notemment une réunion qui eut leu au cercle 
« France-Amérique », je n’ai pas l'impression du tout que des 
motifs de cet ordre aient inspiré la campagne à laquelle 
était fait allusion. Ces gens me paraissent avoir obéi à un 
souci patriotique certain et à un complexe de méfiance vis-à- 
vis de nos institutions. Je dis la vérité. Il est possible qu'elle 
ne soit pas celle de tout le monde, mais c’est pour moi la vérité, 
et je vous la dis. 

À un souci patriotique d’abord. Hs ont pensé, en eflet, que 
nos affaires n’allaient pas très bien en Tunisie et au Maroc, et 
qu'en Algérie même la situation actuelle pouvait se modifier. 

M. Abdesselam. Grave erreur! C’est une grave erreur. 


M. le rapporteur. C’est une grave erreur ? Mon cher ami, je 
vous en donne acte. Savez-vous ce que sera l'Algérie dans 
vingt-cmg ans ? 

M. Abdesselam. Monsieur le président, je vous donne l’assu- 
rave qu'elle sera française et musulmane dans vingt-cinq ans 
comme dans l'éternité. (Frès bien! très bien!. — Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Parfait, mon cher ami. Elle sera française 
et musulmane. 


M. Abdesselam. Les deux termes étant liés. 


M, le rapporteur. Je le désire très vivement et je vois que 
vous êtes applaudi par quelqu'un qui, l’autre jour, me disait 
l'inquiétude — que je partage — que exusent certaines pro- 
pagandes faites sur la jeunesse algérienne. I ne s'agit pas de 
savoir ce que sera FMgérie dans vingt-cinq ans, mais de tout 
autre chose, J'essaie d'expliquer les raisons qui ont déterminé 
la campagne et rien de plus. 

M. Abdesselam. Nous répondrons à cet argument! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je vous en prie, n’inlerronpez pas l’orateur. 

M. le rapporteur. Je ne "épondrai pas à nn argument! Fex- 
pose seulement un fait. Ces hommes ent pensé, disais-je, 
qu'au Maroc et en Tunisie il pouvait y avoir des difficultes. 
Us n'étaient pas sans eonnaïre les infiltrations religieuses, 
mais surtout politiques, qui, d'Egypte et de Lybie, atteignem 
le Niger et le Soudan et qui viennent de déterminer Ja eréa- 
tion à Abéché d'un collège franco-musulman. Is ont pensé 
que dans le monde troulé d'aujourd'hui, ce pouvait être Jà 
sujels d'inquiétude. Regardant la carte de ce pays que Robert 
Montagne à appelé le Sahara, ils ont eu l’idée — c@primée de 
façon contestable — d’une plate-forme de sécurité française. Hs 
laient d'autant plus entraînés dans cette voie que l’avion est 
veau abolir les distances et, entin, que les richesses récem- 
ment découvertes allaient déterminer récessairement une 
implantation, au Sahara, d'éléments français, d’une importance 
telle que le problème du nationalisme local ne pourrait guère 
se poser. 

En effet, nous avons à résoudre dans ce pays deux pro- 
blémes à première vue antinomiques: sauver sa civilisation 
propre tout en élevant le niveau de ses populations, pifto- 
resques mais misérables, et installer, dans <e pays infiniment 
pauvre, sans ressources agricoles, aw moins en l'état actuel 
des choses, une main-d'œuvre qualifiée et des techniciens esro- 

*ens. 

"1 y a là, évidemment, deux tâches difficiles à concilier. 
C'est le cœur du problème saharien, et eroyez bien qu'il va 
se poser partout dans les mêmes termes, pour les territoires du 
Sud algérien comme pour les territoires sahariens du Soudan 
ou du Tchad, et pour la Mauritanie, où il se pose déjà. 

Ces considérations ont amené certains hommes à préconiser 
le rassemblement du Sahara sous la direction de Ja métro- 
pole, d'autant qu'il y va de la mise en valeur de ses richesses : 
qu'elles soient carbonifères, minières ou pétrolières, eLes exi- 
gent, pour être exploitées, une infrastructure qui coûtera des 
dizaines de milliards. 

ki, il faut nous pénétrer de eette Les qu'il s'agit d'une 
œuvre qui ne ee être faite ni par le Sahara, ni par ?’Algé- 
rie, ni par le Soudan, ni par la Mauritanie. Il s'agira, après 
que M. Armand, puisque son nom doit être prononcé, aura 
achevé le tour d'horizon qu'il effectue, de réunir et d'en- 
gager des sommes énormes. S 

Or, ceux dont j'expose actuellement la thèse savent bien — 
je crois que personne ne peut me contredire — que ce n'est 
pas l'Algérie, net ses propres problèmes, cruciaux, ter- 
ribles, qui peut résoudre encore celui-ci, non plus que le Seu- 
dan ou la Mauritanie. Ce problème sera résolu directement par 
la métropole, ou devra l'être à travers l'Algérie, la Mauri- 
tanie, le Soudan et le Marae, ce qui pose des questions d'une 
infinie complexité. 

Seulement, mesdames, messieurs, la facon dont ces faits ont 
été présentés fut assez maladroile et propre à susciter l’inquié- 
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tude. On a parlé 4e « nationaliser » le Sahara. C’est ce contre 
quui je me suis élevé avec ‘me extrême éhergie. On ne natio- 
nalise pas ce qui vous appartient. « Nationaliser » a un sens 
articulier: c'est transférer du domaine privé dans le domaine 
publie une mine, une exploitation. Le mot est impropre. Ft 

franciser » l'est aussi, puisque les Sahariens sont citoyens 
francais. 





M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. IL à fallu que ce soit l'Algérie qui proteste 
couvre ces termes de « francisation » et de « nationalisation 
J'usage jes aurait admis. 


’ 


M. le rapporteur. L'élule de ces questions réserve quelque- 
fois des surprises. Je viens de’ parler d’un livre adimirable : 
Le Sahara français, de M. Capot-Rey, Les arguments qu’on a 
fait valoir contre les projets de nationalisation étaient de valeur 
inégale. Or, j'ai lu, dans lavant-propos de cet ouvrage: 
« Qu'adviendra-t-il de ces hommes dans L Sahara de demain ? 
Certains proposent une nationalisation du désert qui en ferait 
un bloc de citoyens feançais. On voit mal ce que le Sahara 
pourrait Y gagner, en dehors d’une unification administrative 
qui peut être obtenue par d’autres moyens »., Lui-même recon- 

it, en effet, la nécessité d'une unification administrative et 
| is d'accord avec lui sur ee point, mais quand il dit: 
« Certains proposent une nationalisation du dé<ert qui en ferait 
un bloc de citoyens français », je suis vivement surpris: qu’on 
nationalise ou non, ils « sont » citoyens français: quelle que 
soit la solution que l'on donne au problème du Sahara, il 

‘v a plus, depuis 1946, de Dunkerque à Brazzaville, que des 

1ionaux français et des citoyens français! 


M. Borrey. Très bien! 


“ 

M. le rapporteur. D'autres ont parlé de « départementaliser » 
{e Sahara. Je suis résolumient hostile à cette idée — et là, 
j'espère être applaudi au moins par les Algériens. (Sourires.) 

Qu'est-ce que départementaliser ? C’est instituer un régime 
simple dans Son principe, mais difficile dans son application, qui 
consiste à introduire en bloc dans un pays une législation qui 
n'est pas faile pour lui et à éparpiler l'autorité. Si la départe- 
metilalisation ainsi entendue n’a pas produit des fruits suc- 
culents en ces terres bénies qui sont la Martinique et la Guade- 
loupe, qu'ea pouvons-nous attendre dans une zone désertique ? 

Non i Jl faut donner au Sahara une organisation particulière, 
quitte à rattacher celle des territoires du Sud à Alger ou au 
ministère de l'intésieur. Au fond, je défends le projet du Gou- 
vernement. 

O1 m'a prêté celte idée extravagante de vouloir supprimer 
les compagaies de méharistes parce que j'avais dit que le 
Sahara était devenu le pays des avions gros-porteurs et des 
avions de commandement. Je vous affirme que je n'ai nullement 

‘te intention. Ce n'est pas parce que des avions gros-porteurs 
et de commandement sillonneront le ciel saharien qu'on pourra 
supprimer les forces de gendarmerie au ras du sol; la question 
ne s’est pas posée autrement en France lorsque s’y effectua la 
conquête de l'aile. 

Toute discussion présuppose la bonne foi. 


M. Rosfelder. M'autorisez-vous, monsieur le rapporteur, à vous 
interrompre ?.… 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Rosfelder, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Rosfelder. Une simple précision: vous avez tout À l'heure, 
monsieur Boisdon, évoqué la nomination possible d’un haut 
commissaire. Comme je crois connaitre ecês territoires, je sûg- 
gère d'installer ce haut commissaire à Bidon-V. (Sourires.) 


M. le rapporteur. J'avoue que je ne comprends pas très bien 
le rapport entre cette question et mon exposé, non plus qu'avec 
le rapport que vous n'avez peut-être pas lu... 

Mes chers collègues, je n’abuserai pas d’une patience, que 
j'espère justifiée par le sérieux de cette étude. 


M. Abdesselam. Nous vous entendons toujours avec intérêt, 
monsieur le président Boisdon. 


M. le rapporteur. 
mission, 

Que proposons-nous, en définitive ? Les circonstances, aujour- 
d’hui complètement dépassées, ont fait établir la ligne Nord des 
territoires du Sud sur les Hauts-plateaux, en plein espace gév- 
graphique algérien. 


et je vais conclure, au nom de la com- 
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Tout le monde est d'accord pour repater au Sud cette ligne. 
C'est aussi notre avis et "us suggérons, de ce fait, que les 
trois sous-préfectures de Ain-Seïra, Laghouat et Mi-kra, <ur 
lesquelles se fait également l’a Jp L créées s S pus 
ta ler. 

Reste à décider du sort de la parle proprement harienne 
des territoires du Sud. Pour ceux-là, nous Vous disons: ce 
pays est en état d'évolution imimediate et d'évolution rapide 
dans l'avenir; je ne sais pas si sa capitale sera à Bidon Y, 


Je me permets de vous signaler que Si, dans un pré-rapport 
j'avais indiqué El Goléa, c'est pan que l'auteur de ce lnre 
m'avait dit: « Le vrai siège es! hon pas Tamanrasset, ma 
la région de Tamanrasset, 1nais c'est impossible, en raison 
du manque actuel de harrage, c'est-à dire du manque d'eau, 
Au contraire, à El Goléa, on a de Feau en abondance, » 


J'avais done porté cette indication d'El Goléa comme capitale 
possible; mais, aujourd'hui, avant rempli ma mission, jé 
précise que cette capitale se fixera à un point que ni mei 
ni personne de cette Assemblée ne peut encore connaitre. 
Serait-ce Adrar? c'est possible. Sera-ce Colomb-Béchar, dont 
tout le monde parle actuelkement ? Je n'en sais absolument 
rien. Alors, je vous dis: ne nous emballons pas, mais char- 
geons une commission de suivre la question. 1 me semble, 
d'ailleurs, que l’on s'est beaucoup trompé sur la nature de 
cette commission; je ne demande pas une commission parle- 
mentaire, ni une commission d'hommes politiques, c'est-à 
dire de gens qui examineraient le problème sous des angles 
particuliers. Je voudrais une commission de techniciens qui 
ne se bornerait pas à faire un tour de quinze ou vingt jours 
au Sahara, mais qui suivrait pas à pas le développement des 
opérations dans ce pays — et Dieu sait si des operations s'y 
développent, nombreuses, actuellemtnt ! 

Il y a le bureau minier d'Algérie, il y a le bureau minier 
marocain, il y a le bureau minier de notre ami M. Barthe, 1] 
y a maintenant l'organisation industrielle. Je voudrais que 
celle commission procédât à un travail méthodique d'interro- 
gation des populations, d’études, et qu'elle déposât un rap 
port permettant de se faire une idée exacte du régime qui 
conviendrait aux populations des territoires du Sud. 


Voilà exactement les conclusions de votre commission. Je 
ne vois pas qu'elles puissent soulever beaucoup d'objections 
car, je le disais tout à l'heure, il faudrait une singulière pr 
somplion pour dire que nous connaissons tout de ce pays, non 
seulement de ce qui est aujourd'hui, mais de çe quil y aura 
demain. 


I m'a été dit que mon rapport constituait un revirement. 


En aucune facon! Je ne me refuse jamais, en présence d'un 
situation donnée, à ouvrir les veux. (Très bien! très Lien! au 
centre.) Quand on remplit une mission, il faut le faire l'esprit 
et le cœur libres. Je n'ai pas besoin de dire que je n'avais, 
en la matière, aucun intérêt personnel, Or, je me suis dit: un 
bouleversement politique de ces régions aura indiscutablement 
ou peut avoir pour effet, et cela suffit, de retarder la mist 
en exploitation des richesses déjà reconnues. 


Eh bien! cela, je n'ai pas le droit de k proposer et votre 
commission, sur ce point, a bien voulu me donner raison. 


Je demande donc que, pour l'espace saharien des territoires 
du sud — excusez-moi d’être obligé d'employer celte formule, 
mais il n’y a pas moyen de faire autrement — on maintienne 
le statu quo. 


M. le président de la commission des affaires économicues, 
saisie pour avis. Voilà ! 


M. le rapporteur. Mais, c'est dit noir sur blanc dans mon 
rapport, mon cher collègue. Je demande que l’on fasse étudier 
tous les problèmes susceptibles de se poser dans l’ensemble 
des territoires sahariens, Je suis, d’ailleurs, convaincu qu'on 
arrivera peut-être à des redressements de frontières, peut-être 
même à des fixations de frontières, car le drame — j'y ai 
fait allusion dans mon rapport — c'est qu’actuellement, entre 
Colomb-Béchar et la vallée et l'embouchure du Dra, bien des 
fixations ont été faites par décisions de l'autorité militaire fran- 
çaise, mais ces décisions ont été prises en un autre temps, 
alors que le problème marocain n'avait pas l’acuité qu’ a 
aujourd'hui. il y à M une ligne béante qui, fant qu’ele ne 
sera pas fixée par ua accord, restera béante. C'est ]à une 
raison supplémentaire de nommer une commission qui suive 
ce problème avec une extrême attention et qui profite de cer- 
taines négociations pouvant s'engager avec le Sultan du Maroc 
pour saisir l'occasion, si elle se présentait, de mettre un terme 
à cette situation très gênante, d'autañt plus gênante que si 
Tindouf fait partie du ter'itoire algérien, bien que situé en 
plein Sud marocains 
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M. le président de la commission des affaires économiques, 
taisie pour avis. Ma) est d'accord avec le Maroc ! Ce n'est 


as Us qui avons proclamé cela; ce sont des conventions 
qui it déterm 

M. le rapporteur, Mon cher ami, il semble vraiment à vous 
ent lr jue, depuis trente ans, rien n'ait év ué. Or, !la 
situation à beaucoup évolué, et vous le savez bien: il y à 
Vingt à nous étions les maitres absolus, aujourd'hui, nous 
Je MTL noins, Mais, permettez-moi de ne pas insister sur 
un pi ne si delcat, qui peut soulever tant Le "épercu: lens 
d ordre politique 

\ vant Fr et pose en principe que le statu ]10 
devat être maintenu, j'en arrive à une autre considération, 
“D lt bricvement dans mon rapport et «jue j'aborderai 
plus brièvement encore à la tribune. 

Il s'est stitué, près de la Présidence du Conseil, un 
Lureau d'organisation des ensembles industriels, d'une puis- 
si \ peu près équivalente à celle du bureau minier de 
M. Barthe pour la France d'outre-mer, Ce bureau a une compé- 
tence territoriale énorme, puisqu'il comprend toute parte du 
Sahara non comprise dans les territoires d'outre-mer. Or, pour 
arriver à un iction efficace et pratique Je ne crois pas que 
ce soit lui qui fasse les superstructures nécessaires. 

Il me ] t donc nécessaire — en gardant peut-être à la tête 


le Ja nou le institut:on la per actuellement chargée de 
e bureau et d it tout le monde lbue l'extrème 
extrème activité il me parait nécessaire, 
iatement et pour une région déterminte du 


rsonne 


Sahara tuée au Sud de Colomb-Béchar, de créer un 
organisme que l’on appellera société de la Zaoura, société des 
confins marocains où de quelque autre nom, cela n'a aucuhe 
jmiportance, mais un organfsme prêt à entreprendre immé- 
diatement les travaux nécessaires, En effet, il ne faut pas 
perdre un jour, ni une heure pour mettre en exploitation les 
richesses qui seraient révélées, Et, si je vous dis qu'il ne 
faut perdre ni un jour, ni une heure, et je parle ici avec tout 
mon ca le Francais, c'est parce que, vous ne l'ignorez pas, 
autour de ces richesses maintenant soupçconnées, il y a des 
gens qui rodent, I y a dix-huit mois ou deux ans, un journal 
anglais nous invitait à faire don du Sahara à la nouvelle 
Europe. Il n’est pas nécessaire de lire toute la littérature germa- 


nique actuelle pour connaître les pensées qui s’agitent là-bas, 
et pour savoir que l'Eurafrique serait quelque chose que nous 
accepterions avec beaucoup de réserve. 

() le meilleur moven d'éviter ces € 
lemande — 


nséquences — c'est la 


geule chose que je vous est d'inviter le Gouver- 





nement à faire immédiatement tout ce qui peut être fa 
(Applaudissements à*gauche au centre et sur les bancs de; 
Etats associés.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
sa prochaine séance la suite de cette discussion et de l'ord: 
du jour. (Assentiment.) 


PE pe 
DEPOT D'UN RAPPORT 


nom de la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer, sur la proposition (n° 137, année 1953) de 
Mile Le Ber, MM. Borrev, Gervain, Jacobson, La Gravitre, 
Mine Malroux, MM. Randretsa et Sicé, tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter dans son plan quadriennal le powrcen- 
tage des crédits d'investissements affectés à la santé publique 
et à l’enseignement. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 271 et distribué. 


M. le président. J'ai recu de Mme Malroux un rapport fait an 


mt 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique aujourd'hui mardi 21 juillet, à 
quinze heures trente. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Mardi 21 juillet 1953, à quinze heures trente, deuxième séance 
publique. 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance publique du mardi 21 juillet. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quarante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HinGRE, 
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ASSEMBLEE DE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 3% SEANCE 
2e Séance du Mardi 21 Juillet 1953. 
Là 
5. — Reprise de la discussion d'une demande d'avis et d'ane propo- 
SOMMAIRE sition tendant à l'organisation détiniive de l'Afrique saharienne 


Présidence de M. Roclore, vice-président. 


1. — Procès-verbal (p. 711). 


2 Dépôt d’une proposition, avec demande de discussion d'ur- 
nce {p. 711). 
3 Suite de la discussion de: 1° la demande d'avis, transmise par 


M. le président de l’Assemiblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. July, député, tendant à criger en une circonscriplion adminis- 
trative autonome distincte des {erritoires limitrophes: gouverne- 
ment d'Algérie, Afrique occidentale, Afrique équatoriale française, 
« l'Afrique saharienne française », placée sous l'autorité d’un haut 
commissaire. de la République; 2° la proposition de MM. Picrre 
Cornet, Schleiter, Roclore, Pialoux et Gaignard, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi érigeant un territoire 
autonome d'outre-mer « l'Afrique saharienne française » placée 
sous la direction d'un haut commissaire de la République (n°s 222 
et 155, année 1952, 2, 217 et 236, année 1953; avis de la commis- 
sion de la défense de l'Union française; avis de la commission 
des affaires financières; avis de la commission des affaires écono- 
Imiques}) (p. 712). ; 

M. Charles-Cros, rapporteur suppléant de la commission de la 
défense de l'Union française, saisie pour avis. 

M. Cianfarani, président et rapporteur de la commission des 
affaires économiques, saisie pour avis. 

Discussion générale: MM. Boisdon, rapporteur de la commission 
de politique générale; Atbdesselam, Rencurel. 


4. — Décision sur l'urgence d’une proposilion de MM. Oudard, Lau- 
rin, Saïd. Ali Coubeche, Foccart, le général Legentilhomme, Anto- 
nini, Léger, Alduy, Chekkal Daho, Schock, Signoret, Sicé, La Gra- 
vière, Hazoumé, Theetten, Guiter, Bidet, Bégarra, Troisgros, Cianfa- 
rani, Polycarpe, Savi de Tové, Tiémoko Diarra, Boubou Hama, invi- 
tant le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
accorder les réparations morales et matérielles aux familles des 
autochtones de la Côte française des Somalis fusillés en 1941 
(p. 718). 

Sur l’urgence: MM. Oudard, Michalet, président de la commis- 
sion de politique générale. 
Urgence déclarée. 


Sur la fixation de la date de la discussion: MM. Boisdon, le pré- 
sident, Laurin. 


Discussion immédiate ordonnée. 
Passage à la discussion de la proposition. 
Amendement de M. Coubèche: M. Oudard. — Adoption. 


Sur l’ensemble: MM. Laurin, Montrat, Legentilhomme, Boitcau, 
Bidet, Laurent-Eynac, Coubèche, Boubou Hama, 


Adoption, au scrutin, de la proposition modifiée. 





française (p. 720). 


Suite de la discussion générale : MM. Rosfelder, Boisdon, rappor- 
teur de la commission déspolitique générale, Jacobson, président 
de la commission du plan, de l'équipement et des communications, 
Boubou lama, Boiteau, Laurin, Schneider, Delmas, Reverbori, Bor- 
rey, Ya Doumbia, Bégarra. 


Renvoi de la suile de la discussion et de l'ordre du jour à la 
prochaine séance. 
6. — Dépôt d'un rapport (p. 731). 
7. — Dépôt d'un avis (p. 731). 
8. — Renvoi pour avis (p. 721). 
9. — Dessaisissement d'une commission saisie pour avis (p. 731). 
10. Règlement de l'ordre du jour (p. 531). 
PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la première séance du mardi 21 juillet 
a été affiché. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté 


on Ÿ 2e 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Oudard, Laurin, Saïd Ali 
Coubèche, Foccart, le général Legentilhomme, Antonini, Léger, 
Alduy, Chekkal Daho, Schock, Signoret, Sicé, La Graviere, 
Hazoumé, Theetten, Guiter, Bidet, Bégarra, Troisgros, Cianfa- 
rani, Polycarpe, Savi de Tove, Tiemoko Diarra, Boubou Hama, 
une proposition invitant le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour accorder les réparations morales et 
matérielles aux familles des autochtones de la Côte française 
des Somalis fusiilés en 1941. 

La proposition sera imprimée sous le n° 278, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


Sr 
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La d ission d'urgence de cette proposition est demandée 


onseillers; la présence de vingt d'entre eux 
doit être constaltce par appel l 


( rmément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
]! l | va être pro li Li ippel nominal des signataires. 

J'invite chaqu wnataire à se lever à son banc à l'appel 
de nn nom et je prie MM. les secrétares de bien vouloir 


contrôler les présences, 
L'appel a lieu 
*e de vingt signataires avant été 


} 
l é à l'aftichage de la 


M. le président. [a pré<e 


const il va être proc demande de 
« l nn d'urgence 
L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu apres l'expiration d’un dé'ai d'une heure. 
SERGE 
AFRIQUE SAHARIENNE FRANÇAISE. - ORGANISATION 
DEFINITIVE 


Suite ce la discussion d'une demande d’av s et d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la su te de la discus 
Slot 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. July, 
député, tendant à ériger en une Grconscription administrative 
autonome distincte des territoires limitrophes : gouvernement 
d'Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
francaise, « l'Afrique saharienne française », placée sous l'au- 
torité d'un haut commissaire de la République ; 

2° De la proposition de MM. Perre Cornet, Schleiter, Roclore, 
Pialoux, Gaignard tendant à inviter le"Gouvernement à déposer 
un projet de loi érigeant un terriloire autonome d'oufye-mer 
« l'Afrique saharienne française », placée sous la direction d'un 


haut commissaire de la Républ que (n° 222 et 155, année 19652, 
2, 253% et 217, année 1953). 

La discussion à été interrompue après le rapport de M. Bois- 
don; la parole est maintenant à M. Charles-Cros, remplaçant 
Mine Emilienne Moreau, rapporteur pour avis de la commission 
d ù dés de l'Union francaise. 


M. Charles-Cros, rapporleur suppléant de 
léfe nse de l'Union {' Incaise , 
11 sieur en l'absence de 


Moreau que le sérieuses 


la commission de 
saisie pour avis. Mesdames, 
collègue Mme Emilienne 


notre 


laison de santé éloignent de nous 
aujourd'hui et qui s'excuse de ne pouvoir assister à cette 
sa jé val vous présenter le rapport qu'elle à établi au 
nom de là commission de la defense de l'Union française, qui 
fl titue une nitribution importante à Fétude du problème 
qui nous est posé dans ce débat. 

Il appartenait, er, effet, à la commission de la défense de 
donner un avis sur le point précis suivant : 

Dans l'intérêt de la défense de l'Union francaise et singu- 
lièrement de la défense de TlAfrique, est-il nécessaire, 
est-il opportun de créer une circonscription administrative 
d \frique saharienne francaise », comprenant l'ensemble de 
la zone saharien ictueHement comprise dans les territoires 
de l'Algérie, de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 


équatoriale française ? 

L'avis de votre commission de la défense de l'Union francaise 
doit dune se limiter à l'aspect stratégique de la question 
saharienne, la commission de politique générale étant seule 


qualilice pour examiner les différents aspects politiques, même 
si certains peuvent avoir des incidences indirectes ou lointaines 
sur les problèmes de défense. 


l 


Le premier point à considérer est l'intérêt stratégique de 


Ja zone érharie ine, 

Actuellement deux idéologies se partagent le monde. La 
guerre froide qui règne entre les deux blocs risque de dégé- 
nérer en conflit ouvert, 


Dans cette hypothèse et après les rm de la dernière 
guerre il apparait évident que les hostilités s'étendraient non 
seulement sur l'Europe, mais aussi de l'Amérique à l'Asie et 
sur le continent afrieain. 

En vrrière de Ja côte nord-africaine, une vaste zone dont déjà 
les alliés ont apprécié l'importance stratégique au cours de ha 
dernicre guerre, s'étend à perte de vue: c’est le Sahara. 


ne 


1) MM Oudard, Guiler, Theetten, Léger, Perelti, Alduy, Delmas, 





B Bégarra, 1 vros, Fleur Gentet, Dardelle, Signoret, Lawurin, 
k bi |, sicé, Hazoum Aibrand, Foccart, Barry, Syk 
\ Lezent num Cortil Antonimi, Schneider, Cianfarani, 
] Ù we, Ya boumbit, Mademba, Ahmed Koloko, Polycarpe, 
D | Il 1. 

 ! 





Le Sahara. a dit M. René Vallé, auteur d’une thèse remar 
eur le Sahara, ce n'est pas un territoire, mais « une Im 
de protection pour les possessions ow protectorats fra 
VOISINS », 

En 192%, Ja commission d'étude du conseil supérieur de 
guerre, avant réuni tous les documents nécessaires de {à 
géographie algérienne, nigérienne, soudanaise, recensement 
la population, ressources agriceles diverses, etc, constatut 
que, pour de longues années à venir, il y avait disproport 
entre les nécessités d’inter-communcaton coloniale et |, 
uovens d'y parer en touie sécurité. Elle avait à l'esprit l'impor- 
tance des échanges d'hommes et de matières premières efler. 
tués pendant la guerre entre la métropole et les territoire; 
africains, l'opinion publique réclamant la mise en commun des 
ressources de la France métropolitaine et de ses possessions 
d'outre-mer. 

Ces idées, vieilles de trente ans, n’ont pu que gagner eo 
valeur. 

On n'organise plus seulement, en effet, une défense terrestre, 
aérienne et même maritime par des crédits de défense natio- 
nale proprement dits, mais aussi par des créations d'usines à 
ia suite de forages miniers, par la recherche de ressources al:- 
mentaires possibles, et c'est ce que nous trouvons dans la vaste 
réserve du Sahara. 

C'est pourquoi votre commission de la défense attache une 
importance considérable aux prospections géologiques, à l'e\- 
traction des matières premières si importantes que semble 
recéler le sous-sol saharien et aux possibilités de la transfor- 
mation sur place de celles-ci. 

En se plaçant au seul point de vue stratégique, l'inventaire 
actuel des richesses du Sahara (minerai de fer, de cuivre, de 
manganèse, charbon et sans doute pétrole), est assez impres- 
sionnant, tant pour la fabrication des armements que pour le: 
possibilités d'approvisionnement en carburant. 

Nous ne saurions donc attacher trop d'importance au déve 
Joppement des recherches et à la mise en exploitation aussi 
rapide et aussi poussée que possible. 

Mais, si vous le voulez bien, considérons aussi la situation 
géographique du Sahara et, à ce propos, nous emprunterons 
cet extrait à un récent article du général Béthouart, paru dans 
la Revue de la défense nationale, de février 1953: 

« L'exemple de la dernière guerre avait déjà montré qu'un 
occupant de l'Europe occidentale, fût-il Allemand ou Russe, 
ne peut s’y mainten.r s’il n'est pas couvert en Afrique du Nord, 
c'est-à-dire s’il ne l’occupe ou ne la neutralise pas. 

« Depuis, les moyens aériens ont pris un tel développement 
que la stratégie aéro-terrestre qui en résultera rendra néce-- 
saire un échelonnement en profondeur des armées, des bases et 
des industries stratégiques de plus en plus considérable et qui 
n'est pas réalisable sur le continent, même avee l'Espagne. 

« Dans l’aven:r — et je cite toujours le général Béthouart 
— Ja défense de l'Europe devra donc obligatoirement être 
basée sur l'Afrique et, en particulier, sur l'Afrique française. » 

La situation du Sahara, son étendue, seraient susceptibles 
de mettre un certain temps ses mines et ses usines à l'abri 
des coups de l'ennemi. Dans l'éventualité d'un prechain conflit, 
il n’est peut-être pas hasardeux de penser que le Sahara pour- 
rait jouer à l'égard de la France un rôle analogue à celui que 
la Sibérie et l'Oural ont joué à l'égard de la Russie pendant 
la dernière guerre. 


$ 


M. le rapporteur. C'est exact! 


M. le suppléant de la commission de la défense 
de l’Union française, saisie pour avis. IL est inutile d’insister 
sur le fait que cette dispersion rendrait la future industrie 
saharienne beaucoup moïns vulnérable à l'arme atomique que 
ne peut l'être, du fait de sa concentration, Findustrie française. 


Sur le plan logistique et opérationnel, la dernière" guerre a 
montré que les espaces désertiques et en particulier les espaces 
sahariens sont susceptibles de jouer un rôle important. Dans 
un récente lettre publiée dans le journal L'Africain le général 
Meynier rappelle 2 déjà, « en 1914-1918, c'est par le Sahara 
que nos ennemis de Libye, encadrés par les germano-tures, ont 
tenté de tourner nos positions de Méditerranée et des rives 
atlantiques. Is ont été stoppés partout par les forces dépendant 
des trois pays ». Le souvenir de l'épopée de Farmée Leclerc 
est trop présent He de chacun pour que nous ayons 
besoin de faire autre chose _ le rappeler. On se souvient 

rie qui fut une défaite écrasante 


également de la bataille de Ly 
pour l'Axe. 


Il est à craindre que, dans l'hypothèse d'un nouveau conflit 
mondial, l'Afrique du Nord se trouve incluse dans la zone des 
opérations. La position du Sahara fait qu'il pourrait, ou bien 
servir à l'appui logistique, ou bien fournir des possibilités de 
dispersion, de recul, de manœuvre, ou bien être utilisé par 
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Jennemi pour contourner des forces françaises stationnées en 
Afrique du Nord. 


M. Montrat. C'est fort possible. 


M. le rapporteur suppléant de la commission de la délense 
l'Union française, saisie pour avis. Aulre hypolhise, pas 
tutalement inconcevabie celle selon laquelle l'Afrique se trou- 
serait coupée de l’Europe, eomme ce fut le cas pendant la 
dernère guerre. L'exploitation des richesse du Sahara et le 
fonctionnement de son industrie — si eile est susceptible de se 
créer — permettraient à l'Afrique, jusqu'à grésent étroitement 
tributaire de FEurope, de trouver en elle-mème des moyens 
de vivre et de se défendre. 

Entin, sans vouloir envisager des situations aussi dramatiques, 

est indéniable que la position du Sahara, carrefour des 
grandes voies aériennes, et demain terrestres, de l'Afrique 
territoire dont la possession serait capitale, en cas de blocus 
des cotes africaines, en fait une zone stratégique de première 

nwnortance. 
a elle est maintenant l'organisation du Sahara tant du point 
de vue économique que militaire ? Et d'abord l'organisation 
économique. 

La mise en œuvre d'une politique d'ensemble de la recherche 
de l'exploitation des ressources minières du Sahara à été réalisé 
au moyen de deux et même de trois importants organismes : 

Le bureau minier de la France d'outre-mer, institué par le 
décret n° 48-150 du 26 janvier 1948; 

Le bureau de rechc r£es minières de l'Algérie, créé par une 
déc sion de l’Assemb'ée algérienne, homologuée par décret du 
uars 1948; 

Le bureau des ensembles africains, organisé par le décret 
n° 52-1436 du 29 décembre 1952. 

Je vous ferai grâce de ce qui, dans le rapport de la commis- 
siun de la défense, concerne la compétence, les attributions et 
l'organisation du bureau minier; vous le trouverez dans le 
document imprimé. 

Et je passe à l'organisation militaire. C'est un déeret du 
4 juin 1949 qui crée un commandement militaire des confins 
agtro-mauritano-marocains. 

En outre. un décret du 2 juin 1950 a désigné: un inspecteur 
des territaires du Sud. 

En ce qui concerne la Tunisie le rommandement terr-torial 
est organisé par l'arrêté du 29 juin 1949 complété par l'arrèté 
du % septembre 1952. 

Quant à la défense des franges sahariennes de FAfrique occi- 
dentale et de l'Afrique équatoriale celle-ci est organisée par le 
décret n° 51-852 du 5 juillet 1951, qui institue en Afrique deux 
zones de défense: 

la zone de défense Afrique occidentale-Togo ; 

la zone de défense Afrique équatoriale-Cameronn. 

Je passe également sur les détails de l’organisation de eette 
defense, et J'en viens à cette première conclusion, c'est qu'en 
résumé la situation actuelle, tamt du point de vue économique 
que du point de vue militaire est caractérisée par ce qui suit: 

{° Une centralisation concernant les recherches et l’expoi- 
{ation des m'nerais et combustibles, à l'exception des minerais 
d'uranium et du pétrole d'intérêt stratég que, par la création 
du bureau des ensembles africains exersant son activité dans 
la région située au Nord du Sahara, du bureau des recherches 
minières de l'Algérie et du bureau minier de la France d’outre- 
mer pour la mise en valeur du reste des espaces sahariens ; 

e Une centralisation concernant lorgan sation nubltaire par 
l'existence : 

D'un commandement militaire des confins algéro-mauritano- 
Marocains ; 

D'un commandement des territoires du Sud tunisien, relevant 
du commandement stratégique d'Afrique du Nord; 

Et enfin d’une zone stratégique de l'Afrique centrale eom- 
prenant : 

Une zone de défense Afrique occidentale-Togo ; 

Une zone de défense Afrique équatoriale-Cameronn. 

Par souci d’être complet, et aussi pour montrer qu'une 
ceutralisation trop poussée n’est pas non pins sans présenter 
des inconvénients qui peuvent quelquefois ne pas apparaître 
tout de suite, notons que le problème de a suppression du 
commandement des confins algéro-mauritano-marocains à été 
posé récemment avec beaucoup de netteté par les autorités 
compétentes des territoires intéressés. 

ll est possible qu'une décision gouvernementale intervienne 
dans ce sens et qu'il ne soit conservé de l’organisation actueile 
que la tenue régulière de conférences entre les autorités admi- 
l stratives et militaires. 

Une question se pose dès Jors à l'esprit: cette organisation 
permet-elle d'assurer la défense des espaces sahariens ? 

Observons, à ce propos, que le Sahara s'étend sur une super- 
firie considérable : 2.000 kilomètres sur 4.000 kilomètres envi- 
Ion, dont les bords sont orientés soit vers l’Afrque du Nord, 


N) 





soit vers l'Afrique occidentale et équatoriale, M est radicalement 
impossible d'unifier totalement un aussi vaste territoire sans 
prévoir un découpage en plusieurs territoires d'stinrts dotés 
en raison méme de l'étendue que leur ensemble constitue’ 
d’une certaine autonomie, \ 

_Dans ces conditions, l’organisation prévue dans la proposi 
lion qui nous est soumise — ou, plus exartement, dans les 
propositions qui nous sont soumises car jl s’agit aussi bien 
d'une proposition de loi émanant de l'Assemblée nationale que 
d'une proposition d'un de nos collègues, M. Cornet — l'orga- 
nisation prévue permettra-t-elie d'aboutir, sur le plan de la 
défense, à une organisation meilleure que l'organisation 
actuelle ? Teile est la question, et nous devons répondre que 
hous n en sommes pas certains. 

Nous voyons la confirmation de cette opinion dans le fait 
que la zone stratégique de l'Afrique centrale a dû être srindée 
en une zone d'Afrique occidentale et en une zone d'Afrique 
équatoriale. 

Je pourrais à ce propos indiquer qu'ayant eu J'occasion, 
lorsque je siégeais au Canseil de la République, d’aci omgplir une 
miss on dans le but d'étudier comment fonctionnait la coordi- 
nalion rmilitaire entre l’Afrique occidentale francaise, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun et le Togo, j'ai pu constater 
que, sur ce plan restreint, il était déjà extrèmement difficile, 
sinon impossible, d'obtenir des résultats satisfaisants. Peu 
après, d'ailleurs, la scission est devenue inévitable et a été 
consacrée par ie décret de juillet 1951 que je citais tout à 
l'heure. 

Il est possible d'objecter que la structure politique actueïle 
partage le Sahara en circonscriptions administratives, en Etats 
distincts. Ainsi l’eutretien des pistes sahariennes dépend actue!- 
lement de trois ministères différents. 

Mais, d’une part, l’organisation prévue dans la proposition que 
nous étudions, exclut les territoires faisant partie de l'Etat tuni- 
sien et de l'Etat marocain, d’autre part, comme nous l'indi- 
quons pus haut, l'étendue du Sahara n’est sans doute pas de 
nalure à permettre une concentration p'us poussée que celie qui 
est en vigueur actue:lement. Enfin, l'unification stratégique 22 
postule pas nécessairement l'unification administrative où pol- 
lique. 

Au point de vue économique, nus en avons un exemple dans 
la création du bureau des ensembles africains, rendue possible 
malgré le partige des terres entre trois Etats: Maroc, Algérie, 
Funisie, de même en Europe, :e poo! charbon-acier exerce ‘a 
compétence sur un secteur d'activité commun à six Etats indé- 
pendants. 

Au point de vue militaire, la séparation politique des difré- 
rents terriloires à néanmoins permis la création du commande- 
ment miilaire des confins sahariens des trois Etats: Algérie, 
Mauritanie, Maroc. 

La zone stratégique d'Afrique centrale comprend les territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, auxquels il faut ajouter le Togo et je Cameroun, c'est-à- 
dire des territoires appartenant déjà à quatre administrations 
différentes, sans tenir compte des différences existant entre ter- 
riloires constituant une même fédération. 

De même, :a zone stratégique de J'Océan Indien réunit-e'le es 
régions aussi distinctes que Djibouti et Madagascar, de même le 
S. H. A. P. E. groupe-t-il sous une direction commune les forces 
de défense de quatorze Etats indépendants. 

Enfin pour terminer, empruntons au général Mevynier, qui fut 
directeur des territoires du Sud de l'Algérie, ces quelques obser- 
valions touchant la défense du Sahara : 

« En temps de guerre, l'expérience des deux derniers conflits 
mondiaux à démontré à l'évidence que la sécurité du Sahara 
pouvait être assurée dans les meilleures conditions par :e pe-- 
sonnel administratii et militaire, se trouvant déjà sur place, et 
disposant de moyens militares, absolument adaptés à sa 
tâche En 

« Que si on prétend, par exemple, pour des motifs d'ordre 
stralégiqne, qu'un commandement militaire unique serait préfé- 
rable, il pourrait parfaitement être créé, mais à ‘itre provisoire 
et précaire, afin de coordonner de vastes opérations... 

« En résumé, nous estimons que ;a situation actuelle parfaite- 
ment adaptée à :a conjoncture présente, doit être conservée! 
Outre qu'ele correspond comme nous Favons dit à toute silis- 
tion de paix ou de guerre, ele à l'avantage, pour le moins appré- 
ciable, d'avoir fait ses preuves en temps de paix comme en 
temps de guerre et, par son maintien. de n'entriiner aucune 
dépense nouvelle pour un budget dout teut les Français €207- 
raissent les difficultés. » 

Ainsi, Vunification administrative du Sahara ne semble pas 
devoir présenter d'incidences sérieuses sur les possibiités 1e 
défense de celte zune. Ce les-ci ne seraient sans doute pas coim- 
promises par les propositions July et Cornet; il ne parait pas 
possible non plus de prévoir que ces proposilions entraînent 
nécessairement davantage de facilités et qu’au regard de la 
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défense, elles impliquent un progrès par rapport à l'organisa- 
lion actuelle. 

Dans ces conditions, votre commission de la défense se p:1- 
cant exclusivement, je tiens à le préciser, sur :e terrain des pro- 
blèmes qui la prévecupent, s'est ralliée aux conclusions du rap- 
port de la commussion de politique générale saisie au fom, 
conclusions qui, dans l'ensemble, tendraient au maintien du 
statu quo. (Applaudissements au centre, à gauche, et sur les 
Lancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. ‘e rapporteur pour avis de 
lai omission dt iffaires éconoimi jues. 


M. Cianfarani, président et rapporteur de la commission des 
affaires économiques, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, la 
commission des uflaires économiques a été saisie comme les 
deux autres commissions de cette question de réforme du Sa- 
hara. Le rapport que j'ai été chargé de vous presenter vous à 
été distribué, Je ne vous en infligerai pas l'audition, persuadé 
que tous vous l'avez lu. (Très bien! tres bien!) Je veux cepen- 
dant insister sur queiques po ots parti uliers. Oh! rassurez vous, 
ne veux pas déflorer, comme on l'a dit ce matin, à la fois 
apport Reverbori sur les chemins de fer ou la proposition 
\'duv sur l'organisation rationnelle des ensembles économiques 

ihariens, La proposition 066 de M. July et la proposition 155 
de notre ami M. Cornet ont malencontreusement mêlé les deux 
questions, la réforme administrative et politique du territoire 
l'une part et la question d'ordre économique, d'autre part. Nous 
aurions voulu que la cominission de politique générale traitât 
uniquement de la question de politique générale, laissant la 
question d'ordre économique à la commission des affaires éco- 
nomiques. Mais puisque l'honorable président, M. Boisdon nous 
\ dit ce matin qu'il était difficile en effet de sérier les deux 
questions et que l'on n2 pouvait aborder l’une sans toucher à 
l'autre. force nous est de :e suivre sur ce même terrain. 

Je vous disais, en commençant, que je ne vous donnerais pas 
lecture de mon rapport et que je me contenterais de souligner 
très rapidement quelques points essentiels qu'il importe parti- 
culièrement de mettre en lumitre. 

Afin de prévenir toule méprise et « honni soit qui mal y 
pense », vous me permettrez, tant en mon nom personnel qu'au 
nom de la commission que j'ai l'honneur de présider, de ren- 
dre hommage au président M. Boisdon pour le travail considé- 
rable qu'il s'est imposé, pour la peine qu'il a prise, de remplir 
une mission, afin de nous présenter un rapport qui porte la 
marque de la vaste érudition, la haute conscience et la bonne 
volonté tenace qu'il met au service de l'édification de l'Union 
française 

Cet hommage sincérement rendu, nous savons que le prési- 
dent Boisdon à lhabtude des discussions parlementaires, qu'il 
est large d'esprit et sait planer sur bien des contingences secon- 
dires, comprendra donc certainement que sur un problème 
aussi important! et aussi grave que celui du Sahara nous puis- 
sions différer d'opinion, et que, en toute loyauté et liberté d'ex- 
pression, nous apportions à cette tribune notre point de vue. 
Cela ne diminue en rien l'importance et l'intérêt du travail de 
la commission de politique générale ni, en quelque sorte, 
comme je le soulignais il v à up instant, l'érudition, la haute 
conscience et cette ferme bonne et tenace volonté qui sont la 
téristique de la personnalité du présilent Boisdon, 


cari 
M. Montrat. C'est vrai! 


#4. le président de la commiss’on des affaires économiques, 
saisie pour avis. Mais nous avons, les uns et les autres, le 
devoir de dire toute notre pensée, Que l'on ne voie dans l’ex- 
pression de cette pensée rien qui puisse diminuer le respect 
que nous devons à certaines éminentes personnalités, dont la 
présence lei honore l'Assemblée de l’Union française. (Applau- 
dissements au centre à yauche el sur les bancs des Elats asso- 


Dans notre rapport, mesdames, messieurs, nous avons tout 
d'abord souligné cet engouement étrange, subit qui s'est emparé 
lune parte de l'opinion publique, et mème du Parlement, pour 


| problemes sahariens Les espaces sahariens ne paraissaient 
passionner Jusqu'ici que quelques savants, chercheurs, quelques 
iissionnaires à Ja foi ardente cherchant les grandes solitudes 
our clever leur âme vers le Très Haut, tout en aidant les popu- 


tions malheureuses à mieux accomplir leur destinée. La haute 
ligure du pere de Foucault restera de ces missionnaires comme 
le pur svmbole de la grandeur d'âme et du sublime sacrifice. 
Le Sahara ne paraissait intéresser aussi que quelques écri- 
vains et poètes parmi lesquels, ce matin, M. le résident Bois- 
don a cilé le nom de Fromentin. Nous pourrions ajouter la 


grande Vagabonde, Isabelle Eberhart, dont l'exquise sensibilité 
Charme encore nos lectures. 

M. Montrat, Lt Flaubert! 

Un nseiller au centre. Et lierre Benoît 1 





Ce 
M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Et tant d'autres encore !.… 


M. Montrat. P-ichari! 


M. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. Le Sahara paraissait entin n'intéresser que 
quelques artistes peintres, tels Dinet et Ortega parmi tint 
d'autres, qui ont su fixer sur la toile les lumières et les ombres 
de nos paysages oasiens (Très bien! très Lien! à gauche et 
au centre) et saisir et retenir la féérie fugitive des couleurs 
des couchers et levers de soleil sur les sables d’or du désert, 

Aujourd'hui le Sahara attire, nous le conslatons, d'autres 
activités. 


M. Montirat. Il v à du pétrole! 


M. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis moins désintéressées, il faut le dire. Fautil 
nous en plaindre, le regretter ? Mais pas du tout ! si l'intérèt 
porté à ces régions devait avoir pour conséquence l’améliora- 
tions du sort des populations. 


M. Montrat. Très bien! 


M. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. et, en quelque sorte, leur procurer une vie 
plus heureuse. 

Mais nous sommes obligés de constater la concommitance 
de cette campagne de presse, puissamiment et savamment 
orchestrée d'ailleurs... 


M. Jean Guiter. Mais pas désintéressée! 


M. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. avec la découverte des gisements Iminiers 
dans les espaces sahariens. 

Nous sommes obligés de constater la simultanéité de cette 
campagne avec certaines thèses qui ont triomphé au Conseil de 
l'Europe et qui, vous le savez, puisque déjà Ici nous en avons 
discuté tendraient pour les T. O. M. à une sorte de coopération 
européenne dans l’organisation économique, les investissements 
— et le partage évidemment — des profits que l’on pourrait 
tirer des richesses de ces territoires. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur divers bancs.) Sans qu'on mette le point 
sur l'intérêt primordial qu'il y a pour notre pays de respecter 
les directives de la loi du 30 avril 1946, sur cette mise en valeur 
des richesses qui doivent, par prorité, profiter aux populations 
autochtones. 


M. Montrat. C'est rlal 


M. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. et aider à leur progrès matériel et moral. 
(Très bien! Très bien! et applaudissements à gauche et au 
centre.). 

Inutile d'alourdir le débat en vous citant le rapport Semler 
au Conseil de l'Europe et dont mon ami M. Theetten parlait 
tout à l'heure. Lorsque l'Assemblée de Strasbourg, en septem- 
bre 195t, après le vote de la sixième recommandation, eut 
nommé un comite de dix membres pour examiner cette ques- 
tion d'organisation et de coopération des Etats membres dans 
les relations économiques avec les territoires d'outre-mer, les 
dix membres qui se "eunirent à Paris désignèrent somme rap- 
porteur le représentant de l'Allemagne, M. Semler. (Très bien! 
Très bien! et applaudissements au centre.) Et vous savez à 
quoi le rapport Semler concluait.. 

Plus tar, l'Assemblée de Strasbourg, par sa recommanda- 
tion 26, définit, d’une façon précise, l'étendue de la participa- 
tion des différents Etats membres à la coopération économique 
au sein de ces territoires d'outre-mer. 

Les T. O. M. seraient tout simplement comme chasse gardée, 
ou une sorte de gibier à plumer. 

Je n insisterait pas davantage sur ces questions. | 

Sur la question des territoires du Sud, je ne m'appesentirai 
pas, puisque mes collègues et amis MM. Rencurel et Rosfelder 
comptent intervenir, avec la compétence que nous leur con- 
naissons, et aussi permellez-moi de le souligner, avec tout 
l'amour qu'ils portent à ce pays où leurs pères furent les 
premiers pionniers. 


M. Montrat. leurs granis-pères! 


M. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. de l'influence francaise en Afrique du Nord, 
de la plus grande France! (Très bien! Très bien! Applaudisse- 
ments au centre et sur plusieurs bancs à gauche.) Ê 

Messieurs, nous nous sommes posé la question: Pourquoi 
créer une autonomie sakarienne dans un pays — et M. le 
président Baisdon vous le disait c> matin — immense mais à 
peu près dépeuplé. 


M..Montrat. 1l n'y a personne, 
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h. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. où, sur des nulliers de kilomètres toute 
vie a disparu, non seulement toute vie humaine et animale, 
mais même végétale. On veut édifier là une circonscription 
alministrative autonome. | il 

En raison du rappel que je viens de vous faire des décisions 
de Strasbourg, nous disons: la participation européenne dans 
les territoires d'outre-mer ? Mais l'Algérie n'est pas un terri- 
toire. Elle est constituée par trois départements français, et 
la coopération désirée des Elats européens membres de l'assem- 
ice consultative ne pourrait pas être obtenue dans un terri- 
toire faisant partie intégrante de la métropole. Alors! C'est 
simple! On veut créer un territoire autonome qui, relevant 
de la France d'outre-mer, sera bien un territoire d'outre-mer, 
rentrant bien dans le cadre des préoccupations de Strasbourg 
et, qui n.eux est, resterait longlemps, sans assemblée élue, 
sans représentation des populations. 

Un conseiller au centre. Très bien! très bien! 


M. te président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. et n'aurait plus à être gêné dans l'exploi- 
ation des richesses par la consultation, l'avis de l'assemblée 
algcrienne, du grand conseil. de l'A. 0. F. ou de l'A. E. F. 
on aurait les coudées franches, les mains libres et, j'ajoute, 
on pourra se permettre les dents longues. (Sourires et applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats 
associés.) 

On n'érige, pas en circonscription administrative un pays 
aride qui n’ést pas viable par lui-même, parce qu'il manque 
absolument de ressources directes. 11 est vrai qu'on pourra faire 
du centre saharien une plate-forme d'expérience pour les 
bombes atomiques expérimentales. La vérité est que, ce sont 
les gisements et peut-être l'odeur du pétrole qui se dégagerait 
des sables (Applaudissements au centre). qui attirent l'atten- 
lon sur je Sanaa. 

HU y a un fait, mes chers collègues, qui m'a profondément 
ému, ce matin, lorsque je l’entendis évoquer par l’éminent 
président M. Boisdon, pour justifier la création de ce territoire. 
M. Boisdon a souligné la nécessité de conserver les richesses 
minières du Sahara à la France et 11 a demandé, à cette même 
tribune, si dans vingt-<inq ans l'Algérie, le Soudan, le Maroc, 
la Tunisie seraient encore français ou sous protectorat fran- 
cais ? Toutes les richesses sahariennes seraient-elles perdues 
si la sécession gagnait les territoires périphériques du Sahara ? 
En créant une circoncription autonome directement rattachée 
à la France, on pourrait sauver ces richesses, a dit M. Boisdon. 

Au centre. C'est une vue de l'esprit. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Celle opinion a déjà été émise dans une cer- 
taine revue: la crainte d’une sécession fulure des territoires 
et la nécessité de mettre un paratonnerre sur les gisements 
miniers du Sud oranais sont du défaitisme. (Applaudissements.) 
Nous ne nous posons ‘pas, nous, la question de savoir ce que 
les territoires actuellement sous drapeaux français deviendront 
dans cinquante ans, cent ans ou deux cents ans ? S'il y aura 
sécession, intégration, assimilation, fusion ou bien simplement 
une large Union francaise ? Nous n'interrogeons pas les oracles, 
t nous nous refusons à jouer les pythonisses. (Très bien! 
très bien!) Le préambule de la Constitution française précise 
que: «Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend 
conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de 
s’'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires. » Eh bien, nous, nous restons fidèles à l'esprit 
de la Constitution. (Très bien! au centre.) Le génie francais, 
au cours des siècles, a pu fondre ea son creuset plus de trente 
peuples divers qu constituent aujourd’hui le peuple français 
(Très bien! très bien! — Applaudissements au centre et à 
gauche.) et ont formé l’unité nationale française, Nous croyons 
que notre vieil et tutélaire génie français porte encore en lui 
assez de chaleur et de lumière, non, peut-être, pour fondre Jes 
me + en un grand amalgame, mais tout au moins pour 
armoniser, coordonner leurs efforts afin que, dans la diversité 
des souverainetés internes et le respect des civilisations propres, 
ces peuples puissent, les uns et les autres, accomplir leurs 
destinées et tous ensemble élever plus haut encore les nations 
auxquels ils appartiennent. {Très bien! — Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Nous avons foi dans notre effort outre-mer. Nous ne voulons 
pas bâtir sur le doute ou sur la peur, l'Union française; nous 
voons là bâtir sur la confiance réciproque des hommes, sur 
le respeet de la liberté et de la dignité humaïnes. Nous n'avons 
[as le droit de suspecter, de mettre en doute le loyalisme et 
‘attachement des peuples é’outre-mer alors qu'en des benres 
douloureuses ils ont apporté à la France la marque de leur 
fidélité et de leur patriotisme, le don de leur sang et de leur 
vie. (Très bien, très bien! — Applaudissements à qauche et au 
centre.) 
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Si l'érection d'un terridoire saharien en circonscription 
autochtone n'est inspirée que par la peur et la méfiance, que 
sur la crainte d'une sécession dans les territoires d'Afrique et 
sur le désir de conserver les richesses minéralogiques décou- 
vertes dans le Sahara à la France, nous devons repousser les 
propositions de MM. July et Cornet. 

Un autre argument, messieurs, a été mis en avant. certaines 
revues publient qu'historiquement ces terriloires n'ont jamais 
eu de maîtres privés, privilégiés et prioritaires et qu'en quelque 
sorte ils sont vacants, et sans maitre. Territoires vacants el 
sans maître ? Messieurs, au début de ce siècle, je me sou- 
viens qu'un riche mégalomance, partant du méme principe 
de terres vacantes et sans maître, avait rêvé de s'introniser 
empereur du Sahara... C'était M. Jacques Lehaudy… 


M. Laurent-Eynac. Le pelil sucrier! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. L'imagerie de l'époque le représentait portant 
la couronne et le sceptre et revêtu du manieau impéral sur 
lequel les abeilles traditionnelles avaient été remplacées par 
des sauterelles et des lézards jaunes. (Sourires à gauche et au 
centre.) Je souhaite qu'aujourd'hui les sauterelles et les lézards 
ne hantent pas certaines cervelles, car, messieurs, nous ne 
saurions admettre que l’on pût considérer les espace: sahariens 
comme des territoires vacants et sans maîtres alors que dans 
ces territoires flotte notre drapeau national, alors que notre 
administration, bureau arabe, médecins militaires, instituteurs, 
missionnaires ravonnérent là-bas la générosité et la grandeur 
de l'âme francaise. 

Non, et je suis heureux que le rapporteur au fond ait affirmé 
nettement ce matin que ces territoires étaient français et qu'il 
ne s'agissait ni de nationalisation, ni de francisation et encore 
moins, par conséquent, de terres vVacantes et sans maître, 
Comme pour emporter notre conviction, on nous répète da 
prendre garde parce que le Sahara pourrait devenir læ hbasa 
première de l'Eurafrique. f risquerait d'échapper ain: à l'admi- 
nistrgtion française. 

On a encore parlé du Sahara en tant que pool international, 
plate-forme des Nati-ns Unies en Afrique. On à rappelé enfin 
ce qu'écrivait un journal anglais demandant à la France, de 
faire don du Sahara à la communauté européenne. Pour nous, 
messieurs, cette éventualité n'entraîne pas notre convidion. 
Pourquoi ? Mais d’abord parce qu'on ne dispose pas de terri- 
toires et de peuples sans leur consentement. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) T1 faut tout de même tenir 
compte de l'opinion des peuples. Je sais très bien que dans 
certaine carupagne pour l’organisation future du Sahara, on est 
allé jusqu'à prévoir une sorte de réquisition, de mobilisation 
des habitants pour les astreindre à un certain travail forcé. 
(Mouvements divers.) Cela a vite disparu des polémiques de 
presse. car la France de la Déclaration des droits de l’homme et 
de la IVe République ne pouvait $’arrêter le moindre instant à 
de pareilles conceptions esclavagistes. (Très bien; 1rès hien! au 
centre.) 

Je répète qu'avant toute emprise européenne ou interna- 
tionale sur ces territoires et sur ces richesses, il faudra consul- 
ter les assemblées locales et les populations, Et puis enfin 
avons-nous si peu de foi dans la souveraineté populaire, dans 
le souci que le Parlement français a fes intérêts nationaux ? 

Croyez-vous qu'il paisse jamais se trouver au Parlement fran- 
cais une major.té d'abandon, d'abdication, de trahison ? Allons, 
donc! Jamais. (Vifs applaudissements.) Par conséquent, ces 
arguments ne sauraient être valables. 

Ce que nous devons retenir, c'est qu'à travers les propesi- 
tions de réforme administrative et politique, apparaît d'une 
facon claire, avevglante. le souci de mettre la main sur les 
gisements et les richesses sahariennes, d'en dépouiller l'Algérie. 

L'Assemblée est saisie de différents rapports: tout d’abord 
celui de M. Reverbori sur le prolongement du chemin de fer 
Méditerranée-Niger dont M. Boisdon a parlé ce matin. Mais ce 
n’est pas dans le sujet et je n’insisterai pas. 

Ensuite le rapporteur au fond a souleve la question d'o 
nisation des ensembles industriels ; ce n’est pas davantage dans 
le sujet, C'est la yroposition n° 49 de M. Alduy qui viendra en 
discussion À la rentrée et il serait véritablement malséant que 
par le biais, on engageat d'ores et déjà l’Assemblée dans tel 
ou tel sens, pour ou contre de pareilles conceptions écono- 
miques. 

La question est donc de savoir, même en retenant le désif 
de mettre rapidement en valeur les richesses sahariennes, si 
l’organisation actuelle des territoires empêche cette mise en 
valeur. Nous ne le pensons pas puisqu'elle n’a pas empêché 
le bureau des recherches minières de l'Algérie de faire la 
découverte des gisements miniers et de mettre en exploitation 
les mines du bassin de Kenadza-Colomb-Béchar 


M. Montrat. et de la Mauritanie, 
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M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. et de la Mauritanie, elle n'empêchera done 
qas davantage l'organisation des grands combinats et ensembles 
industriels 

Modifier l'organisation actuelle entraînerait de telles discus- 
sions dans les assemblées locales, nécessairement consultées 
car vous ne pouvez ampuler des territoires comme l'Afrique 
équatoriale francaise, l'Afrique occidentale francaise, l'Algérie, 
d'une partie de leurs territoires sans prendre leur avis. 


M. Montrat. Evidemment! 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. .….entrainerait également de telles discussions 
à la Chambre et au Sénat que si la mise en valeur des richesses 
du Sahara était subordonnée à ces transformations politiques 
et administratives, elle serait reportée sime die, 

Mais quelles raisons militent en faveur de telles transfor- 
tmations, si nous repoussons comme dénués de fondement 
les arguments avancés ce matin ? C'est d'abord la crainte des 
sécessions en Afrique noire, la crainte de perdre les richesses 
sahariennes; c'est aussi le désir d'une organisation particu- 
litre de ces richesses. 

On prétend que l'Algérie serait incapable d'effectuer. cette 
inise en valeur, Mais quels pays, une découverte étant faite 
dans leur sol ou sous-£ol, en ont jamais assuré l'exploitation 
par leurs seules finances budgétaires ? Il y a, parmi les 
inoyens de financement, les emprünts à l'intérieur et même 
à l'extérieur, qui étlayent la participation des budgets locaux. 
Ainsi, le budget de l'Algérie à participé à l'exploitation des 
mines de Colomb-Béchar, comme celui de l'Afrique occiden- 
tale francaise l'a fait pour les mines de Mauritanie. 

Il n'est pas nécessaire que tel pays pauvre assume seul 
l'exploitation ou la mise en valeur de ses propres richesses. 
Cet argument non plus ne tient pas. 

Mesdames, messieurs, soyez bien persuadés qu'une réforme 
politique ou administrative qu'inspirent des préoccupations 
financières intéressées doit être écartée, Mais — et c'est là que 
je voudrais retenir plus particulitrement votre attentionæ lore- 
que l'administration militaire s'est établie au lJenlemain de 
la présence française en Afrique du Nord, ce fut à Alger, dans 
les pays du Tell, ee dans l'Atlas, dans les liaut:-Plateaux, 
pour reculer vers le Sud de l'Atlas saharien jusqu'à ce que 
l'on appelle les territoires du Sud. Or, depuis cinquante ans, une 
évolution s'est produite même dans ces territoires et ! adminis- 
tration civile, selon la propension qu'elle eut à étendre le 
régime civil à des régions sahariennes de plus en plus éloignées 
vers l'intérieur, tend à appliquer ce régime civil aux territoires 
du Sud, La loi du 20 septembre 1947, article 50, les supprime et 
demande Jeur transformation — partielle sinon totale — en 
départements calqués sur ceux d'Alger, d'Oran et d: Constan- 
line, ou leur rattachement à ces départements. 

Des projets ont été déposés, l'assemblée algérienne et nos 
trois départements consultés. Nous atendons du Parlement 
une décision définitive, 

Nous, Assemblée de l'Union française, saisis du rapport 
July sur l'érection du Sahara en circonscription administrative 
autonome, saisis sur le même objet de la proposition de notre 
collègne et ami M. Cornet et plusieurs de ses collègues, nous 
vous disons: cela n'est ni logique, ni opportun, et nous vous 
demandons de repousser les deux propositions. (Applaudis- 


sements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 


MM. Georges Oudard et Montrat. Très bien! tès bien! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, je ne vous apporterai 
aucune documentation historique, géographique ou économique. 
MM. les rapporteurs l'ont fait avant moi, magistralement, Je 
me bornerai aux impressions, 1éactions et sentiments qui 
animent les Algériens français ou musulmans devant le pro- 
blème posé, Peut-être me reprocherez-vous de donner priorité 
à l'aspect moral de la question, mais notre nature est dominée 
par l'amour-propre, où plutôt par un sentiment exacerbé de 
l'honneur; lorsque ces aspirations ne sont pas contraires à 
l'intérêt général, pourquoi ne pas les prendre en considération ? 

Mesdaines, messieurs, les deux propositions qui nous sont sou- 
mises tendent au même but: enlever « leur » Sahara à l'Algérie, 
à l'Afrique occidentale française, à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise pour en faire une circonscription autonome, indépendante 
de ces territoires et placée sous l'autorité d'un haut commissaire 
de la République. Le problème est grave et délicat; il a pro- 
voqué en Algérie une grande émotion et des réactions d'ordre 
moral, politique et économique. Les raisons morales découlent 
de certains motifs invoqués pour justifier la mesure envisagée 
dont certains partisans ont osé dire: « Dans le cadre de la 
Constitution, les pavs de l'Union francaise neuveut tendre à 
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l'autonomie, voire à l'indépendance. IL faut donc sauver le 
peut être sauvé de l'Union française menacée de dislocation, 


Penser ainsi, c’est méconnaitre gravement les sentimen 
lient les pays d'outre-mer à la métropole. Jamais il n44 
advenu, dans quelque assemblée que ce fût, qu'un élu à 
mer envisageât, encore moins, souhaitât, pareille éveut 
Nous tormuons certes, les uns et les autres, des revendi 
et demandons des réformes, mais toujours dans le cadre «! 
limites de la Constitution, c'est-à-dire en conformité | 
l'unité, la force et l'harmonie de l'Union française, De ton 
temps nous avons été de cœur, d'esprit et de corps a: 
France, dans les bons comme dans les mauvais jours, et : 
le serons toujours. (Très bien! très bien!) Vous comprerlr: 
facilement l'amertume, la peine qu'à éprouvées l'Algérie 
voyant prêter de telles intentions. 

Ce problème a aussi un aspect subjectif: le Sahara algérien 
est partie intégrante du pays, un et indivisible par les sacr 
lices des uns et des autres; il a été comquis sur la nature jur 
nos explorateurs, nos savants, nos militaires; les noms du 
Père de Foucauld, de Laperrine et de tant d’autres évoquert 
pour nous, Algériens, des souvenirs dou:oureux et glorieix; 
leurs tombeaux nous sont des lieux de pèlerinage sacrrs, 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 

Les réseaux routiers, touristiques, les oasis, qui sont sortis dn 
sol ne sont-ils pas l'œuvre de nos soldats, de nos méharistes 
et de leurs officiers, de nos missionnaires aussi, sous la haute 
direction du gouvernement général ? Nos instituteurs qui 
fusent la langue française sous la tente, nos médecins, en 
accomplissent une autre non moins considérab'e, I est do» 
impossible de priver l'Algérie du bénéfice de tant d'efforts, de 
tant de sacrifices, d'arrêter son essor, de briser son avenir. 

Les raisons politiques que nous faisons valoir contre l'ampu- 
tation de notre Sahara sont également fondées, Nous sommes 
légis par un statut qui déclare l'Algérie entité particuliére, 
formée par un groupe de départements, avec leurs limites nalu- 
relles et administratives. Le pays forme done un tout inii- 
visible. Ce statut doit être respecté. L'Algérie a son gouver- 
nement général, son assemblée, son budget ue V4 ce budgrt 
couvre la totalité des dépenses du pays; l'assemblée algérienne 
est compétente pour toutes les activités culturelles, sociales 
et économiques Lssque des questions dépassent le cadre algt- 
rien, ses avis sont demandés et il en est tenu compte dans le: 
décisions gouvernementales et législatives. 

Comment pourrait-on ébranler ces bases et revenir sur ce 
qui a été solennellement proclamé, alors que l'Algérie s'orga- 
nise et avec succès dans le cadre de ce statut ? Ce serait faire 
douter de la parole de la France. Toute l'Algérie francaise et 
musulmane, par la voix de ses représentants qualifiés, des 
conseils généraux et de l'assemblée algérienne, a protesté éner- 
giquement contre wut® éventuelle atteinte à l'intégralité de son 
territoire. Le Sahara en est l'élément pittoresque, original. C'est 
le pays du rève, de l’envoûtement, de la nostalgie, du miragr, 
où les artistes, les savants, vont créer, produire, méditer. 

Enfin, nous protestons pour des raisons économiques; nos 
ressources naturelles doivent nous profiter, à nous qui avon: 
découvert du pétrole, du minerai, de la houille à Kenadza, à 
Colomb-Béchar avec nos seuls moyens, nos seules ressources ; 
c'est à nous que revient la construction du trans-aharien, devenu 
le Méditerranée-Niger. 

On dira que les moyens et les ressources dont dispose l'Al- 
gérie ne permettent pas une exploitation d’une telle envergure, 
nécessitant d'ifiportants investissements, Nous répondrons que 
d'autres solutions peuvent être envisagées en dehors de celle 
qui est préconisée, Le Sahara doit être envisagé au point de 
vue économique sous un angle très large. Les études, les 
recherches et les exploitations doivent faire l'objet d'accords 
entre les pays intéressés, c’est-à-dire l'Algérie, À Maroc, la 
Tunisie et l'Afrique noire. L'élément économique est le lien et 
le cimer:! entre ces pays. Les conférences nord-arficaines, qui 
réunissent tous les ans le gouverneur général de l'Algérie et 
les résidents du Maroc et de la Tunisie, ont été créées dans ce 
but, mais malheureusement, on a donné :e pas et la priorité. 
dans ces réunions, aux problèmes sb eg Nous avions là 
un moyen efficace de mettre en harmonie ces trois pays, 
l'Afrique noire en plus, tout en maintenant à chacun d'eux 
son régime administratif propre. Nous avons perdu celte belle 
occasion; essayons de la retrouver et de réparer. N'oublions 
pas que l'Un'on francaise forme une communauté où tous les 
moyens sont mis en commun en vue du bien-être de tous. 
Dans cette réunion de peuples et de pays, la France est l'élé- 
ment dominant tant par son rayonnement intellectue} que par 
la force de son économie, Elle doit done venir en aide aux 
parties moins favorisées de l'Union française par le moyen des 
investissements. 

Nous sommes reconnaissants à la France de ne nous avoir 
jamais marchandé son aide, même dans les périodes difficiles. 
Nous savons aussi que depuis quelque temps, en raison de 
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+ nombreuses charges, son soutien est limité. Mais nous 
esp rons que dans un proche avenir il lui sera possible de 
mettre à la disposition des pays d'outre-mer des moyens néces- 
uires à leur développement dans tous les domaines. 
‘ L'Union française doit être notre but, car elle constitue la 
{urce interne et externe de la France. Nous ne méconnaissons 
pas la nécessité de l'Union européenne, notamment au point 
de vue de sa défense; mais, sur les terrains politique et éco- 
mique, nous voulons une Union française indépendante, <e 
cuftisant à elle-même. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 


bans les domaines po:itique et économique, l'intégration de 
J'Union française dans l'Europe unifiée serait un grave danger 
pour sa cohésion et son unité, (Très bien! très bien! et applau- 
dissements sur divers bancs au centre et sur les bancs des 
ft!  ASSOCUES. ) 

C'est un problème grave qui mérite d’être étudié et médité. 
11 résulte de ces considérations morales, politiques et écono- 
miques, que le Sahara doit être maintenu sous sa forme 
actuelle, c’est-à-dire sous la direction administrative des pays 
intéressés. Quant à l'exploitation de ses ressources, elle doit 
étre envisagée et réalisée dans l'intérêt de ces pays et de la 

Aussi, nous vous demandons de réserver une fin de non 
recevoir, en donnant un avis défavorable tant à la proposition 
de M. le député July qu’à celle de nos collègues & l'Assem- 
] le l'Union française. 


lout en remerciant M. le président Boisdon de son effort de 
conciliation et de synthèse, dans une question aussi compliquée 
et aussi délicate, nous ne ‘pouvons le suivre dans ses conc!n- 
sions, Car, si elles donnent satisfaction à l'Algérie dans Ja 
partie Nord du Sahara, celle qui constitue ses territoires d'1 
Sud, elles font dépendre l'avenir de la partie Sud du Sahara 
d'événements et de conditions qui pourraient être contraires 
à l'intérêt et à l'unité de l'Algérie. Au surplus, le problème ne 
cut être scindé, comme l'a fait M. le président Boislon. 1 
constitue un tout indivisible. Il n’y a pas deux Sahara algériens, 
il n'y en a qu'un, et c’est pourquoi nous vous demandons 
de repousser également le projet Boisdon. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Rencurel. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale. Voulez-vous me permettre, auparavant, monsieur le pré- 
cent, de relever un terme dans l'intervention de M. Abdes- 
selam ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas pris la parole jusqu'à pré<ent 
et n'avais pas l'intention de la prendre après mon long rapport 
de ce matin. Je ne peux tout de même pas laisser dire, dans 
celte Assemblée, qu'il y a wn « projet Boisdon », parce qu'il n'y 
a pas de projet Boisdon ! 

M. Abdesselam. J'ai parlé des conclusions du rapport Buisdon, 

M. le rapporteur. 11 y a une propostion July, une proposition 
Cornet, puis il y un rapport fait par moi au nom d'une com- 
mission. H n'y à rien d'autre: si ce n’est, fait encore plus extra- 
ordinaire, ‘un contre-projet identique au rapport de la commis- 
sion que j'ai développé ce matin à la tribune. 

M. Abdesselam. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je n'ai jamais vou:u parler du « projet Boisdon ». J'ai par'$ 
des conclusions du rapport Boisdon, ce qui est tout à fait dif- 
férent, et si j'ai eur le terme de « projet Loisdon », ce 
doit être un Lgsus de ma part. 

M. le président. C’est un simple lapsus. mon cher collègue, 
chacun a compris et vous en excuse. 

L'incident est clos. 

La parole est à M. Rencurel. 


M. Rensurel. Mesdames, messieurs, après les brillants discours 
prononcés par les différents orateurs parlant au nom des com- 
luissions compétentes de cette Assemblée, je ne vous cache 
jas que c'est avec une certaine appréhension que j'aborde 
pour la première fois cette tribune. 

Je ne voudrais en rien affaiblir l'excellente argumentalion 
présenté pour démontrer l’inanité du projet actuellement en 
discussion, projet qui a pour objet la nallona:isation ou, si vous 
préférez, le remembrement des espaces sahariens français. 

Certes, il suffit d’avoir entendu ces différents orateurs pour 
se rendre, compte qu’actuellement tous sont unanimes pour - 
rejeter ledit projet, et je puis dire que la bataille pour ou contre 
Ja proposition de loi July, qui a pour objet précisément d'orga- 
hiser cette nationalisation ou ce remembrement du Sahara 
français, n'aura pas lieu. Mais ce débat politique d'une actualité 
brûlante, si je puis m'exprimer ainsi sans jeu de mots, et si 
important pour l'Union française, n'aura pas été pour autant 
inutile, 11 aura permis à notre jeune Assemblée d'établir sa 
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vitalité, de démontrer sa vocation pour connaitre de ces pro- 
b'èmes africains et de donner au Parlement, assemblée souve- 
raine qui aura à connaître de celte affaire demain, des éléments 
précieux fournis par des hommes avertis de la question, et 
avertis de la question, pourquoi ? parce qu'ils la 
pour l'avoir vécue. 

Mesdames, messieurs, avant d'entrer dans le vif de ce débat 
— et je le ferai d'une manière très rapide — je voudrais que 
cette Assemblée adressit um hommage à ceux qui ont réaisé 
cette œuvre magnifique qui s'appelle Je Sahara français, 

‘pplaudissements sur divers bancs au centre, à gauche et 
sur divers bancs des Etats associés.) 


M. Laurin. Très bien! 


M. Rencurel. Je voudrais qu’un hommage fût rendu à tous 
ces admirables pionniers, au R. P. Charles de Foucauld, au géné- 
1a! Laperrine... (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Dardelle. Très bien! 
M. Rencurel. 


connaissent 


au général Meynier et, plus près -de nous, à 


un homme modeste. Hiuis qu mérite également notre recon- 
naissance, le comanandant Lehureaux..… (Applaudissements sur 
les mêmes banes) qui à consacre sa vie à défendre, en y 


mettant tout son cœur et toute sa foi, cette œuvre magistra'e 
qu'est le Sahara franeais: il a ét pendant de nombreuses 
années, directeur des territoires du Sud et il est actuellement 
an sein de :’Assemblée algérienne, le représentant du Sahara 
algérien. 

Je voudrais aussi que l'on rendit hommage aux admirables 
unités des compagnies sahariennes méharistes... 


MM. Jean Guiter et Laurin. Très bien! 


M. Rencurel. .. Ces modestes officiers des affaires 
car tous vaillante Francais ont réalisé là-bas, dans ces 
immensités mystérieuses, une œuvre francaise, une œuvre de 
fraternité, une œuvre de générosité. (Très Liea! très bien! et 
applaudissements sur les mêmes banres.) 

ls ont su faire accueillir la France tutélaire, ils ont su la 
faire aimer , et ils ont su créer, entre les administrateurs et les 
administrés, ce courant d'affection qui fait qu'aujourd'hui le 
Sahara français est parfaitement pacifié, et qu'actuellement 
plus aucun danger n'existesdans ces immensités où là France 
est partout aimée. (Tres Lien? très Lien! et applaudissements 
au centre et à qauche.) 

Mais, mesdames vt messieurs, de quoi s'agissait-il, car je 
serais en droit de parler au passé, puisque, actuellement, l'ac- 
cord semble s'être fait? De quoi s'agissait-il ? D'envisager le 
principe d'ériger en circonscription administrative l'Afrique 
saharienne française, et de distraire cette partie du Sahara des 
territoires limitrophes dans lesquels elle est aujourd'hui englo- 
bée, territoires limitrophes qui sont, vous le savez, le Gouver- 
nement générai de l'Algérie, l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale frahçaise, le Maroc, la Tunisie, etc., et 
enfin de placer cette Afrique saharienne sous Fautorité d'un 
haut commissaire de la République. Un tel projet, mes chers 
collègues, était-il sage, était-il possible tant du point de vue 
interne que du point de vue externe, était-il désirable pour 


indigènes, 


ces 


les populations sahariennes, car c'est vers elles que doivent 
aller aujourd'hui toutes ros préoccupations, était-il acepiab'e, 
tant matériellement que misalement, pour les pars Lmi- 


trophes ? 

Voilà ce que les rapporteurs précédents cnt examiné avec 
minutie, ce qui m'évitera de revenir sur cette discussion, que 
je considère comme terminée, puisqu'à mon avis l'opinion de 
cette Assemblée est d'ores et déjà bien établie. 

Mais, après mon excellent collègue M. Cianfarani, je m'étonne, 
moi aussi, de ce subit engouement pour le Sahara, tout le 
monde s'agite-subitement autour de ces immensités dés" tiques; 
le législateur se penche sur le problème; tout le monde s'en 
préoccupe et il a suffi — c'est une constatation que nous 
devons faire du haut de cette tribune de ce prompt intérèt, 
de ce subit cngouement, pour que l'on ait — M. Cran'arani 
nous le disait tout à l'heure — de vagues perspec'ives de décou- 
vertes minières, voire de sources pétrolifères, Cela est à mon 
avis un des aspects les plus désagréables du problème posé 
devant les différentes assemblées françaises. 

En réalité, puisqu'il s'agit du Sahara et d'envisager l'avenir 
du Sahara français, nous devons, dar.s cette discussion, étre 
guidés par un fil <oiducteur qui est le suivart: quel est l'inté- 
rêt des populations habitant ces régions, cfr le sort de ces 
populations, dont nous sommes les tuteurs, doit nous préoccu- 
ver avant tout. Il est certain que la recherche mirière, et toutes 
es recherches pouvant être faites pour améliorer la situation 
du Sahara, sont susceptibles d'intéfesser ces populations; cela 
est indiscutable, mais est-il nécessaire, pour autant, de créer 
un Etat autonome ? Voilà la question qui se trouvait poste. il 
y à quelque temps encore, devant cette Assemblée. Est] néces- 
saire de créer ur.e assemblée autonome, alors qu'actuellement 
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de savants géologues, auxquels nul ne saurait sc substituer 
avec intérêt — dirigés par un homme dont je suis heureux 
de citer le nom ur c'est un apôtre de la science, M. lingé- 
hieur en chef Bélier, font précisément dans ces espaces déser- 
tiques des recherches tout à fait sérieuses et de la plus haute 
tumporlance 

Vous reL.dez-vou compte de e qu'il serait advenu de ce 
Sahara francai i l'on avait voulu l'ériger en Etat autonome ? 
Certains ont voulu se préoccuper de l'aspect national du pro- 
blèrne et t dit Oui, un Etat autonome, pourquoi ? Parce 
qui demain, par malheur, les Etats limitrophes. 

M. Vignes. lerri! t non pas Etats. 


M. Rencurel. ...devenaient indépendants, qu'adviendrait-il de 
ces hnimensilés désertiques ? 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre, une observation ? 
M. Rencurel. \olonticrs 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- 


tisation de j'ormieur, 

M. le rapporteur. J'ai lu, je crois, à peu près toute la litté- 
rature sur le sujet. Or, je n'ai jamais vu employer l'expression 
« état », IL est parlé d'« unité administrative province », 
« départeinen urtout, selon la manie du début, « départe- 
ment ratiaché à la métropole », mais jamais, à ma connais- 
sance, le mot «état» n'a été prononcé, sauf par quelqu'un 
que vons venez de citer, mais qui est un adversaire du projet. 

Pour tuer un projet. vous le savez, on vx quelquefois au- 
dela du projet; cela, sans doute, à été un argument, mais véri- 
tablement, dans celte affaire, il faut que la bonne for règne et 
je répele que le mot «état» na jamdis été prononcé, pas 
plus que le mot « frontière 


' 


M. Rencurel. Je vous donne bien volontiæs acte de vos 
paroi l sieur le président Boisdon, car vous allez tout 


ü fait d | s que je souhaite et je n'ai nullement le désir 
de : les états se créer autour du Sahara, vous le savez. 

(Ê) préoccupations nationales ont également animé certains 
de IX qu intéressent aujourd'hui, précisément, an Sahara 


et on lançait, dès 1951, l'idée force de sa nationalisation. 
M. Signaut que vous Connaissez certanerment... 


M. le rapporteur. 


M. Rencurel. onclut notamment, dans une étude magis- 
trale, dont on peut admettre les conclusions : 
sunmmes certains de faire du Sahara un territoire natio- 


t avec Jui que j'ai eu une controverse. 


« Nou 
nal intégrée à la métropole au mème titre que le Canada et 
devenu un élat amtricain, c'est renforcer la position de la 
France en Afrique; c'est fui assurer une position de valeur 
tratég que An unabli » 

C'est un de ses arguments 

Mêm et argument n'est pas susceptible d'avoir sur moi 
ane influëhce en ce qui concerne ce futur remembrement du 
Sal \ francais, 

E<t écessaire, en effet, de rementbrer le Sahara, conquis et 
pacifié par nos soldats et nos explorateurs, pour affirmer qu'il 
ppartient à la France et sans contestation possible ? Je ne le 
LI pri 

Pi Z-Vous que ce serait renforcer la position de la France 
en Afrique que d'en détacher les unités, englubées dans tous 
les territou mitrophes, pour en faire une unité ad:ministra- 
vi \ direction de hauts commissaires francais ? 


En ce qui me concemme, je vous avoue que je ne le erois 

renonce à pense qu'un jour ou l'autre les territoires 
usins de ce Sahara sont susceptibles d'être autre chose que 
des lerriloires francais. (Applaudissements à gauche, au centre 
el sur les bancs des Etats associés.) 


M, Laurin. ITrès bien! 


M. Rencurel. Voilà, mesdames et messieurs, ce que je tenais, 

d'une manière très rapide, à vous indiquer pour me solidari- 
ser, en particulier, avee mon collègue Cianfarani qui a, je ne 
vous le cache pus, épuisé tous les arguments que je vous aurais 
proposés, Il l'a fait en des termes excellents sur lesquels 
1l ne convient pas de revenir. 
Je conclus done très simplement. En ee qui me concerne, 
je ne puis pas admettre là proposition de loi de M. July, je 
considere qu’ faut la repousser, HN faut laisser les choses ex 
l'état où elles se trouvent et si, dans l'intérêt de ce Sahara, 
nous devons envisager une union économique, il faut que eette 
Uno Soil contrôlée, par ailleurs, par les pouvoirs publies, 
Mais c'est là une affaire que nous aurons à examiner et qui 
se trouve aujourd'hui en dehors du sujet que nous avons à 
traiter. (Applaudissements à gauche, œu centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 
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COTE FRANÇAISE DES SOMALIS. — MESURES TENDANT À ACCOk. 
DER DES REPARATIONS AUX FAMILLES DES FUSILLES 
DE 1941 


Déclaration de l'urgence d’une proposition. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemibiée que vingt conse. 
lers de l'Union française, dont là présence à été constalée ] 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de là 
proposition de MM. Oudard, Eaurin, Saïd Ali Coubèche, Focc:rt, 
le général Legentilhomme, Antonini, Léger, Aïduy, Chekk:]l 
Daho, Shock, Signoret, Sicé, La Gravière, Hazoumé, Theetter, 
Guiter, Bidet, Bégarra, Troisgros, Cianfarani, Polyearpe, Savi de 
Tové, Fiemoko Parra, Boubou Hama, invitant le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour accorder les réparat: 
morales et matérielles aux families des autochtones de là 
Côte francaise des Somalis fusiliés en 191. 

Le délai d'affichage prévu à Farticle 62 du règlement e:t 
expiré, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur là 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur ie fond, si ce n'est pour justifier la 
demamle ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de Ja demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuis entendus. » 

La parole est à M. Oudard, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. Georges Ouderd. Meslames, messieurs, chacun, dans eette 
Assemblée, a compr's là raison pour laquelle nous avions 
déposé cette proposition. M s'agit du scandaleux verdiet rendu 
par le tribunal militaire de Paris qui a acquitté l'ex-gouverneur 
Nouailhetas. 

Nous sommes respectueux de la séparation des pouvoirs. 
Sans porier atteinte aux droits de la magistrature, on à 
néammoins le devoir de dire que ce procès a élé singulic- 
rement conduit, et il est inadmissible que lon ait entendu 
de la bouche du président de ja cour des propos qui permettent 
de conclure qu'un individu peut tuer allègrement des gens, 
simplement par ce qu'ils ne seraient pas, paraît-il, suffisaim- 
ment évolués, En voilà assez! (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) En voilà 
assez” de voir perpétuellement de lâches fonctionnaires qui, à 
des heures graves de la vie du pays, ont véritablement haï 
leur patrie, non plus solliciter humljement le pardon de leur 
faute, mais se voir réhabilités et presque célèbres, (Très bien! 
très bien! et applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 

C'est pourquoi je m'adresse à toute celte Assemblée qui, je 
n'en doute pas, Sera unarime pour déclarer intolérabce que 
l'on fasse du racisme dans les ‘préloires militaires et que lon 
considère... (Très bien! très bien! Vifs applaudissements sur 
tous les bancs) que les hommes de couleur qui omt été aux 
côtés de la patrie à des heures douloureuses puissent être exé- 
cutés simplement pour maintenir l'ordre. Quel ordre ? Celui 
de Vichy qui était à nos yeux le désordre et la honte. 

Nous demandons À cette Assemblée de s'élever contre ce 
jugement raciste et de se tourner vers Je Gouvefrement pour 
qu'il aide les familles de ces héroïques vietimes, pour ja plu- 
jart dans le besoin, à l'heure où l'assassin acquitté recevra du 
Trésor des indemnités considérables. 

Il n'est pas besoin d'ouvrir un débat. Un simple renvoi sym- 
bolique devant la commission coit suflire. L'Assemblée tout 
entière, sans distinction de partis, voudra voter la proposition 
déposée par un certain nombre de nos collègues, pour son 
honneur et pour l'honneur de la France. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

La commission de politique générale a-t-elle des observations 
à présenter ?.… 

M. Michatet, président de la commission de politique générale. 
La commission n’a aucune observation à formuler, si ce n'est 
qu'elle demande à l'Assemblée de discuter immédiatement de 
la question. 

M. Laurin. El de la voler sans débat. 


M. Boisdon. Le silence total de l'Assemblée me parait avoir 
suffisamment indiqué.son opinion. 
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M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
discussion d'urgence. 
L'Assemblée, consullée, décide l'urgence.) 


la 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée à l'una- 
té 
pimire, > : ” . à . 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

M. Boisdon et plusieurs Conseillers. Immédiatement et sans 
débat! 

M. le président J:+ dois faire connaitre à l’Assemblée qu'un 
amendement à été déposé et que, en conséquence, il ne peut 
“agir d’un vote sans débat de la proposition. 

M. Laurin. L’amendement sera très certainement voté sans 
difticulté, et nous adopterons aussitôt après la proposition. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute discuter 
immédiatement la proposition, malgré le dépôt d'un amende- 
ment. (Assentiment.) 

Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 


à prendre les mesures nécessaires pour accorder les répara- 
tions morales et matérielles aux faunilles des autochtones de 
1 côte française des Somalis fusillés en 1941, » 


Je suis Saisi d'un amendement, présenté par M. Saïd Ali 
Coubèche, tendant, après le membre de phrase: « L'Assemblée 
de l'Union française », à insérer les deux alinéas ci-après: 

Indignée des insultes et outrages proférés au cours de 
l'audience du 17 juillet 1953 devant un tribunal militaire contre 
l1 mémoire de patriotes arbitrairement fusillés du 9 mai au 
2 juin 19%1 en Côte française des Somalis; 

« Adresse aux familles des victimes l'hommage de son indé- 
feclible reconnaissance », 

Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Les signataires de la proposilion accep- 
tent l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix la proposition telle qu'elle résulte 
de l'adoption de l'amendement de M. Saïd Ali Coubèche. 

J'en donne une nouvelle lecture: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Indignée des insultes et outrages proférés an cours de 
l'audience du 17 juillet 1953 devant un tribunal militaire contre 
la mémoire de patriotes arbitrairement fusillés du 9 mai au 
2 juin 1941 en Côte française des Somalis; 

« Adresse aux familles des victimes l’hommage de son indé- 
fectible reconnaissance ; 

« Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour accorder les réparations morales et matérielles aux 
familles des autochtones de la Côte française des Somalis 
fusillés en 1941. » 


M. André Bidet. Je demande un scrutin public. 
M. Laurin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Laurin, pour expliquer 60n 
vote, 


M. Laurin. Il est important, étant donné l'allure que nous 
avons voulu donner à ce débat et la protestätion solenne:le que 
nous tenons à élever, qu'ait lieu un scrutin public, afin de per- 
meltre à tous les conseillers de l'Union française d2: marquer 
leurs responsabilités et de s'engager solidairement sur un tel 
problème. 

1] me semble nécessaire d'’insister sur le fait que les Somaliens 
fusillés ont été considérés, tout au cours du procès, cemme des 
êtres inférieurs. Cela à été dit, et nous ne pouvons l’accepter, 
nous, Assemblée de l’Union française. 

Une autre considération a aussi été émise, qui nous parait 
scandaleuse. 

En effet, il a été admis, au cours de ce débat devant la justice 
Militaire, que des adolescents de quatorze ans. pouvaient être 
considérés comme des guerriers, Nous demandons, nous, que 
l'on considère de même qu'ils sont comme leurs aînés tomls 
au champ d'honneur. Et nous associons à cet hommage solen- 
nel que nous rendons aux familles de ces jeunes Somaliens, de 
ces jeunes Danakil, de ces jeunes Arabes de la Côte française 
des Somalis, la pure figure de l'Européen fusillé à leurs côtés, 
et qui, comme eux, avait refusé de se plier à la loi de Vichy. 


M, le général Legentilhomme. Il y en a eu deux. 





M. Laurin. Nous rendons aujourd’hui un hommazge ému à 
ceux de la France libre, à ses précurseurs qui tous unis, blancs 
et noirs, nous ont donné la victoire. Cela mérite bien que l’As- 
semblée, unanimement, rende à ces morts glorieux un supréme 
hommage. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président, La parole est à M. Montrat pour expliquer son 
vote. 

M. Montrat. Mes chers collègues, mes amis et moi, rous vote- 
rons très cerlainement la proposition car elle rend hommage à 
des Français de l'Afrique qui ont prouvé par leur sacritice qu'ils 
étaient intimement liés à la France pour laquelle ils sont morts, 
et ils savaient en mourant que leurs destendants resteraient 
Français comme eux-mêmes. 

Mais je voudrais aussi que l'on associe à cet hommage rendu 


à nos amis de la Côte des Somalis, ceux de l'Afrique noire qui 


ont été fusiliés à Dakar, et nous avons ici parmi nous des cama- 
rades, comme M. Kaouza, qui ont su combien d'Africains ont 
été fusillés là-bas... le dernier assassiné fut un jeune guinten, 
Gaélan fusillé le 18 novembre 1942, dix jours après le débar- 
quement des alliés à Casablanca... Je voudrais tout de meme 
qu'on associe dans cet hommage lous ceux de l'Afrique noire, 
qui sont tombés pour la France, comme dit notre ami M. Laurin, 


pour la perenn té de la Ré pub ique francaise. (Très bien! très 
bien! et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le général Legentilhomme. 
M. le général Legentilhomme. Je voudrais dire simplement 


deux mots car j'ai élé témoin à charge dans le procès du gou- 
verneur Noujalhetas. En fait, c’est moi qui ait é!é malmené, ce 
n'est pas l'accusé, Ce qui m'a le plus frappé, c'est qu'élant 


arrivé en avance, j'ai vu condamner, par le même tribunal, à 
deux ans de prison et 50.000 francs d'amende un Français qui 
avait fait du commerce de hois avec l'ennemi. Par contre, le 
gouverneur Nouailhetas, lui, qui fut condamné à mort par contu- 
mace en 1959, à été acquitté. Or, il a reconnu et pris la respon- 
sabilité des fusillades commises à Djibouti, et il a même pris 
la responsabilité des renseignements envoyés en ciair par radio, 
sur les convois britanniques traversant la mer Rouge. 


M. Laurin. Un tlraitre! 


M. le général Legentilhomme. \ qui pouvaient servir ces 
renseignements ?.. Quand j'ai témoigné à ce procès, j'ai dit: 
« Je ne témoigne pas en sectaire, en partisan; je n'ai jamais 
été sectaire! » Je vois ici dans cette Assemblée M. Boiteauequi 
m'a vu arriver à Madagascar et qui peut en témoigner. Quand 
je suis arrivé, je n'ai cherché qu'à faire l'union de tous, et je 
n'ai poursuivi personne pour ses activités politiques ou sa 
fidélité au maréchal Pétain, Quand j'ai été commissaire natio- 
nal à la guerre à Alger, on m'a reproché, au sein du gouver 
nement, de ne pas faire assez d'épuration dans l’armée, Eh bien, 
non, je cherchais à faire l’union dans l'armée. C'est pourquoi 
ce n'est pas en partisan que j'ai déposé contre Nouialhetas. 
J'ai dit au président: « Laval n'a jamais fait fusiller un gaul- 
liste en France; il en a fait emprisonner peut-être, mais pas 
fusiller. Le gouverneur Nouiaihetas, Jui, a fait fusiller deux 
Français et sept indigènes ? » Croyez-vous qu'après la décision 
qui vient d’être rendue les autochtones des territoires d’outre- 
mer vont encœe avoir confiance dans Ja justice française ? La 
justice n'est-elle pas une chose qui doit être respectée avant 
tout ? Dans ma carrière coloniale, lorsque je voyais arriver de 
jeunes ofticiers je leur disais toujours: « Avant tout vous devez 
êlre justes, car la justice est la qualité la plus appréciée parmi 
les populations autochtones ». (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 

Croyez-vous qu’en Somalie maintenant on pourra avoir 
confiance en la justice française ? 

Et puis, il y a autre chose, M. Nouaïilhetas acquitté, réhabilité, 
va reprendre ses fonctions de gouverneur des colonies aves 
un rappel de plusieurs millions. (Prolestalions, mouvements 
divers.) 

M. Laurin, C'est exact. 


M. le général Legentilhomme. Je demande, en outre, que le 
mioistre de la France d'outre-mer, par mesure administrative 
— qu'il a le droit de prendre — ee eg le gouverneur 
Nouialhetas de reprendre son activité néfaste aux colonies, car 
Ja politique du gouverneur Nouialhetas aux colonies ne peut 
pas être celle de la France. (Très bien! très bien! et applandis- 
sements prolongés à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) Pa 

M. le président. La parole est à M. Boiteau, 

M. Boiteau. Le parti communiste français votera la proposi- 
tion qui nous est soumiée, 

Nous ne pouvons cependant pas laisser dire que le traitre 
Laval n'ait pas été à l’origine de meurtres de patriotes. 
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M, Laurin. C'est exart. 


M. Boiteau. Ce que je voudrais dire très simplement, c'est 
que l'unamimité qui se réalise à l'occasion de cetle praposition 
pour condammer un acte de racisme aborminable, je voudrais la 
voir toujours se manifester lorsque des actes de racisme ana- 
logues sont comimis en France, 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
vutera, bien entendu, la proposilion qui nous est soumise et 
dout u félicite les auleurs. 

HU y a quelque chose d'insensé dans le verdict qui a été 
rendu et dans la mumière Gont ont été conduits les débats. 

J'ai eu connaissance de ce jugement monstrueux étant hors 
de France. Ce sont des étrangers qui m'out mis sous les yeux 
la coupure de journal qui m'a domné connaissance de la déci- 
sion rendue, J'ai senti le rouge de la honte me monter au front. 
Nous avons je crois le devoir impérieux de montrer qu'au 
moins dans celle Assemblée, il ne se trouvera pas une seule 
VOIX pour approuver cet acte, mais au contraire une unamimité 
fotale pour le condarmner, 

C'est dans celle Asesimblée qu'il doit être dit que le racisme 
n'est pas francais. (Très bien! très Wen! et applaudissements 
à qauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 

Il nous faut affirmer solennellement que nous sommes avec 
tous les homimes qui ont le sens du véritable patriotisme, la 
passion et le respect francais de la persorme humaine, la com- 
préhension de l'humauité, (Vs applaudissements sur les 
mmémes bancs). 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Æynac, pour expl- 
quer son vüte. 

M. Laurent-Æynac. Mesdumes, messieurs, le groupe äu rassem- 
blément des guaurhes républicaines n'a rien à ajouter à ce qui 
a lé dit en son vom, aprés une délibération du groupe hier 
soir, par le géneral Legentilhomme, Le général Legentilhumme 
s'est exprimé en termes vigoureux et qui prouvaient leur force 
durs Le fut qu'il a été témoin dans cette affaire, qu'il a stigma- 
tisé comme une trahison de l'esprit de générosité dé la France. 


Le géneral Legentilihomme à traduit son indignation — nous la 
faisons nôtre el il a exprimé avec une fidélité dont je le 
remercie le sentiment du groupe du rassemblement républicain. 


({Applaudissements.) 

M. le président. La parcle est à M. Saïd Ali Coubèche, 

M. Said Ali Coubèche. J'avoue que je suis très ému devant 
l'unanimité qui s'est faite à la suite du scandaleux jugement de 
vendredi soir. L'émotion qui se dégage de notre débat sera pour 
les populations de la Côte française des Somalis que j ai l'hou- 
neur de repré-euler, victimes des bourreaux, victimes d'un 
régume de racistue, d'uu grand réconfort, 

L'émolion est trop grande chez nous. Les populations de la 
Côte francaise des Somalis ne comprendront jamais qu'une jus- 
tive rendue au nom du peuple français acquitte un gouverneur 
que personnellement et localement nous avous connu. Sa res- 
poreabililté est directe dans êes fusillades:; elles ne compren- 
dront jamais qu'une justice qui se dit française soit rendue daus 
de telles conditions. 

Je remercie tou: les collègues qui ont pris la parole pour 
appuver la proposition que j ai amendée. 

J'espère que le Gouvernement de la Répullique en tiendra 
compte et, je rep'ends l'argument de M, Oudard ; tout en respec- 
tant la séparation des pouvoirs, je ne peux ne pas exprimer 
mon indignation. (Applaudissements.) 

M, le président. La parole est à M. Bowbou Hama. 

M, Boubou Hama. Mesdames, messieurs, nous, Africains, 
savons combien pendant l'eccupation les Africains et les Fran- 
Ççais ont souffert et nous nous associons pleinement à tout ce 
qui a été dit et qui constitue un hommage pour tous les 
honimes qui ont lntté pour qu'aujowrd'hui la liberté règne en 
France et pour que se contimne ce que nous appe:ons aujour- 
d'hui l'Union française. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parele ?.. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Bidet 
au nom du groupe socialiste. 

Le sœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM les secrélaires en opèrent Le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
tin : 
cscsvosccse 108 


sm... 


Nombre des votants ......... 
Majorité absolue ........00.:e 


our l'adoption .......... 185 
Contre ,....... co psosssee 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudissements 
sur tous Les bancs.) - 


AFRIQUE SAHARIENNE FRANÇAISE. — ORGAMSATION 
DEFIMITIVE 


Reprise de la discussion d'une demande d'avis 
et d'une proposition. 


M. le pré t. Nous reprenons da suite de la diseussio: ser 
l'organisation définitive de l'Afrique saharieune française. 
La parole est à M. Rosfelder. 


M. Rosfelder. Mes chers collègues, je m'excuse de vous : 
ner vers des lerriloires sahariens, mais nous le &evons. 

Depuis plus d’un demi-siècle, les espaces sahariens forme. 
le prolongement de l'Afrique du Nord, de l'Afrique wcciden! 
français: et de l'Afrique équatoriale française à l'intérieur du 
coulinent et assurent la continuité de la présence française sx 
des “milliers de kilometres en Afrique. 

Depuis plus d'un demi-siècle, il n'était ven à pers 
l'idée que le « Sahara » pouvait constituer une entité poli! 
ct administrative dont les intérêts généraux avaient, jus 
qu'alors, été inconnus. l 

Or depuis deux ans, la prétendue conslation de cette entité 
et de ses soi-disant tmtérêts prapres, vient d'être lancée des à 
l'opinion de l'Umon française. 

Remarquablement orchestrée cette campagne de presse à 
soulevé une véritable po'émique chez les techniciens, incapa 
bles, en fait, de se mettre d'accord sur ce que pourrait à 
le fondement d'une unitication, car n'existe pas. Elle à <oi- 
levé aussi et surtout les protestations justifiées des territ: 
menacés d'une ampulation massive. 

Car eux, connaissent les réalités africaines et sahariemnes. 

ls savent que le Sahara, mal délini d'ailenrs — et pour 
cause — n'est pas un pays unitaire victime de découpages ah 
traires et que le « nationäisme saharien » n'est qu'une \1e 
de esprit. 

ls savent que la réalisation du programine des inventeiws 
l'idée saharienne n'aurait en définitive que des con<équen 
néfastes qui raleatiraient l'essor des régions et la promotion 
soclale de ses habitants. 

Les territoires dits périphériques en contact permanent 
en interpénétration eflective avec leurs profondeurs sahari: 
nes n'or.t jamais considéré ces régions comme des mineur! 
Conscients au contraire des devoirs que leur imposaient les 
avantages dont ils disposent, ils n'ont cessé de manifester 
dynamisme créateur, Et ils n’envisagent pas de le ralentir au 
moment où ces élendues, longtemps considérées comme 1 
médixblement désertiques, se sont révélées susceplibles d'u 
promotion économique extraordinaire. 

A ce sujet, je me permetlrai de vous dire, mes chers col! 
gues que d’après les techniciens, les géologues, 11 s'agirait de 
500.000 kilometres carrés sédimentaires suscepühles de contr- 
nir du pétrole. Or, ces ierreins, exactement les mêrnes que ceux 
d'Arabie sétoudite et du Vénézuéla devraient normalement <e 
revéler aussi riches en pétrole que ceux de ces deux par-. 
Ainsi la Frmce et ses territoires d'outre-mer pourraieni durs 
l'avenir couvrir plus de six fois leurs besoins. 

Ceci étant, l'Algérie, l'Afrique équatoriale française et l'Afr:i- 
que occidentale française s'indignent à juste titre, que cet: 
tentative pour créer une autorilé poiitique nouvelle au cœur 
de l'Afrique au détriment de leurs ‘propres territoires prenie 
naissance au moment précis où les réalisation: effectwes ju-- 
qu'ici au prix de lourds sacrifices commencent à porter leur: 
fruits et où les espaces sahariens se révèlent aussi riches en 
espérances. 

M. le président Cianfarani, avec le talent que nous Dui con- 
naissons, vous à fait tout à l'heure un magistral exposé de 
la situation, et nous ne pouvens que l'en remercier et l'en 
féliciter. Bans son rapport au nom de la commission des affai- 
res économiques, le président Cianfarani, après avoir mis €n 
évidence que les mobiles orme évoqués dans les propo- 
sitions dont nous sommes saisis étaient surtout une façade de-- 
tinée à envelopper des objectifs économiques, à judicieuse- 
ment rappelé les réactions soulevées en Afrique et, particulit- 
rement en Algérie. 

En ce qui concerne l'Algérie, vous connaissez, mes chers col- 
lègues, le poids qui pèse sur nes épaules; vous savez que *! 
vous nous voyez quelquelois soucieux dans les couloirs de 
notre Assemblée, c'est en raison du problème démographique. 


M. Perier. C'est tout à fait exact! 


h 


‘M. Rosfslder. Je vous demande de ne jamais yerdre de vue 
qu'il y a une naissance toutes les deux minutes et qu'il nous 
appartient de faire vivre ces populations qui viennent $s ins- 
crire à notre table. Si nous avons des perspectives de dévelop- 





| pement de nos territoires, il est pour nous un devoir impérieux 
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de les développer, d'industrialiser F Algér:e au maximun. C'est 
la seule façon de faire vivre à la fuis le littoral et l'arrière- 
niv, Woubliez pas que sur ce littoral vivaient un million 
d'ämes, il y a seulement une centaine d'années, alors que nous 
commes en ce moment, en Algérie, plus de dix millions, sur 
un territoire qui m'est pas favorisé par le régime des pluies et 
dont l'arrière-pays ne nous laisse aucune promesse du paint 
de vue agricole! Je vous en supple, c'est un vieil Algérien 
au vous le dit en toute honnèteté, en toute boume fui, laissez- 
nous la possibilité de développer, du point de vue industriel, 
ces territoires. Je condamne le colonialisme. Pour ce qui me 
soncerne, un colonialiste est celui qui vient prendre dans un 
pays pour exporter ailleurs. Mais celui qui vient investir dans 
un pays et y reste sur place avec sa famille n'est pas un colo- 
nialiste. (Trés bien! très bien!) 
| Lors de sa dernière session, le conseil général d'Alger, après 
entendu un rapport sur l'acuwité du service des munes et 
nrès avoir évoqué ce problème capital de Findustrialisation 
les territoires du Sud, s'est, lui aussi, prononcé à l'unanimité 
| tout projet tendant à démembrer l'Algérie pur larmputa- 
von de ses espaces salar.ens. 

Le conseil général À Alger a affirmé sa confianee dans l'action 
s représentants de l'Algérie pour que, nolamment dans les 
assemblées appelées à en connaître, soient mis en évidence et 
en lumière Finanité et le danger des proposilions visant, d'une 
man cre elaire ou volée, à réaliser ou à préparer le démermbre- 
went de l'Algérie, 

] ois donc de mon devoir d'insister su la teneur de l'avis 
qui vous est propose par notre commission de politique géné- 

La proposition de M. le député July, reprise en substance 
notre Assemplée par certains de nos collègues, avat au 
le mérite de la netteté. 

\pres Un éxposé des motifs, dont l'axrgumentuion était 
etinée sufisante, elle instituait, en effet, inmmédiatement, une 
Afrique saharienne française, Celle-ci était dotée d'un haut 

nissaire, d'un comité consuhalf et de l'autonomie admi- 

trative et financière, et géographiquement définie, dans ses 

€ les lignes, « L'ensemble de ia zone saharienne aclueliement 

comprise dans les territoires de l'Algérie, de l'Afrique occiden- 
francaise et de FAfrique équatoriale française ». 

us pourrions penser ètre très loin de cette proposition en 

t. dans le exe de l'avis présenté au nom Ge la coimruis- 

son de politique générale, que: « Pleinement consciente de la 

gravité du prôblème saharien, notre Assemblée ne croit pas 

ivoir donner un avis favorable à la proposilion de M. July. » 

Détrompens-nous ! 

Un voile pudique a seulement été jeté sur l'Afrique saha- 
rienne dans le temps et dans Tespace. 

On ne nous demande plus de la créer tout de suite, en ne 
pous dit plus qui en fera les frais. 

C’est de bonne politique, ear l'Afrique saharienne, vue par 
M. July, se pré<entait à nous de maniere un peu trop brutale. 
Mais l'exposé des motifs du rapport nous prouve b'en qu'entre 
M. July et M. le président Boisdon il y a identité de conception 

\ Sohara et méme volonté de eréer un nouvcau-né dans 
gcographie politique de l'Union francaise. 

Or, les considérants techniques et juridiques du rapport 
n'inclinent pas à penser que l'enfant sera viable. 

ll est en tout cas incomplètement formé dès l'origine. 

Nous lisons en ellet. page 2: « Le Sahara. est morcelé 
en plusieurs souverainelés: l’égyptienne, la Iybienne, la fran- 
case et l’espagnole, N'oublious pas la tunisienne et la maro- 
tune auxquelles, malgré les liens qui nous unissent à la 
lunisie eb au Maroe, il ne saurait ètre question de porter 
ailteinte. » Effectivement, mes chers collègues, du puint de vue 
ralique, nous n'avons pas la possibilité de délimiter, d’une 
icon précise, le Sahara sans entrer aussitôt en conflit avec les 
Voisins avec lesquels uous voulons avoir les meieures rea- 
Lons possibles. 

Il était et il est encore de mon devair d'aitirer voire atten- 
Lon sur les répercussions possibles d’une politique comme 
celle qui résulterait de Fadoption des propositions qui nous 
sunt soumises. 

Mais quel Sahara sommes nous appelés à bâtir. Quel est ce 
regroupement au sein de FUnion francaise dont les intérêts 
£cntraux sont la seule optique de notre Assemblée, comme 
M. Boisdon Faffizme justement page 17 de son rapport ? Quel 
est ce Sahara dit Français qui n'est pas le Sahara de FUnion 
française, maïs bien un petit Sahara de la République française 
dont, seules, l'Algérie, l'Afrique équatoriale française et Y'Afri- 
que occidentale française feraient les frais ? 

Ce Sahara sera-t-il au moins basé sur des données incontes- 
lables ? Rien n’est moins prouvé. 

Le rapporteur affirme, 6, que l'unité géographique du 
Sahara « existe incoñtestablement ». Nous nous en étennons. 
En fait, le Sahara se caractérise autant par la variété de ses 
aspects que par la pauvreté constante son sol, et encore 
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cette constante disparaitra-t-elle avec les progrès techniques. 
Après avoir posé le principe, fort contestable, de l'unité géogra- 
phique — surtout pour le Sahara tronqué envisagé — le rappor- 
teur, tout en reconnaissant que le Sahara est peuplé de races 
diverses, prétend s'appuyer également sur l'uniforimité du type 
de civilisation dit « de la tente ». 

Ici encore, nous ne sommes pas d'accord pour deux raisons : 
1° cette civilisation est à proprement parler, celle résultant de 
l'empreinte donnée par le nomadisme à tout un pays où la 
vie sédentaire était sporadique et subordonnée. Or les scden- 
taires qui vivent dans la partie algérienne du Sahara sont net- 
tement plus nombreux que les nomades, ils représentent envi- 
ron les trois quarts de la population totale ; 2° celle civilisalion 
de la tente ne disparaîtra peut-être pas totalement dans un 
avenir immédiat, mais les réalisations d'hvdraulique et d'equu- 
pement qui modifierent les conditions de vie dans les espaces 
sahariens accéléreront l'évolution dans le sens d'une diversifis 


cs 


cation des types de civilisations, On ne saurait done à pter 
comme base de l'organisalion nécessaire d'un Sahara, cette 
« civilisation de la tente », qui est la marque d'un passe en 
voie de disparition, 

Je fais appel en Ja circonstance, À nos collèeues, qu ont 


parcouru ces territoires, et qui seront à mème d'apprécier la 
valeur de ce que je viens de vous dire 

La faiblesse de l'argumentation ressort en defimtive de cette 
affirmation que nous lisons page 2 

« Les limites de la nouveile circonseriplon administrative 
devraient moins tenir compte des Emites théoriques que ues 
besoins humains 


Or, ces besoins humains s'expriment et mltinueront de 
s'exprimer du centre vers la périphérie, du désert vers la mer, 
M. le rapporteur le reconnait page 3: « Les populalions les 
plus voisines de l'Algérie, du Sénégal, du Soudan, dun \ger 
temanderaient vraisemblablement à rester incorporées dans 165 
régions administratives actuelles. ivee de quell: 3 ciles entre- 
tiennent des rapports plus ou moins étroits, 

Ainsi nous en arrivons à un Sahara arbitraire qui sera taillé 
à l'emporte piece, ce qui prouve que rierr De 110 e a fi "US, 
mais que l'on veut nous imposer des vues de l'esprit, 

Il s’agit donc bien, non pas de redonner In vie à un orga- 
nisme sabharien meurtri dans Histoire, mais de mnutilter des 
ch rs vivantes et en ple ne vitalité, Et ct à, bois 1e l'acre me- 
rons pas. Je suis en droit de vous dire que, représentants 
d'Algérie, nous avons été mandatts pour vous l'exposer en 
toute bonnêteté, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Ceei étant, M. Boisdon, en excellent juriste et en fin polilique, 
s’est rapidement rendu compte que lo Sahara appelé per les 
vœux de M. July, ne verrait pas le jour avee les méthodes de 
conceplion envisagées par l'auteur. Aussi bien, notre rappor- 
leur au fond, après en avoir terminé avec les données d'en- 
semble du problème, a-til glissé sur la réforme parlieuhère 
des terriloies du Sud algérien. 

Nous ne saurions accép:er de le suivre sur ce terrain, Cette 
question déjà ancienrve ne peut être considérée comme une 
invidente bouleverséte à Focrasion de ce prétendu probli me du 
Sahara. 

Pour nos, Algériens, intéressés ici au premier chef, nous 
rejelons forme:lemer:t l'argumentation présentée dans les pages 
it et suivantes du rapport. Pour nous, la situation de ces lerri- 
toires est réglée par l'article 50 de Ja loi du 20 septembre 1447 
sur le stalut de l'Algérie. 

Ces territoires sont et demeurent considérés comme dépar'e- 
ments français, 

Nous adimettons que les modalités d'application puissent ètre 
examinées hmguement et restent encore à définir, L'Assemblée 
algérienne a fait connaitre son point de vue mais nous nous 
é'evons avec la plus grande énergie contre toute veléité de 
remettre en cause le statnt de ces territoires qui à pour mous 
Ja valeur légale d'une promesse intangible. (Applaudissements 
au centre.) 

Nous nous sommes donc dressés contre les couclusions du 
premier rapport qui proposait : 

1° Création de trois peliles sous-préfectures du sud, amputées 
de tout espace sahanen; 2° l'attribution dite provisoire d'un 
statut de territoire d'outre-mer au reste des territoires du sud 
algérien. 

M. le rappcrteur. C’est inexact. Je ne vous permets pas de 
dire cela. 

M. le président. Monsieur Mosfe der, permettez-vous à M. le 
rapporteur de vous interrompre ? 


M. Rosteider. Je permwis tout, monsieur le président. 
M. le prés:dent. La parole est à M. le rappo:teur, avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas proposé de donner le statut de 
territwires d'outre-mer aux terriivires algériens. J'ai dit que 
c'était une hypothèse qui pouvait ètre soulevée mais mon rap 
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port, qui ne peut être considéré que dans l'avis dor.né, conclut 
au maintien du statu quo en ce qui concerne les territoires 


algériens, Cela doit être bien entendu et je m'étonne même 
qu'on puisse en douter étant donné la précision des formules 
ch ovees 


li ‘ . 


M. Rosfelder. Je vous répondrai, mon cher président, que vous 
nous avez habitués à de tres volumineux rapports qui ont eu 
de profondes répercussions en Afrique du Nord. Les Algériens 
ont une conception très différente de la vôtre car ils ne sau- 
raient admettre qu'un territoire dit « du Sahara » soit formé 
par le démembrement de l'Algérie et l'amputation de ses terri- 
toires du sud, qui sont départements français, Et ils ont cons- 
clence que vous en porteriez la responsabilité, je m'excuse de 
vous :e dire. 

M. le rapporteur. Etant donné la peine que je me suis donnée 
our étudier cetle affaire, c'est une responsabilité que j'assume 
“en volontiers 

M. Rosfelder. Nous sommes d'accord. Permettez que j'achève 
mon exposé, Le premier rapport proposait: 3° la préparation 
sous l'égide d'un haut-commissaire saharien, assisté d'un comité 
consultatif, du rassemblement de tous les espaces sahariens en 
une fédération. 

J'aurais trouvé concevable, je vous l'ai dit ce matin, qu'il 
y ait une définition et une installation définitive de ce haut- 
connnissaire. I est fort probable que, si, à ce moment-là, nous 
ivions parlé de l'instal'aticn d'un haut-commissaire à PBidon-V, 
avec une maison forestière, vous entendriez beaucoup moins 
aujourd'hui parler du Sahara. (Très bien! Très bien! Applau- 
dissements au centre.) 


M. Perier. C'est ce qu'on appelle bâtir sur le sable! 


M. Ros'eläer. Telles élaient donc les conclusions déjà 
cmmpreintes de prudence et de souplesse présentées initialement, 
les inaintenant, on ne vise avec précision et dans l'immédiat 
qu'a un démembrement de l'Algérie, ce que nous n'acceptons 


pas! 
L'Afrique équatori ile et } Afrique occidentale françaises, 
voient par contre leur situation provisoirement sauvegardée ; 


liais je vous avertis, mes chers collègues, le tout suivra, 
M. Tiemoko Diarra. Nous en repar:erons! 


M. Rosfelder, De ses idées préconcues sur le prétendu pro- 
bléme saharien, notre rapporteur n'a rien perdu, même après 
une mission effectuée sur place; il vient de vous en donner la 
preuve. Tout au plus, peut-on lire dans son rapport détinitif 
que « si sa conceplion du problème saharien n'avait pas été 
profondément modifiée », par centre il avait été « amené à 
ruviser ses vues sur les moyens pour le résoudre », 

Et nous apprenons que la nécessité s'est fait jour de faire 
passer l'économique avant le politique, 

H en résulte que le rapport s'est enrichi de l'exposé des 
movens d'agir sur le plan économique, dans le sens de l'uni- 
flvation saharienne, N'eut-il pus été plus logique qu'une telle 
constatation inserile en tèle des « vues d'ensemble » du rap- 
port se retrouve dans une conclusion transmettant le rapport 
au fond, à la commission des affaires économiques ? 

Je serais fort enelin, pour ma part, à considérer que, dans ces 
conditions, notre Assemblée devrait être appelée à se prononcer 
ur les conclusions de la commission des affaires économiques 
devenue, de l'avis même de M. Boisdon, la commission intéres- 
sée au premier chef. 


M. le rapporteur. Enfin, mon cher collègue, la simple cour- 
loisie exige que l'on dise « M, le rapporteur ». Vous avez l'air 
de me prendre à partie! 

M. Rosfelder. Pas du tout, je commente un rapport signé de 
M. Boisdon, mais, vous m'excuserez, je parlerai maintenant 
uniquement de M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cela prend un aspect de polémique person- 
nelle! 

M. Rosfelder. IL ne peut pas en être question mon cher prési- 
dent, mais nous avons à subir les conséquences de ces rapports, 
Croyez que si nous sommes à cette tribune, nous y sommes 
uniquement par devoir ! 

M. Laurin. Très bien! 

M. le rapporteur. J'aime mieux cette formule! 


M. Rosfe!lder. Le corps du rapport est resté sensiblement le 
méine. À quelques réserves près, Nous qui n'avions pas éte 
convaincus, bien au contraire, de la réalité et de la nécessité 
d'un Sahara parfaitement arbitraire, nous ne nous étonnons 
pas de voir écrit page 31 qu'en « l’état actuel des choses nous 
he savons absolument pas ce que sera le Sahara de demain ». 
Notons aussi plus loin, page 35, que « toute solution du pro- 
bleme d'ensemble que pose l'organisation du problème saharien 
serait premaluree », 
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De l'avis qui nous est soumis, tout ceci se traduit pr: 


1° la transformation du haut commissariat initial — qui avait 
au moins le pittoresque d'être le chef désigné d'avance d'un 
territoire à déterminer en fait par lui-même — en un simyle 
et modeste commissaire général; 2° mais surtout par le fit 


que l'organisation actuelle des espaces sahariens est proii 
soirement maintenue, y compris les territoires du Sud algérien, 
sauf d'incidence des trois petites sous-préfectures étra 
dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Une telle position de repli qui vise à apaiser l'irrilation des 
territoires menacés d'amputation ne saurait nous abuser, Elle 
sert uniquement à dissimuler les intentions initiales inchangies 

La commission chargée d'étudier l'organisation définitive 
l'espace saharien, avec mission immédiate de superviser les 
travaux effectués au Sahara par l'Algérie, l'Afrique occidentale 
francaise, l'Afrique nr 0 e francaise est évidemment créée 
pour assurer leur réalisation. 

Quelles que soient d’ailleurs les formes des propositions qui 
pourraient nous être faites, nous ne pouvons que jes juger 
inacceptables. 

Représentants de l'Union française tout entière, aucun d'entre 
nous ne saurait consentir au démembrement de l'un quelconque 
de nos territoires menacés de découpage au profit de je ne 
sais quel objectif, (Très bien!) Pourquoi bâtir en l'espice 
un Sahara créé pour un pet t brain-trust de politiques, d'admi. 
nistralifs, de techniciens, un véritable monstre n'ayant accès 
à la mer que par le canal de territoires périphériques qui 
seront peu enclins à favoriser un organisme créé de toute; 
pièces à leurs dépens ? 

Ft je vous laisse le soin d'apprécier les complications qui 
risqueraient de surgir à tout instant. 

Un Etat dépourvu de ressources initiales et n'ayant d'autres 
caractéristiques que sa faiblesse et sa dépendance à l'égard de 
Ja métropo'e dont on connaît les difficultés financières. 

Un Etat qui sera livré pieds et poings liés à toutes les con- 
voitises et à l'emprise étrangère contre lesquelles — et nous 
nous excusons de ne pas être sur ce point de l'avis du rappor- 
teur au fond — ils sont beaucoup mieux protégés par lorga- 
nisation actuelle. I existe des Français, comme je vous le 
disais tout à l'heure, qui savent sauvegarder les intérèts de 
la France. (Applaudissements au centre.) 

Aussi, comme représentant de l'Algérie — je me répète, mes 
chers collègues et je m'en excuse — je ferai miennes les 
paroles prononcées par M. Farès, président de l'Assemblée 
algérienne devant les présidents | conseils généraux «de 
l'Union française, réunis récemment en congrès à Alger, après 
qu'ils eurent constaté les réalisations de l'Algérie française aux 
confins sahariens: 

« Je manquerais à la confiance que m'ont manifesté mes 
collègues, je manquerais encore davantage à mon devoir de 
Français d'Algérie si je n'affirmais pas, en cet instant, d'une 
facon solennelle que nous nous @pposons à tout projet qui 
ferait perdre à l'Algérie les territoires sahariens, prolongement 
naturel de notre province, partie intégrante de notre patrimoine 
et qui ont d'ores et déjà le statut de principe de départements 
francais, » 

C'est un autochtone qui parle ainsi, président élu du deuxitme 
collège, Telle est l'entente réalisée par des Français, de longue 
date installés en Algérie. Nous souhaitons que cette politique 
se répercute dans les territoires d'outre-mer, (Applaudis- 
sements.) 

Je me permets enfin d'adresser à présent un appel, au nom 
des vrais intérêts de l'Union française, à tous mes collègues, 
et en particulier à ceux des territoires et fédérations directement 
intéressés, pour que soient repoussées purement et simplemert 
les propositions de MM. July, Cornet et tous autres, qui sont 
déposées ou seraient déposées et qui ont ou auront pour objet 
direct ou indirect de désorganiser l'Afrique et d'y semer la 
discorde au profit d'une quelconque organisation politique 
saharienne. 

La commission du plan nous offre des possibilités de docu- 
mentation précise et sûre, et je vais me permettre de poser 


-ives 


a 
M. Jacobson, son président extrémement compréhensif et auquel 
je me plais à rendre hommage, une question. Monsieur le prt- 
sident, est-ce que les crédits du plan peuvent servir au dévelop- 
pement de l’économie des territoires sahariens ? 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Je vous répondrai dans un 
instant. 

M. Rosfelder. Il serait extrêmement intéressant pour les 
Algériens de savoir qu'ils auront la possibilité de développer 
ces territoires sur un terrain français et uniquement francais. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. le de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. Mes chers collègues, ma réponse à 








et 
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ja question posée par M. Rosfelder est positive. Il n'y à aucun 
doute: les crédits du plan sont destinés, comme à toutes les 
arties de l'Union française, aux espaces ,Salhariens qui font 
partie de la Pépublique française et, en plus, aux deux 
pr tectorats. è . | vs 

Si. à titre d'exemple, vous voulez bien revoir les dernières 
] de finances et d’investissements, lesquelles disposent des 
crédits du plan pour l'année 1953, vous y verrez des atiribu- 
ions pour l'Afrique occidentale française, donc pour Ja Mau- 
ritanie, le Soudan et le Niger, pour l'Afrique équatoriale fran- 
caise, done pour le Tchad, pour l'Algérie, pour le Maroc et 
‘our Ja Tunisie. De telle sorte que, sans aucun doute, les 
hienfaits que doit et devra produire le plan s'étendent el 
c'étendront à toutes les parties du Suhara, qu'elles appar- 
ticonent à la République ou aux deux protectorats. 


M. Rosfelder. Je vous remercie, monsieur le président. C'est 
extrémement important pour le développement de ces terri- 
toires auxquels nous sommes liés par un indéfecuüble atla- 


chement. 


M. le président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. Je puis, encore à titre d'exeluple, pré- 
er, pour l'un de ces territoires dont il vient d'être parlé, 
la Mauritanie, le cas d'espèce suivant: on a découvert*d’im- 
portantes richesses de cuivre et de fer. Les recherches se 
poursuivent, notamment du point de vue minier, de l'eau 
et des moyens d'évacuation. Jusqu'ici, il n'a pas été décidé 
de passer à l'exploitation. 


M. le rapporteur. Contrairement à ce que l’on à entendu 


dre 


M. le président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. Ces recherches coûteuses sont d'ail- 
leurs loin d'être terminées. 

La dépense, pour une partie importante, est effectuée par 
les deniers publics, attribués an titre de la section générale 
du F, I D. E. S, (projets d'intérêt général). Et pour les projets 
qui comportent, après la phrase de recherches, la mise en 
exploitation, comme les investissements privés ne sont jamais 
cuffisants, le F. 1. D. E. $S. pourra être amené à décider une 
contribution financière, notunment pour supporter, en tout 
ou en partie, le coût des voies d'évacuation. 

On peut généraliser cet exemple. Le plan a fourni et fournira 
des crédits publics destinés aux espaces sahariens, (Apmlau- 
dissements au centre.) 


M. Abdesselam. C'est alors la solution du problème ! 


M. Rosfeïder. Vous permettez, monsieur le président, de vous 
faire remarquer une chose: vous avez parlé du Maroc, de la 
luaisie et de l'Algérie. Or, nous avons constaté maintes et 
maintes fois que, lorsqu'il s'agit de crédits, on parte de 
l'Afrique du Nord. Souvent j'ai demandé la ventilation de ces 
crédits sans résultat. 

Aujourd'hui même il s’agit de créer un Sahara pour lequel 
il ne serait queslion de prélever des crédits sur les terri- 
toires marocains ou tunisiens mais seulement sur les terri- 
toires de l'Algérie, de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, : 

C'est Ia raison pour laquelle je ne saurais trop insister sur 
les perspectives d'avenir des territoires algériens, et je 
demande à mes coitègues de ne jamais perdre de vue que le 
Maroc est une chose. la Tunisie autre chose et, avec l'Algérie, 
ce sont des départements français. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Boubou Hama. 

M. Boubou Mama. Mesdames, messieurs, après des orateurs 
qui m'ont précédé, il me faut quelqne peu repasser par des 
sentiers hallus. Néanmoins, la Constitution de 1946 a établi 
la structure de l’Union française et les principes sur lesquels 
reposent les liens qui doivent unir la République, d'une part, 
ci des pays associés, d'autre part. 

Ainsi, le cadre actuel de l'Union francaise est pour nous une 
unité en soi que nous voulons voir affirmer et non morceler 
au gré des inspirations ou des circonstances. 

Nous voulons en parachever la construction vers la stabitité, 
non vers l'instabilité qui découlerait de la mise en cause des 
principes arrêtés en commun. 

Ces observalions faites, mes remarques porteront d’abord 
sur la proposition de loi elle-même, puis sur les rapports des 
différentes commissions qui ont eu à examiner cette affaire. 

La proposition de loi est formelle. « L'idée de la réforme 
:dministrative des territoires sahariens lancée dans l'opinion 
publique, non pour la première fois mais avec une vigueur 
ct un talent particuliers par une revue parisienne, voici une 
dizaine de mois, connaît à l’heure actuelle presque la popu- 
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larité. » Voilà qui est bien dit, mais nous devons à la vérité 


1 
d'affirmer que cet enthousiasme n'est pas général et nomphreux 
sont ceux qui recherchent les raisons majeures qui inspirent 
cette réforme. Sans doute, la proposition de loi répondælle en 
partie à cette question: « Le Sahara renferme des richesses 
considérables que les techniques modernes permettraient de 


mettre à jour, puis d'exploiter, mais dont l'exploitation serait 
entravée, sinon paralyste, dès ses débuts, pat les cadres admi- 
nistratifs actuels, » 

Je retiens l'argument, quoiqu'il puisse heurter tous ceux, 
militairés et civils, métropohita ns et Africains qui, lans 
passé, ont souffert et travaillé pour que l'âäpre désert devienne 
aujourd'hui un champ immense de possihlités économique 
Mais si je suis d'accord pour la mise en valeur active des 500,000 
kilomètres carrés de Sahara, je ne suis pas convaincu que, pour 
y parvenir, une réforme administrative soit indispensable. 

Dans une intervention, lors du débat sur le rapport de 
M. René Moreux concernant la rationalisation de he y serre 
et de l'économie de l'Union française, je disais que le secteur 
privé doit faire confiance à l'Union française et y investir ses 
capitaux, partout où les entreprises sont rentables 

Le fait brutal est que le Sahara renferme des richesses consi- 
dérables. I est done tout désigné pour recevoir l'apport finan- 
cier de tous ceux qui s'intéressent au renforcement de l'éco- 
nomie de l'Union française. 

Le deuxième fait relaté dans la proposition de M. Julv à trait 
à la défense du Sahara. Je me pose alors la question de savoir 
si celle-ci est différente de l'ensemble de la défense de la com- 
munauté française. Je ne vois pas en quoi l'appartenance du 
Sahara français à l'Afrique du Nord et à l'Afrique noire peut 
gêner l'organisation de sa défense, et pourquoi les capilaux 
ne s'investiraient au Sahara que lorsque celui-<i sera auto- 
nome. L'Union française est un vaste ensemble dont les pro- 
blèmes économiques doivent se régler dans une conception 
d'ensemble. Certes, le Sahara est une entité géographique, et 
celui qui relève de la France est trop bien caracténsé pour 
qu'en droit on puisse un jour nous en contester la pleine 
souveraineté. 

Par contre, la création d'une entité administrative du Sahara 
pose un problème de viabilité, car enfin, comment peut étre 
viable le Sahara, avec sa faible densité de populatiou, sans le 
concours extérienr des pays qui l'entourent, sans un peuple- 
ment fourni par l'Afrique et la métropole ? L'Afrique sahélienne 
et saharienne est un pont jeté entre le monde méditerranéen et 
l'Afrique noire. De Carthage à nos jours, le Sahara fut et reste 
le chemin naturel, par la Mauritanie, le Sahgl soudanais, la 
Libye et les vallées mortes qui descendent du Hoggar, des rela- 
tons entre l'Afrique blanche et l'Afrique noire. : 

Ces rapports se retrouvent sur le plan, humain, culturel, 
dans la civilisation et la formation ethnique de la plupart des 
peuples qui vivent en Afrique, au Nord de l'Equateur. Dans 
ces conditions il me paraît délicat de créer un nouvel inter- 
médiaire administratif entre les populations qui vivent au Nord 
et au Sud du Sahara. 

Une société, si elle peut facilement, dans le domaine maté- 
riel, accéder à un puissant potentiel économique, n'atteint pas 
aussi rapidement son plein épanouissement social pour par- 
venir à un équilibre garantissant l'harmonie de sa avilisation 
et de sa culture. 

Et je pense sincèrement que si celte proposition soulève 
un problème important, celui de la mise en valeur du Sahara, 
je ne crois pas que la formule qui nous est proposée soit la 
meilleure pour atteindre cet objectif, sauf si l’on pouvait nous 
convaincre ee la création d’un commissariat permettra d'ob- 
tenir plus facilement %es crédits nécessaires à la mise en 
valeur. 

C'est pourquoi notre collègue M. Cianfarani a raison d'écrire 
dans son rapport : « L’observateur attentif est frappè par 
l'étrange et subit engouement d’une partie de la presse et de 
certains milieux politiques et d’affaires, pour les grands espa- 
ces sahariens. » 

L'histoire est là pour attester qu'avant l'assèchement du 
Sahara, celui-ci était l'aire géographique sur laquelle se ren- 
contraient les peuples de deux Afriques. 

Je suis d'accord avec ce qu'écrit M. Cianfarani que « nous 
ne sommes pas convaincus que cette économie rénovée et 
cette prospérité générale soient nécessairement subordonnées 
à l'érection d'un territoire en circonscription administrative 
aulmome sous la direction d’un haut-commissaire. » 

Le Sahara peut être le pool régulateur entre l’économie de 
l'Afrique noire française, l'Afrique du Nord et la métropole, 
une plate-forme assurant Je prolongement de la France en 
Afrique, le ciment par lequel, dans l'avenir, de Paris à Brazza- 
ville, il n'y aura qu'un seul et même pays économiquement 
équilibré. Je crains qu’en créant un territoire autonome, nous 
ne nous compliquions la tâche, 

Notre commission de la défense, dans un autre domaine, 
nous fournit un rapport bien étayé, logique en soi, valable 
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par sa belle argumentation qui interprète si bien les faits. 
Mais ici nous répélons encore : la défense de l'Afrique ne perf- 
clle s'organiser dans le cadre de la structure administrative 
existante ? 

Le véritable 
celui de la 
l'immédiat, 
dans les C 


problème est bien le problème 
mise en valeur, Il est urgent et 
une solution rapide, capable de nous assurer, 
npélitions internationales et dans une éventuelle 
mise en commun du marché africain, la bonne place. 

Mesdames, messieurs, l'horizon international surchargé, où 
gronde par endroits le tonnerre de la guerre, laisse entrevoir, 
cependant, des éclaircies qui sont peut-être, nous le souhaitons, 
fenêtres ouvertes sur des temps plus calm2<, mais est 
susceptible, dans l'avenir, de nous réserver des surprises. 

Il faut donc, sur le terrain économique, nous apprèter à de 
durs combats, 

C'est pourquoi, sincèrement, en reconnaissant la valeur de 
tous les points de vue, nous nous rallions à celui de la com- 
inission des affaires économiques qui pose rmmédiatement le 
prolieme de la mise en valeur du Sahsra comme un phéno- 
mène permanent qui doit assurer l'unité économique de F'Afri- 
que française et sa liaison, dans des conditions normales, avec 
la métropole. (Applaudissements à gau he, au centre et sur 
les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. 


M. Boiteau. Mesuames, messieurs, la proposition de lui dépo- 
sée par M. July est le retlet, sur :e plan parlementaire, de 
l'intérèt que portent désorma:s à l'Arique les milieux ju grand 
capitalisme. Ce n'e$t pas par hasard que M. Giscar d'Estaing, 
dont @n sait le rôle qu'il joue dans le sein de la banque d'Indo- 
chine, présidait récemment un déjeuner de la Société française 
de géographie économique où ce problème du Sahara était 
précisément évoque. Êt re 

Sentant leur mainmise sur les pass d'Asie sérieusement 
menacée par le développement de la lutte des peuples pour 
leur tndépendance, les Hinpérialstes français, améncains et bri- 
tanniques se proposent d'accélérer le pillage des richesses’ de 
ce continent alricain; ils espérent, ainsi, waiutenir les peuples 
sous leur joug, plus aisément qu'en As.e. 

Bien entendu, ils parent, selon leur habitude. ce projet de 
couleurs humanitaires. M. Boisdon les sert lorsqu'il cherche à 
nous faire admettre que ce projet ne vise ee seulement ce 
qu'il appelle « les intérèts généraux de la R‘publique et de 
Union » entendez les itiérèls capilaiistes lals encore 
« l'intérêt des populations sahariennes ». A l'appui de cette 
thèse, MM, les rapporteurs, comme la plupart des orateurs qui 
m'ont précédé, s'étendent avec complaisance sur les progrès 
déjà réalisés. C'est, nous le savons, le procédé habituel pour 
dissimuler les vues réelles du colonialisme, ce qu'exposaient 
cyniquement les fondateurs de l'empire à l'époque où is 
avaient la situation bien en mains. Le maréchal Bugeaud, par 
exemple, disait en 1840: « Partout où il y au'a de bonnes eaux 
et des terres fertiles, c'est là qu'il faut placer les colons, sans 
s'informer à qui appartiennent les terres; 11 faut les leur dis- 
tribuer, et en toute vropmiété. » Et Jules Ferry disait en 1885: 
« Jour les pays vieux et riches, la colonisation est une des 
meilleures affaires auxquelles ls puissent se livrer. » Vous 
n'osez plus dire cela! C'est ce qui donne toute la mesure de 
l'affaiblissement de l'impérialisme francais dont les travailleurs 
français se félicitent puisqu'il s'agit de l'affaiblissement de 
leurs adversaires de Fur, de leurs expluiteurs. Derrière les 
prétextes human:taires que vous invoquez aujourd'hui, les vues 
restent les mêmes. Les richesses minières du Sahara, comme 
celles des autres colomies, ne vous intéressent que pour accroître 
les profits colonialistes. Ce que vous appelez une mise en 
valeur est avant tout un pillage destiné à donner un maximum 
de profit aux capitalistes. II ne saurait donc ètre réalisé dans 
l'intérêt des peuples. La recherche du profit maximum est elle- 
méme inexorablement Eée à la préparation à la guerre, car 
seules les industries de guerre ignorent Ja reduct:on progressive 
des débouchés qu'entraine inéluctablement ;'abais“ement du 
pouvoir d'achat des peuples. 


économique, 
demande, dans 


des 


joiteau, 


M. Borrey. Nous sommes lo’ des s1bles s1hariens! 
rires.) 


(Sou- 


M. Boiteau. Mme Moreau, rapporteur de la commission de la 
défense, rappelle les conceptions du général Béthouard: éche- 
lonnement en profondeur des amées, des bases et des indus- 
tries stratégiques, de plus en plus considérable et qui n'est pts 
réalisable sur le continent, si bien que la défense de l'Europe 
levra obligatoirement étre ba<ce sur l'Afrique. 


M. Borrey. Parlez-nous donc de la Sibérie pour les Russes! 


M. Boiteau. … ct elle ajout> « qu'au cas où l'Afrique se trou- 
verait coupée de l'Europe, l'exploitation des richesses 
sahariennes et le fonctionnement de l'industrie du Sahara, si 


elle est susceptible de se créer, permetlraicut à l'Afrique, jus- 





qu'à j-résent étroitement tributaire de l'Europe, de trouv:; 
elle-même les moyens de vivre et de se défendre. 

« 11 est inutile d'insister sur le fait que sa dispersion 
drait la future industrie saharienne beaucoup moins vulne: lila 
à l'arme atomique que ne peut l'être, du fait de sa concentr. 
tion, l'industrie française. » 


— 


en 


td 


M. Jean Guiter. 11 n'y a personne sur vos bancs pour ; 
applaudir ! 

M. Laurin. Vous êtes, en effet, comme seul communiste pr4. 
sent, le seul de votre avis! (Sourires.) 
_ M. Boiteau. M. Boisdon note de son côté que la création d'ure 
industrie sidérurgique dans le Sahara aurait sur l'industrie 
nationale une importance extrème, étant «loin des coups 
tous les ennemis éventuels ». 

M. le rapporteur. C'est l'évidence même ! 


M. Laurin. Dommage qu'il n’y ait pas un seul communi:te 
pour vous écouter! 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
l'orateur. 


M. Boiteau. Qu'est-ce à dire, sinon que, conformément :u 
fameux plan, la France serait vouée au rôle de coussin :! 
mique, donc à la destruction, et il se trouve des gens pour 
accepter cela! Singulière conception du patriotisme, bien dis 
des impérialistes qui dénient aux peuples coloniaux le droit 
d'avoir une patrie. (Protestations.) 

M. Laurin, La patrie saharienne! 


M. Boiteau. Ainsi, recherche de profits sans cesse accru, 
préparation à la guerre impérialiste, tels sont les buts vér.- 
tables de la proposition qui nous est soumise. Nous lutteron<, 
quant à nous, contre la réalisation de ces projets parce qu'ils 
menacent les intérêts du peuple français en même temps que 
ceux des peuples d'outre-mer. Nous ne voulons pas que LE \ 
des travailleurs français, privés de leur gagne-pain par l'appli- 
cation du plan Schuman, et réduits au chômage, soient dépor- 
tés au Sahara pour le grand profit des trusts de la sidérurgie 


M. Gentet. En ce qui concerne les déportations, vous n'avez 
rien à dire. Parlez-nous plutôt de Béria. 


M. Boiteau. Ne vous étonnez pas si les peuples algérien, 
marocain, tunisien et les peuples d'Afrique noire s'oppose! 
eux aussi à ces projets. Ils lultent pour disposer eux-même- 
et dans leur propre intérêt, des richesses qui leur appartienne 
incontestablement et dont ils entendent ne pas être frustrés. 

Vos propres contradictions leur seront d’ailleurs une aide 
indirecte dans cette lutte: elles éclatent au cours de cette 
diseussion où M. Cianfarani, porte-parole des capitalistes qui 
sévissent en Algérie. (Erclamations sur divers bancs uu 
centre) s'oppose à M. Boisdon, représentant des capitalistes 
de France. (Bruit). 


M. Jean Guiter. Vous ne pouvez même pas dire cela sans 
rire ! 


— 


M. Cianfarani, président de la commission des affaires écono- 
miques, saisie pour avis. Ce n'est pas gentil, monsieur Boiteau! 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. En ce qui me concerne, je ne me doutais 
pas de mon rôle! Je vous remercie de me l'apprendre! (Sou- 
rires.) 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. M. Boileau pourrait peut-être aussi me reu- 
seigner sur le montant de mon compte en banque! 


M. le président. Laissez terminer l’orateur, messieurs, je vous 
en prie! 


M. Boiteau. Mais, devant la diminution progressive des pay: 
restant soumis à la mainmise impérialiste, dans votre monie 
capitaliste qui se rétrécit comme la peau de chagrin de la 
légende, d'autres anlagonismes se développent. (Rires sur 
divers bancs.) 

Dans la proposition qu'ils ont déposée récemment sir 
l’industrialisation du Sahara, M. Alduy et les membres du 
groupe socialiste reconnaissent. (Erclamations à gauche.) 


M. Begarra. Nous en sommes à la distribution des pr\! 
(Sourires.) 


M. Boiteau. ...que l'Allemagne — il s'agit, bien entendu, ‘° 
l'Allemagne des potentats de la Ruhr. 


M. Troisgros. Naturel'emen! ! 


M. Boiteau. … s'intéresse beaucoup aux reéherches minières 
africaines auxquelles les Etats-Unis ne 1estent pas non pe 
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insensibles. Le rapport Paley a fait connaître au monde les 
besoins futurs des U. S. A. en matières premières. Si nous 
n'y prenons garde, nous risquons de voir demain, sous pre- 
texte de défense stratégique, nos partenaires mettre la main 
sur les richesses que nous aurons laissées enfouies, 

Le journal Oran Républicain du 17 avril 1953 constate, de soi 
côté: « La mise à jour par nos techniciens des possibilités 
industrielles de !’Afrique française s'accompagne d'un déve- 
luppement parallèle de la curiosité intéressée d'autres pays. 
Fn Allemagne, en particulier, un courant très fort se déve- 
joppe pour obten'r que la France apporte ses lerriloires sur 
l'autel de la réconciliation franco-allemande, en vue d'une 
exploitation commune de leurs ressources. » 


M. Laurin. C'est pour cela que nous y sommes opposés, 


M. Boiteau. … « Nous avions signalé qu'une ea des occupa- 
tions politico-economiques de Skorszeny en Espagne étaient 
orientées vers le Maroc et la région d'Agadir. 


m. Gentet. Boiteau avee nous! (Sourires.) 


M. Boiteau. « Le député Serier, de Bonn, dép'oie depuis un an 
une grande activité dans les milieux allemands politiques et 
tinanciers pour leur exposer les avantages qu'ils tireraient d'un 
condominium économique franco-allemand au Maruc. » C'est 
wujours la citation du journal Oran Républicain. 


M. Laurin. C'est bien cela! 


M. Boiteau. Les dirigeants socialistes contraints, parce que 
cela crève les yeux, de reconnaitre aujourd'hui les visées de 
l'impérialisme allemand... 


M. Borrey. Vous avez entendu, monsieur Alduy, vous êtes 
« contraint ». (Sourires.) 


M. Laürin. 115 l'ont reconnu avec nous dans la Résistance, 
monsieur Boiteau, où vous w’étiez pas! 


M. Boiïiteau. … oublient, par contre, qu'ils sont parmi les 
artisans de cette renaissance car ils soutiennent la politique 
atlantique dont le but eentiel est précisément la remise sur 
pied d'une Allemagne non dénaziliée, revancharde et agressive. 

La proposition socialiste, dont nous aurons dans l'avenir à 
diseuter les termes, montre d'ailleurs quel cas elle fait du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes et de leurs ressourers 
naturelles, en p'évoyant l'intégration d'office du Maroc et de 
la Tunisie dans un organisme où les impérialistes français dis- 
poseraient d’une majorité automatique. La préocenpation esser.- 
lielle des dir'geants socialistes, en déposant cette proposition, 
est de contribuer à faire croire, eux aussi, que !'expioitation 
des richesses minières dit Sahara par les impérialistes contri- 
buerait à améliorer la situation des peuples algérien, marocain, 
tunisien et des peuples d'Afrique noire. Tout cela n'abusera pas 
les peuples qui revendiquent leur indépendance pour exploiter 
eux-mêmes leurs richesses nationales de la façon la plus 
conforme à leur propre intérêt. 

Vos visées impérialistes sont condamnées À l'échec, parce 
qu'elles se heurteront à la résistance, toujours plus unie, des 
peuples coloniaux et des travailleurs francais, 


M. Laurin, Amen! 


M. Begarra. \pnlaudissements unsnimes sur ;es bancs com- 
unistes ! 


M. Laurin. I! n'y à pas un communiste en séance pour applau- 
dir M. Bo‘teau. (M. Boileau, revenu à son banc, applaudit.) 


M. Boiteau. Vous en avez menti, mon. ‘ur Laurin! (Sourires.) 
M. Begarra. C'est nouveau! (fires.) 


M. le président de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. En effet, on n'a jamais vu un orateur s’ap- 
plaudir Jui-mèrme. 

M. le président. La parole est à M. Schneider, 

M. Schneider. Messieurs, après les différents rapports pr:- 
sentés et qui tons — je parle des rapports des commissions — 
sont particulièrement De éiudiés, à semb'e difficile d'ajouter 
à ces exposés et «'apporter une contribution utile à la discus- 
Sion, Cependant, j'ai, pour ma part, passé huit ans au Sahara: 
j ai administré un peu plus du tiers des 6.000 kilomètres carrés 
dont on parle et qui constituent les territoires sahariens. J'ai 
reconnu des pistes par où Lec:erc est passé; c’est au bout de 
quatre années que ces pistes, ces itinéraires ort été connus 
et c'est à cause de ces itinéraires que les opérations ont pu 
Ctre menées à bien. Aussi bien j'ai ouvert en 1941 la piste qui 
mène d'Atar à Gouraud. Enfin, et je m'excuse d'évoquer ces 
souvenirs personnels, c'est sous mon administration que le 
Tibesti a été paecilié. 

Je suis surpris que ce problème saharien, évoqué avec une 
documentation dent la réunion a demandé plusieurs années 
d'études de la part de notre “):lègue, monsieur le président 





TE EEE — 
Boisdon, ait été un peu bousculé par un morceau d'éloquencs 
qui fait honneur à notre collègue M. Cianfarani, mais qui traduit 
ar trop, à mon sens, les pensées presque autonomistes de 
"Algérie, En fait, à mon point de vue, l'Algérie représente trois 
départements français et non pas un territoire indépendant ou 
susceptible par la suite d'acquérir son indépendance 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Irès ben! Nous sommes d'accord! 


M. Schneider. 11 faut que l'on soit absolument convaincu, 
dans cette Assemblée, en Europe et dans :e monde, que jamais 
Ja France n'abandonnera son Afrique. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Très bien! 


M. Djim Momar Guèye, Trailez mieux les Nord-Africains ! 


M. Schneider. Nous 'abandonnerons jamais l'Afrique parce 
que l'Afrique conditionne notre puissance... 


M. Montrat, Très ben. 


M. Schneider. … #t conditionne en mème tenrps la difenc8 
de l'Europe entre l'Est et l'Ouest, 

Je dis que le prob.ème qui devait être étudié par cette Asseme 
blée, à la suite du rapport de la commission de politique géne- 
rale, était celui, précisément, de l'o'ganisation de l'Afrique sur 
le plan économique, et que les problèmes politiques souleves 
aw sujet de limites, je dis bien « administratives », sont sans 
valeur devant l'objectif proposé à la France, car il s'agit pour 
elle d'élever dans l’ordre humain, dans ;'ordre économique et 
dans l'ordre po:itique, les territoires africains, au Sud comme 
au Nord du Sahara, territoires représentés par le Maroc et ia 
Tunisie, et de les maintenir dans le cadre de l'Union française 
grâce, justement, à une organisation repcsant essentiellement 
sur une infrastructure industrielle et économique que nous ne 
pourrions pas établir sans une organisation adaptée de l'Afrique. 

Par conséquent, chercher à savoir si les territoires du Sud 
algérien appartiennent à l'Algérie plutôt qu'au Sahara, et s'is 
doivent former un département ou non, ce sont là des ques- 
tions secondaires, et je dis, quant à moi, sans intérêt, Je consi- 
dère, pour ma part, que si l'on veut poser le problème sur ;e 
plan politique, 11 faudrait peut-être que, dans cette Assemblée, 
ligurassent des représentants de ces tribus sahariennes, Or, je 
ne vois par de Reguebals, je ne vois pas de Touareg, je ne 
vois pas de Toubous, ni de M'zabites, ni de Bideyats, ni de 
Gaedas.… 


’ 


M. Ya Doumbia. À qui en incombe Ja faute ?.., 
M. Abdesselam. Mais ils sont Algériens! 
M. Begarra. Is siègent à l'assemblée agérienne. 


M. Schneider. IL n'y a pas ici de représentants de la Maurita- 
ne saharienne... (Bruit). 


M. Abdesselam. Mais le Sahara, c'est l'Aigérie. 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, laissez 
parler M. Schneider. 


M. Schneider, Par conséquent, mes chers collègues, étant 
donné l’immensité du problème posé par l’industrialisation de 
l'Afrique, comparafivement à la mochcité de nos moyens, nou3 
serons entraînés nécessairement à faire coopérer tous les bud- 
gets des territoires et toute leur main-d'œuvre avec Ja main- 
d'œuvre technique métropolitaine, et sous la direction de la 
France à cette œuvre immense et difficile à accomplir. 

En eflet, beaucoup parlent du Sahara sans savoir ce que 
t'est ;-moi, qui ai parcouru 40.000 kilomètres à dos de chamean 
dans ce Sahara, je le connais et je dis que pour réaliser cette 
œuvre immense, difficile — dont nous ne voyons même pas 
comment e:le pourra être abordée —, il faut qu’il n’y ait qu'une 
Union française, il ne faut pas d'idées de séparatisme, il né 
faut pas que l'Algérie pense à exploiter des territoires sous 
prétexte qu'ils seraient algériens: 11 n’y a pas au Sahara de 
territoires algériens ; la pacification du Sahara a été menée par 
des organisations rattachées aux territoires périphériques, mais 
cette pacification est l'œuvre de la France par les sacrifices 
qu'elle y a consentis. 


M. Abdesselam. Mais consultez donc la géographie! (Bruit.) 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Mais nous sommes d'accord, monsieur Schne:i- 
der! 

M. Schneider. Si nous sommes d'accord... 


M. Georges Oudard. Mais non, nous ne sommes pas d'accord! 
Sur quoi serions-nous d'accord ?.. 

M. Schneider. Laissez-moi terminer. 

Si nous sommes d'accord, mon intervention est terminée. Je 
voudrais que le Sahara, avec tous les territoires de l'Afrique, 
formät un bloc. 
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M. Laurin, 11 le forme déjà! 
M. Schneider. uns arritre-penste de désunion, parce que 
e jour où ces terriloire e trouveront désunis pour des raisons 
t, à ce moment-là ce n'est pas la France, ni le Maroc, 
i | territoire l'Afrique occidentale francaise et d'Afrique 
equatoriale francaise qui exploiteront ieurs richesses, mais le 
lal etranger 


M. Ya Doumbhia. Me pern.eltez-v@us de vous interrompre ?… 


M. Schneider. J'ai terminé, mon cher coliègue, 

M. le président, Je m'excuse, monsieur Ya Doumbia, je ne 
’ e qu'ir la suitesdes orateurs déjà inscrits, car 

en finirons pa nous engageons des colloques indivi- 

ba la discussion générale, la parole est à M. Delmas. 

M. Louis Delmas. Mes cners collègues, exception faite de 
tervention de notre coïlègue M. Boubou Hama, nous n'avons 
qu tendu que no lègues d'Algérie ou de la métro- 

mont 

M. Borrey. Les autres vont venir! 

M. Louis Delmas. J'ai cru nécessaire de vous apporter le 

d'un élu d'Afrique occidentale française. 


nt de 


Le problème du Sahara a déjà fait couler beaucoup d'enere 
t du hscou lans notre Assemblée et en fera couler certaine- 
t beaucoup d'autres encore. Ainsi que dans Îles autres 
\ssemblées parlementaires et dans les assemblées fédérales ou 
| l'Algr l'Afrique occidentale ou d'Afrique équatoriale 

1! (} 
I n'est pas sûr cependant que, malgré tous ces discours, 
t'allé au font du probleme et je n'ai d’ailleurs pas la 
tention d'y aller moi-même. Je ne reviendrai pas- sur le 
lé politique mis en valeur par nos amis d'Algérie, qui ont 
aitré les difficultés que créerat à la France l'érection du 
ihara en une unité administrative autonome, Je pense 
l'ailleurs que cette création, dans l'idée des auteurs de Ja 
oposition qui nous iméresse, n'était qu'un moyen et non 


en valeur des richesses 
comme une fin 


était la mise 
qu?, considérée 


Le but recherche 


hariennes. Mise en valeur 


\ était susceptible de produire des richesses à l'usage, 
le la France et de l'Europe, mais encore du monde 

tie IL est possible que leur but s'avère souhaitable dans 
qua 1 dat ent ans, quand la population de l'Afrique 
ra lé et quand la mise en valeur des autres terri- 
ir fr,caly ra réaliste. Pour l'instant, l'urgence de leur 
1} on n'est pas démontrée et me parait même du domaine 


pie, 
it comme Platon ne réussit pas à créer sa république 
léale, il me parait utopique de vouloir créer aujourd'hui un 

\ u | hnocrates, que ces 
(Très bien! très 


rovauine pour ,les te 
ent francais ou europcens. 


mise en valeur des rchesses du sol, y compris celles 
lu Sahara * doit pas être une fin en soi, Mais, au cCon- 
el \ augmenter le bien-être et le standing de vie 


A \Il Î 
les populations qui l'habitent où doivent y participer. (Applau- 
hssements au centre et à gauche.) 

Or, au Sahara, il n'y à pour ainsi dire "pas de 
t donc pas de main-d'œuvre, 


M. Montrat. ]l n'y en a pas. 


M. Louis Delmas. El la mse en valeur du territoire ne pour- 
ut se faire qu'ayec la main-d'œuvre amenée d’autres pays, ce 
jui pose des problèmes politiques et ps re si cette main- 
l'œuvre est amenée d'Europe gt des problèmes de transfert et 
ciaux si cette main-d'œuvre est demandée aux territoires 
voisins du Sahara. Tous problèmes qui, en l'état actuel, sont 
quasi insolubles. (Très bien! au centre.) 

Je voudrais, à ce sujet, vous citer un exemple qui est d'ail- 
leurs au cœur du sujet: celui de l'office du Niger. 


populations 


M. taurin. Une réussite! 


M. Louis Delmas. .. œuvre de technocrates dans le Sud de ce 
sahara, qui est aujourd'hui à l’ordre du jour. La France et 
‘Afrique occidentale française ont dépensé en vingt ans, à 
oftice du Niger, en francs actuels, 35 milliards, et je ne ferai 
pas rentrer dans ce chiffre la valeur du sol ni la valeur de la 
nain-d'œuvre actuellement employée, Or, pour 35 milliards 
l'investissements, le rendement n'est actuellement que de 
1.000 tonnes de coton et de 15-000 tonnes de riz, soit un rende- 
nent de 4Xù) millions, F 

Ce chiffre se passe de tout commentaire, surtout si l’on pense 
que la main-d'œuvre a dû être prélevée, tout au mo:ns au 
lébut, par la force, au pays Mossi, ce qui a eu pour conséquence 
le retarder la mise en valeur, non seulement du pays Mossi 
ui-même, mais de la Côte-d'Ivoire qui, du même coup, s’est 
ue privée de la main-d'œuvre qui aurait eu, chez elle, un 
ueilleur rendement et aurait, par conséquent, été. beaucoup 


Tr 








plus utile à la fédération de l'Afrique occ:dentale française, 
(Très bien! très Lien! au centre.) 

Ajouterais-je que le gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française est obligé, en outre, de donner des subven- 
tions au chemin de fer pour transporter le riz de l'office du 
Niger et pouvoir mettre ce dernier à la disposition des popu- 
lat.ons urbaines. Si je dis cela, c'est parce que je prévois gne 
l'on sera un jour obligé de subventrnner le chemin de fer 
qui sortira les produits sahariens et je me demande à quels 
budgets l'on fera appel... 


M. Montrat. Au Fides! 


M. Louis Delmas. S'est-on, d'ailleurs, préoccupé des débou- 
chés des richesses du Sahara ? Sait-on, par exemple, que le 
charbon de Kénadzra revient, à Bône, plus cher que le charbon 
américain ? Sait-on, par exemple, que la Guinée à du mal et 
n'arrive pas à vendre tout le minerai de fer qu’elle pourrait 
produire alors que ses mines sont à ciel ouvert et à 7 kilomètres 
du port seulement ? Comment, dès lors, pourrait-on, avec des 
produits sahariens, grevés de plusieurs centaines de kilomètres 
de transport, lutter avec les produits étrangers ? 

Une seule richesse saharienne présente immédiatement un 
intérèét mondial, mais pus n’a osé la mettre en avant, sauf 
notre collègue M. Rosfelder, c’est la richesse qui est à Ja base 
du problème: je veux parler du pétrole. 

Vous avouerai-je que personne, ni en Algérie, ni au Maroc, 
ni en Tunisie, ni en Afrique occidentale française, ni en Afrique 
équatoriale française, ne s'oppose et ne s’opposera à l'exploi- 
tation et à la sortie du pétrole qui peut se trouver sur son 
territoire. Il n’est donc pas nécessaire, pour que le monde pro- 
fite de cette richesse, de créer une circonscription administrative 
autonome dont le seul but serait de priver l'Algérie, le Maroe, 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française 
et la Tunisie des ressources qu’une telle richesse peut pro- 
curer à leurs budgets, et cela légitimement. 


M. Reverbori. Me permettez-vous de vous iaterrompre, mon 


cher collègue ? 
M. Louis Delmas. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Reverbori avec l'autori- 


sation de l’orateur. 


M. Reverbori. Vous parlez du pétrole, mais voulez-vous me 
dire où il existe véritablement des richesses reconnues de 
pétrole dans le Sahara ? 

M. Louis Delmas. Notre collègue M. Rosfelder, qui connaît très 
bien cette question, nous a tout à l'heure démontré qu'il y 
avait 500.000 “kilomètres carrés de terrain séd mentaire, ana 
logue aux terrains de l'Arabie stoudite, qui contiennent du 
pétrole, et tout le monde sait que le problème du Sahara a été 
Inis en avant par la société Shell. 

Mme Lefaucheux. On n'a eneore rien trouvé, tout de même. 

M. Laurin. Expliquez-vous! 


M. Reverbori. 11 ne faudrait pas exagérer et parler de richesses 
de pétole au Sahara alors qu'on ne sait pas s’il y en a. 


M. le rapporteur. Tant qu'on n'en aura pas la preuve. 


M. Reverbori. À l'heure actuelle, des permis de recherches 
ont été délivrés à un certain nombre de sociétés: la socitté 
S. N. Rapal à l'Est de Tarit, la Shell française da côté de Cha- 
rouine et à l’Est de Timimoun, d’autres sociétés dans la région 
le Gardaïa, mais jusqu'à présent rien n’a encore été trouvé et 
je pense qu'il est quand même exagéré, actuellement, de parler 
de richesses extraordinaires en pétrole dans le Sahara, alors 
qu'il y a peut-être de très grandes possibilités mais que jusqu'à 
présent rien n’a encore été décélé véritablement, 


M. Rosfelder. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosfelder avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. Rosfelder. Avant:été mis en cause, je tiens à préciser que, 
d'après les rapports des techniciens, il s’agit, pour ce qui con- 
cerne le Sahara — et les documents le confirment — de terrains 
sédimentaires susceptibles de contenir du pétrole. Si, comme 
nous avons lieu de le penser, on y trouve le même pourcen- 
tage que dans les terrains identiques du Venezukla et de l’Ara- 
bie séoudite, la France, les territoires d'outre-mer, et même toute 
l'Union française disposeront d'environ six fois plus que leurs 
besoins de pétrole et dérivés. 

Voilà où en est la question et uniquement du point de vue 
des techniciens. C’est là que je rejoindrai M. Reverbori. Il s’agit 
en la circonstance de 500.000 kilomètres carrés de terrains sédi- 
mentaires. 


M. Louis Delmas. Je préciserai et confirmerai ce que j'ai déjà 
dit: que ni l'Algérie, ni l'Afrique occidentale française ne s 0p- 
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poseront en aucun cas à ce que l’on exploite le pétrole sur ] 


territoires et souhaitent, au contraire, qu'on en trouve, ce qui 
permettrait de mieux équilibrer leurs budgets. 

Il est enfin un autre motif qui me pousse à rejeter les pro- 
positions de nos collègues: il existe un ordre d'urgence | st 
la mise en valeur des territoires d'outre-mer, A mon sens, la 
priorité doit être donnée aux territoires qui ont déjà sur glace, 
non seulement les richesses, mais aussi la main-d'œuvre... 


M. Montrat. Il n’y en à pas là-bas. 


M. Louis Delmas. .… étant donné que la France métropolitaine 
n'a pas les moyens de mettre en valeur territoires 
d'outre-mer et le Sahara et que la mise en valeur de l'Afrique 
du Nord et de l'Afrique occidentale française, tout comme de 
l'Afrique équatoriale française, ne pourrait que se trouver 
retardée par la mise en valeur du Sahara concue suivant Îles 
lonnées énumérées dans les propositions de MM. July et Cor- 
net, 
Je considère que cette mise en valeur doit être retardte jus- 
qu'à ce que soient équipés les territoires peuplés qui, par leur 
situation géographique, permettront de produire à meilleur 
prix les richesses qu'il est inutile maintenant de demander au 
Sahara. 

Je me laissé dire que certains capitalistes apatrides 
étaient disposés à investir les capitaux au Sahara, à la condition 
que ce terriloire soit dirigé par des technocrates et ne soit pas 
soumis au contrôle par des assemblées locales élues, 

Le contrôle des assemblées territoriales est, cependant, bien 
léger et, jusqu'ici, ces assemblées se sont montrées sages et 
raisonnables dans la fixation du taux des impôts, Je ne vois 
donc pas les motifs qui feraient que ces capitalistes se reïu- 
seraient à investir des sommes en Mauritanie ou au Soudan, 
sous prétexte que ces territoires sont contrôlés par des assem- 
blées élues. 

Voilà les quelques réflexions dont je voulais vous faire part, 
et qui me paraissent suffisantes pour motiver, tant le rejet des 
propositions de nos collègues que le rejet de la création de 
toute commission d’études relative au Sahara. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Borrey, dans la discussion 
générale, 

M. Borrey. Mes chers collègues, c’est un Sahélien et un 
Saharien qui, comm tout à l'heure le colonel Schneider, dont 
il a été il y a plus de 20 ans le compagnon au Tchad, va 
vous parler du Sahara, un Saharien, un Nigérien, qui rejoint 
dans ses opinions son collègue du Niger, Boubou Hama, et de 
nombreux collègues qui font partie du Sahel, Mauritaniens, 
Soudanais, Nigériens et Tchadiens ! 

Nous ne pouvons pas — et ce n'est pis parce que nous som- 
mes des gens qui ne pensent que par rapport à leur propre 
tente — penser que, du point de vue politique, on organise 
une sorte de redan saharien, une sorte de Métropolis suivant 
une définition, si je me souviens bien, de M. Erik Labonne, il 
y a quelques années, lorsque celui-ci a pris en charge l’exé- 
cution d’un vaste programme, un peu hermétique, lorsqu'il a 
voulu organiser de vastes et énormes combinats nécessitant un 


eurs 


tous les 


suis 


haut commissariat Ssaharien aux territoires bien délimités 
comme entourés d’une haute muraille de Chine! 
Je me souviens d'être revenu, d’ailleurs, il y a quelques 


années en avion avec un des collaborateurs directs de M. Erik 
Labonne, qui déclarait: « Nous pensons pouvoir administrer, 
individualiser le Sahara, de telle sorte que les lois géné- 
rales ne soient pas les lois générales de la métropole ou des 
territoires d'outre-mer et qu'il y aurait un statut particulier 
des Sahariens permettant, le cas échéant, d'organiser un rythme 
de travail semblable à celui que nous appliquons à la région 
ou dans les compagnies de sapeurs du génie! 


M. Montrat. C'est cela, l'Etat dans l'Etat! 


M. Borrey. C'était là, comme je viens de l'entendre dire, 
une sorte d'Etat dans l'Etat qüi permettait la mise en maïche 
de grands combinats industriels à la manière de ce que repré- 
sentait le film bien connu d'avant-guerre: Métropolis. Voilà 
quels ont été les prolégomènes de l'affaire! Je sais fort bien 
que notre rapporteur n'est pas du tout de cet avis, car. 

M. le rapporteur. Je ne puis m'empêcher de constater qu’on 


a passé son temps à faire, à un rapporteur, un procès de ten- 
dance, 


M. Borrey. ...Je m'excuse. Je d's rapporteur in nomine, Mon- 
sieuf le président, L 

M. le rapporteur. Cela à été et tout à l'heure au moment du 
vole, on va se trouver dans une situation assez pittsresque. 


M. Borrey. Cette idée de nationaliser le Sahara -- nationa- 
liser dans un sene spécial — a été mise aussi en avant par 
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un ami que j'aime beaucoup, que j'a Imire infiniment, l'ingée 
nieur Belime et que j'ai particulièrement connu au Soudan. 
C'est un homme excellent, un savan, un charmeur qui à, en 
ee nt de données parfois trop théoriques, créé, sorti du néant 
office du Niger. Il a montré vraiment beaucoup de co 
bezncoup de ténacité, L'œuvre st réalisée dans sa majeure 
nartie, Les résullats sont dans certains cas assez déc il 
fout à l'heure M. Delmas nous à communiqué des chiffi i 
relèvent que l'énorme travail accompli ne dune pas encoie un 
rendement « payant »! 

Du point de vue social pourtant, cela a permis de réaliser 


dans la boucle du Niger l'amélioration du niveau de vie de 


population dorénavant favorisées, Mais au prix d'efforts finsn- 
ciers considérables! Or, cette expériénee opéreuse a-t-elle 
un remarquable avenir ? Nous sommes très loin encore des 
rés®tats envisagés au départ: la certitude de cultiver de mil- 


liers d'hectares, la raissance d'un eutre delta du Nil de l'autre 
côté du désert! 

Mais Ja question de l'offic 
celle du Sahara autonome, 
dans l'Etat, Il reste terre 


e du Nizer ne peut se comparer à 
L'oflice du Niger n'est pas un Etat 
soudanaise. DE vit la vie adiministra- 


live et économique du Soudan, de l'Afrique occidentaie frar.- 
çaise, Par conséquent, nous ne pouvons pas admettre de com- 
sidérer le Sahara comme une sorte d'Etat indépendant, une 
sorte d'empire dont on à parlé il y a quelques années, Dans 


mon enfance, l'on pariait de l’empereur du Sahara. Lorsque 
M. Bélime a mis en avant son nouveau programme, ji! est alé 
un peu vite et lorsqu'il a parlé de nationalisation nation 
lisation dans le sens où l'entendait Erik Labonne — 11 à cu 
tout à fait tort, 

Si je suis intervenu à cette tribune. ce n'est pas pour faire le 
procès de l'économie de la proposition de loi ou de la propo- 
sition de M. Cornet qui nous sont soumises; je n'en suis pas 
capable; mais c'est parce que je suis ua saharien convaincu, 
Je ne voudrais pas que le Sahara, devenu indépendant, 
blât notre économie, que ces populations sanaricnnes dont, 


S 


{ ju 


certainement M, le médecin général Sicé nous entreliendra 
tout à l'heure, en toute connaissance de cause, lorsqu'il par- 
lera des nomades et aussi des sédentaires du Sahara, n'aient 


1 


plus la possibilité de vivre normalement et que l'on vienne les 
troubler. Au point de vue administratif, on eséaiera de mettre 
« dans le même sac » des popu'ations du Sud du Maroc, au 
Sud de la Tunisie, du Sud de l'Algérie on des populations £u 
Nord des territoires du Soudan, de Mauritanie ou du Tchad. 
Voyez vous, nous ne faisons pas de particularisme mais 
crovons que les nomades du Sud sont plus tributaires des 
régions de Zinder ou Haoussa que des régions Nord où «du 
Hoggar. 

Mais il y à au point de vue économique à r 


hotts 


fs . i 
fléchir, et je 


je 
eais fort bien que notre rapporteur a réiléchi, puisqu'il à fait 
le voyage lui-même, 11 est allé su: place se documenter, 

M. le rapporteur. C'est pour ceia que j'aperçcois des pro- 


blèmes que certains, peut-être, n'aperçoivent pas. IS veulent 
que nous statuions sans information. C'est une façon de pro- 
céder qui n'est pas la mienne. 

M. Borrey. Je n'insisterai pas sur le fait qu'il y a des régions 
naturelles. Lorsque les conquérants, puisque ce furent des 
conquêtes, il faut bien l'avouer, lorsque les conquérants, 
se précipilaient au pas de course, pour arriver les premiers 
au milieu des terres inconnues pour pouvoir planter un dra- 
peau, où plutôt un bâton, et dire: « voilà je suis le premier », 
ils n'ont pas fait attention à toutes ces difficultés ethniques 
ni à ce que j'appelle les régions naturelles. 

Il est inadmissible de penser que nos \Nigériens, encors 
actuellement, sont tributaires de la Nigéria; et qu'une moitié 
des Aoussas sont nigériens tt l'autre moitié aoussa; que 
lorsque nous demandons un rapprochement entre le Toga, 
le Dahomev, le Niger, on nous dise: ce sont trois territoires 
différents. Par conséquent, nous pensons que faire un nou- 
veau territoire au 1inilieu du Sahara serait encore compliquer 
les choses d’une façon extraordinaire, et cela n’apporterait pas 
pour autant un mieux-être aux populations, tout en ayant 
cependant industrialisé l'intérieur du Sahara. 


M. Montrat. Me permettez-vous une petite question, mon cher 
collègue ? Pouvez-vous me dire quelle sera la population du 
futur haut commissariat du Sahara ? 


M. le rapporteur. Mon cher ami, ainsi posé, le problème n'est 
pas exact. 

Si vous envisagez la superficie où tombe moins de 100 mil- 
limètres d'eau vous avez 200.000 habitants; si vous englobez 
la périphérie vous en avez 1.900.000, 


M. Borrey. Et puis, voyez-vous, M. Schneider est là pour le 
dire, il y a un prolongement du Sahara vers l'Est, Nous voulons 
mettre des limites, mais où allons-nous les mettre ? 
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Je suis fort bien que pendant la guerre, lorsqu'il à fala 
faire naitre un désir de resistance et que l'Afrique équatorial: 
francaise à commencé à marcher das le sens des allié, 
l'Afrique occidentale francaise s'est rétractée, Si nous avions 
eu une sorte de jonction autour du Tchad, nous aurions peul- 
être pu mener la guerre ensemble, immédiatement, et la résis 
lance de l'Afrique équatoriale française aurait pu être immé- 
diatement aussi la résistance de l'Afrique occidenta'e française. 


ler, on nous à parlé de réalité d'un problème Nord sabarien 
et in pas absolument Sud saharien. Je n'ai pas à entrer 
lins des détails, je m'adresse à mes collègues du Nord Sahara. 
Quant à nous, du Sud Sahara, nous sommes d'accord pour 
res! mine nous sommes, élant entendu que meus insis 
tone sur le fait quil faut au plus tôt essaver de voir clair dans 
les questions de frontières, notamment pour Ja Mauritanie, ma:s 
utout entre le Maroc et l'Algérie. Et c'est là le point de départ 
du problème; si l'on veut faire quelque chose, 1 faut agir 
tement, en face, et dire: voilà où commence le Sahara 
1 el où se iermine le Sahara algérien. Car de notre 
ile vous n'avez rien à craindre; vous venez chez mous mais 
vtes toujours chez vous, vous les Algériens, exactement 
con ous, les gens 1 AI qu ovcidentale francaise, nous 
hi toujours chez nous en Algérie \pplaudissements.) 
Je terminerai en Vuus disant simplement ceci: le Niger de- 
ITREE | lans les années qui Viennent, il puisse organiser 
ë Sal \ migérien comme HW doit l'etre au point de vne di 
l'exploitation des mines, et là le problème est difficile. M. Pel- 
mia ras disait tout à l'heure, et lui aussi Urait la couverture 
\ \u momeut où le Soudan à e<savé de se développer, 
lou Mon , au lieu d'aller en Côte d'ivoire, sont venus 
tn Nou nous demanilo aussi de notre côté qui 
il Cri ( la main iu'uvre so: bien cludi : Car nous 
en p ince, dans l'Air, des mines d'élain extraordi- 
} preno Li issiterit sals IuéIme éêtré obligés ue 
po ( ou avons sur IMace, l'exploitation en est très 
e. Leau manque nalurellement, mais 11 y à des moyens 
\ pôur lexploiter de facon beaucoup plus simple en 
uffiont de Fair pour pouvoir la puritier, Mais le probléme de 
la mm l'œuvre est difticie, d'autant plus que nous ne nous 
0 | pa issez de ces popuiilions nomades dont Je charge 
le médecin, M. Sicé, de vous parler tout à l'heure, paree qu'il 
ninait mieux que mot et qu'il les à soignées cerlaine- 
ent mieux que moi \pplaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Ya Doumlia. 
M. Ya Douwmbia. Monsieur le président, je n'ai pas grand'- 
id J' aura voulu errormpre M.:Schneïder quand 
a dit Nous tenons à l'unité de l'Afrique, ce l'Afrique que 
i gaguee. Nous la gardons. Cela nous fait plaisir, 
| le monde actuel des manœuvres se dessinent. Je vou- 
\ prop il poser u question à Jui, vieil Africain: 
est-ce qu'il approuve bles manœuvres qui se dessirment actuel- 
Ù | tre l'Afrique. La Tribune des Nalions, @epuis quel- 
q nps, publie des informations sur les conversations entre 
1 IX  franca et milieux américains pour la vente de 
\rrque ? (Erclamations 
Je voudrais demander à M. le président Buisdon et à nos col- 
légues plus informés de nous mettre au courant, nous Afri- 
coins qui tenons À être Français, (Très Lien! très bien! et 
applaudissements au centre el à gauche.) 


e vais vous citer un article de M. Hervé Martel, paru dans 
la Tribune des Nations: 

« } eurs groupes financiers américains proposent à l'Etat 
francais de lur acheter quelques-uns des droits qu'il détient 


dans les territoires de l'Afrique noire, Contre payement comp- 
tant d'un certain nombre de- dollars, ces groupes jouiraient 
du monopole de prospection des principales richesses afri- 
caines qui n'ont pas encore été mises en valeur. » 

Voir au C'est 


M. Ya Doumbia. Ves chers collègues, l'arti:'e 


« Combien pourrait-on vendre l'Afrique ? » 
M. Jean Guiter. Quelle honte ! 


M. Ya Doumbia. « Ces projets séduisent fortement quelques 
hommes politiques et quelques fonctionnaires, habitués des 
voyages outre-Atlantique. Leur réalisation permettrait, en 
etlel, de remettre de l'ordre dans les finances françaises à la 
grande salislaction, pense-t-on, d’une opinion publique assez 
indifférente au sort de l'Union française et que les « sondages » 
à la mode Gallup présentent comme toute disposée à troquer 
une diminution du prix du tabac ou de l'essence contre les 
privilèges coloniaux de la nation. » Et l'article continue: 

u Quoi qu'il en soit, le « prix » le plus bas qui so envisagé 
du côlé francais est de l'ordre de 2000 milliards de dollars. 
Celte somme pourrait représenter l'acquisition de droits de 
prospection en A, 0. F., en A. E. F. et dans les territoires 


centre. un scandale! 


est intitulé : 








sahariens, limités à 99 ans dans le temps, qui s’étendraient À 
toutes les matières premières susceptibles d’être exploitées 
par l'indutrie américaine. » 

Je voulais siümplement poser la question à ceux de me; 
collègues mieux informés que moi. Nous ne pensons pas qu'au 
moment où nous voulons la cohésion de FTnion franca <e on 
puisse admettre que des représentants francais puissent tr.qur 
l'Afrique contre des dollars. (Tres bien! 1res Wen! el appiax- 
dissements au centre et à gauche.) 


x 


M. Laurin. Ce sont des mensonges, heureusement ! 


M. le rapporteur. Messieurs, je ne connaissais pas cet art 
el je me permets encore de croire où de vouloir croire que 
cet article ne correspond à aucune réalité. 


M. Ya Doumbia. Dans quelle mesure la Tribune des Nations 


est-elle informée ? 


M. le rapporteur. Mas ce que je sais bien par ailleurs, ou 
tout au moins ce que j'ai entendu dire, c'est que, évidemment, 
il v à des visées, Acheter le Sahara, acheter l'Afrique c:la me 
parait un peu gros. On a des vues plus précises sur certains 
wints de l'Afrique, et c’est une des raisons, messieurs, pour 
Honnsties. tout à l'heure, je vous disais en tinissant — je ne 
Sais pas si vous avez retenu mon expression, je vous l'ai dit 
avec tout mon cœur: « Ne tardons pas — sous des pretext: 
de nolitique de frontière on de limites administratives — à 
tuettre nos biens, noire patrimoine en exploitation, car si nous 
tardions trep, dans un monde où la force de l'argent est vra.- 
ment très puissante, nous risquerions d'être dépossédés, » 
(Mouvements divers.) 


M. Montrat. l'ar qui ? 


M. le rapporteur. Je pense que vous me comprenez. Je d;5 
qu'il ne faut pas laisser à cerlaines propagandes étrangéres le 
terups de se développer. Si je ne suis pas assez clair, je ne sas 
pas comment je pourrais l'être davantage. 


M. Ya Poumbia. Je suis heureux que M. Boisdon confirme ce 
que je viens de dre. 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Jacobson. Je \oudrais apporter une précis on à notre col- 
ivgue M. Ya Doumhia. NH est certain que les propos en question 
sont tenu par des persouncs non valilies et sans responsa- 
bilités. Envisager de troquer des parles de territoire contre des 
dollars est scandaleux. C'est d'ailleurs contraire, pour les terr.- 
luires d'outre-mer, à la législation qui stipule que les assem- 
blées loca'es ont quahté pour disposer du patrimoine territorial 

JU t ‘se Cas. 

«Applaud ments.) / 


M. Ya Doumbia. Je vous remercie, monsieur Jacobson. 
M. le prés'dent. La parole est à M. Bégarra. 


M. Begarra. Me: chers coligues, je m'excuse d'intervenir 
dans le même sens que lous les orateurs qui m'ont précédé, 
J'aurais aimé, pour la clarté de ce débat, que les orateurs 
soutenant une uiese contraire soient venus à cette tribune 
défendre leur position. 

l'our bien situer le problème du Sahara tel qu'il se po<e 
depuis quelques mois, il faudra t le replacer dans l'ordre chrono- 
logique des faits, Je ne vais pas retracer l'historique du Sahara, 
qui à été établi d une facon remarquable et dans le rapport de 
M. Boisdon et dans les exposés de divers orateurs. Je voudrais 
néanmoins rappeler quelques faits. 

C'est par Ja loi du 24 decembre 1102 que les Territoires du Sn] 
ont été organisés. Mai<, il y à pp années, celte organi- 
sation, qui placait les Territoires du Sud sous le commandernent 
militaire, ne donnait pas satisfactson aux populations saha- 
riennes, en particulier à celles qui habitent la zone Nord de 
ces territoires. C'est ainsi que le professeur Gautier écrivait, il 
y à une vinglaine d'années déjà: « L'armature du Sahara algé- 
rien est un édifice polit qne et militaire trop ingénieux, trop 
basé sur le ta:ent personnel des agents, pour qu'on puisse 
l'espérer indéfiniment durable si l'on se burne à le laisser tel 
ue). » 

. M. Lehureaux, à qui notre collègue M. Rencurel a rendu hon:- 
mage tout à l'heure, déclarait devant l'assemblée algérienn:, 
le 8 février 1950, alors qu'il rapportait le projet de loi portant 
réorganisalon des Territoires du Sud: « Gautier avait vu jus'e. 
C2 concept politique de régime féodal offensait trop les pri .- 
cipes démocratiques pour être maintenu longtemps encore et 
il est à présumer que, si la guerre n'avait pas éclaté, des modi- 
fications profondes eussent été apportées Me 5 plusieurs 
années à la structure or ginelle des ferritoires du Sud. » 

Je tiens à rappeler ces paroles parce que M. Boisdon, dans 
l'exposé très documenté qu'il a présenté à cette tribune, a peul- 
être laissé croire que seuls des partis politiques d'extrême 
gauche demandaient une réorganisation des Territoires du Sud. 
Je crois pouvoir dire que ce sentiment est très largement par- 
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tagé par toutes les couches des populations algériennes et saha- 
riennes. (Très bien! très bien!) 

C’est en raison de cet état d'esprit, 4 peu près général, qu'a 
été pris l’article 50 de la loi du 2% septembre 1947, portant sta- 
tut de l'Algérie. 

Je m'étonne qu'à une époque pas très lointaine, il y à à peine 
six ans, où s'est posé le problème de la réorgamsation des 
territoires du Sud, et par là même le problème du Sahara, ces 
projets mirifiques dont nous sommes saisis aujourd'hui n'aient 
pas vu le jour. C'était l'heure, c'était l'occasion de les sortir. 

Ce n’est qu'en 1951 — M. Boisdon nous le rappelle dans son 
rapport — par un article de M. Bélime, paru au mois de rnat 
dans la revue Hommes et Mondes, que le problème du Sahara 
a connu Ja grande vogue dans là presse nationale et peul-être 
méme dans la presse mondiale. C'est alors que l'on à proposé 
une nouvelle organisation du Sahara. 

Mais, comme on l'a dit avant moi, coïncidence étrange, ces 
projets de nationalisation du Sahara, de francisation, de rernem- 
brement ou de regroupement du Sahara, ce sont produits au 
moment même où les recherches poursuivies avec acharnement, 
avec ténacilé, par des savants, par des pionniers, par des eher- 
cheurs, commençaient à porter leurs fruits et à gouniler le: 
esprits d'immenses espérances. 

Nous sommes obligés, que vous le vouliez ou non. d'établir 
une certaine liaison entre ces résultats sur le plum de la recher- 
che — ûs et celte floraison de projets politiques ou adem- 
nistratifs. 


M. Berthaud. Si je comprends bien, vous ne croyez pas au 
hasard. (Sourires.) 


M. Begarra. Pas tout à fait. Vous concevez alors la méfianre 
des élus d'Algérie et surtout de l'Assemblée algérienne qui 
représente tous les intérêts de l'Algérie. 

Sur ce point, je ferai un Kger reproche à natre rapporteu: 
qui, malgré l'étendue de son travail, n’a peut-être pas suffisam- 
ment souligné je prix que porte l'Assemblée algérienne à tout 
ce qui touche le Sahara. 

L'Assemblée algérienne a été saisie d'un projet gouverne. 
mental portant réorganisation des territoires du Sud et en à 
discuté au cours de deux longues séances, les 8 et 9 février 
110, En gros. l'Assemblée glgérienne a adopté le projet go 
vernemental dans tous ses principes, n'y apportant que des 
modifications de détail. Le 27 novembre 1951, l'Assemblée algé- 
rienne 1appelait avec beaucoup de timidité à l'Assemblée natio- 
uale l'urgence de ve texte 

Le 5 juin 1952, lors d’un nouveau débat, l'Assemiée algé 
rienne S'élevait contre le changement de position qne venait 
d slopter la commission de l'intérieur de l’Assemblée natio- 
naie. 

Le 5 juillet 1952, l’Assemblée algérienne s’opposait à la pre- 
position de loi July et, enfin, le 3 juillet dernier, rappetant «1 
position sur ces problèmes, et ses votes des 8 et 9 février 195) 
elle condammait à nouveau les conclusions contenues dans la 
proposition de loi de M. July. 

Nous devons, je crois. au sein de cette Assemblée, prêter une 
très grande attention aux avis émis par les assemblées locales 


Mme Malroux. Très bien! très bien! 


M. Begarra. ...surlout quand cet avis est émis par une assem- 
blée territoriale et renforcé par la quasi-unanimité des trois 
conseils généraux d'Alger, de Constantine et d'Oran. Lorsque 
le projet gouvernemental, ainsi que vous l'a dit M. Bsisdou, 
a été abandonné par la commission de l’intérieur, non seule: 
ment une grande émotion s'est emparée de l’Assemblée alge- 
rienne, mais je Vous assure que cecile émotion à gagné de larges 
couches de toutes les populations algériennes. k 

l'our abréger mon exposé, je voudrais en revenir tou! de 
suite à l'examen de la demande d'avis qui nous est soumise 
et de la proposition de notre collègue M. Cornet. 

Les textes, tout d’abord, ne me sembleut pas constitutiunnels. 
Fn effet, comment est libellée :a proposition de loi de M. Ju!y ? 
« Elle tend à érige: » — est-il écrit en tête de cette proposi- 
tion — « en une circonscription administrative autonome dis- 
lincte des territoires limitrophes: gouvernement de l'Algérie, 
Afrique équatoriale française, Afrique saharienne francaise. 
pe sous l'autorité d'un hant commissaire de la Répu- 
ique…. ». ‘ 

Circonscription administrative autonome, qu'est-ce cela d1 
point de vue constitutionnel ? A quelle réalité de l'Union frat - 
çaise répond ce territoire nouveau ? Ce n'est pas À moi de vous 
rappe.er qu'aux termes de l'article G@ de la Constitution, l'Unica 
française est composée, d'une part, de :a ublique française, 
Comprenant Ja métropcle, les départements d'outre-mer, les ter- 
roires d'outre-mer. et, d'autre part, les territoires associés et 
Ftats associés. Les différentes parties de l'Umion française sont 
denc la France métropolitaine, les départements d'outre-mer. 
les territoires d'outre-mer, les territoires associés et les Etats 





associés, Qu'est-ce que celle nouveaté : « circonsciiplluns 
administratives » ? 

Je serais presque tenté de dire que celte proposition est 
irrecevah'e. En tout cas, eLe ne pourrait étre votée qu'en 
violation flagrante de la Constitution, dont, au préaable, à 
faudrait sans doute demander une réforme... 


M. Georges Oudard. On pourrait l'ajouter au dernier train! 


{Sourires.) 


M. Begarra. Je crois que notre collègue M. Cornet à très biea 
senti cette irrégularité, puisqu'il a modifié le libellé de sa 
proposition. E s'agit, dans son texte, d'un « territoire autonome 
d'outre-mer ». J'ai le regret de lui dire que ke mot « auta- 
nome » est excessif et qu'il aurait fallu dire tout simp'ement 
« terriloire d'outre-mer ». 

Mais en reprenan! les différents artic'es du texte ‘ui-mèm», 
nous sommes obligés de constater qu'à une disposition pri 
i. est identique à eelui de M. July, et à l'arlicle 1 il ne s'ag 
pas de « territoire autonome d'outre-mer », hais uniquemont 
de « circonscription ». Par conséquent, le texte gnèême de M, Cor- 
net ne répond pas à la composilion même de l'Union française 
prévue par la Constitution du 27 octobre 1916. Dans l'exposé 
des motifs, M. Julv, aussi bien que M. Cornet, font état de 
deux grands principes qui peuvent ns à la composition 
mème de ;'Union francaise, Es par ] 
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ent d’assimilation et d&: 
fédération. Les auteurs de ees textes semblent se rallier au 
principe de la fédération, et dire que c'est er application 4 
ce principe qu'is tiennent à créer un territoire autonome! Lors- 
qu'on veut aller vers la fédération, il faut d'abord constitu?r 
des territoires dotés d’une certaine autonomie, bien qu'en l'es 
èce les é'éments de l'autonomie ne snient pas très caractérisés, 
» seul élément accordé est le pouvoir central, ceui d'un ham 
commissaire de la République désigné par le Gouvernement de 
la République. 

J'imagine, bien que le texte n'en dise rien, qu'à nos yenx 
l'élément essentiel de l'autonomie d'un territoire c'est son 
assemblée représentative, qui représente les popu'alions. Or 
là, i: ne s’agit plus que d'une commission consultative com- 
posée de représentants des différentes assemblées métropoli- 
taines et territoriales et de représentants des différents minis: 
tères. Par conséquent, l'autonomie et très restreinte. 

M. le rapporteur. lPermettez-moi de faire une observalion. 

M. Bégarra. Je vous en prie. 

M. le rapnorteur. Dan: mon rapport, mais non pas du tont 
dans les cone:usions, j'ai dit que si l'on se dirigeait dans celte 
voie — car un rapporleur doit tout envisager — la seule chos? 
à faire était de créer un terriloire avec une organisation iden 
tique à celle de la Mauritanie, c'est-à-dire avec une assemblée 
territoriale. 


M. Begarra. Je vous remercie de votre précision, mais je 
m'adresse en ce moment aux auteurs des proposilions. 

Vovez-vous si jusque-là on s'est engagé dans la voie de Ja 
fédération, que pensez-vous de la suite si l'on rattache directe- 
ment ce territoire autonome à la France métropolilaine ? A re 
müment précis, il me semble que l'on tourne carrément le dos 
à ia fédération pour s engager dans la voie de l'assimilation. 


M. Berthaud. C'est chair. 
M, Laurin. Evidemment 


M. Begarra. 11 y à là une contradiction qui vous à sans dout2 
frappés. 

Dans son rapport, M. Boisdon à fait état des difficultés qu'il 
a rencontrées lorsque, passant d'un pays à un autre ou d'un 
territoire à un autre, il a été soumis aux obligations, peut-être 
un peu tracassières, de la douane. 

On trouve qu'il y a trop de frontières, et — je m'adresse là 
aux auteurs des propositions — l’on veut créer une frontière 
nouvelle, c'est-à-dîre de nouveaux postes de douane. (Sourires, 
applaudissements au centre.) 

Un nous à dit que les auteurs des propositions étaient animés 
par un souci patriotique — et je Je crois — mais il me semble 
qu'ils n'ont pas analysé exactement la portée de leurs propo- 
sitions : il s'agit de découper un territoire au milieu de terri- 
toires francais, de départements français — on vous l’a sufti- 
samment dit, 

On veut eréer une nouvelle frontière par exemple, et ce que 
je vais dire pour l'Algérie est valable pour la Mauritanie et les 
terriloires voisins ; on veut créer une ligne de poteaux frontières 
entre l'Algérie française, d'une part, et le Sahara français, 
d'autre part. 

Vous imaginez-vous un peu quels seront les sentiments des 
Français d'Algérie arrivant devant ces poteaux frontières et 
pensant qu'au delà il s'agit d'un autre territoire! 

On va créer maintenant des catégories parmi des Français, 
parmi des Français qui ont travaillé jusqu'ici ensemble, qui 
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chaque année sont appelés par le nomadisme à ailer les uns 
chez les autres parce que toutes ces populations riveraines pe 
peuvent vivre que du nomad#sme. (Trés bien! très bien! et 
applaudissements au centre et à gauche.) et, en tout cas, des 
échanges commerciaux, en particulier, entre les territoires du 
Nord et les territoires du Sud. 

Quand on nous parle d'industrialisation on ajoute, à juste 


ti qu'il faut développer les ressources agricoles, qu'il faut 
prévoir que cette industrialisation va amener une main-d'œuvre 
importante sur ces coins de déserts. 

Il faudra done construire des barrages, et développer les 
cultures, J'en appelle à l'expérience de ceux qui connaissent 


bien l'Algérie, de ceux qui la connaissent à cause des nom- 
breux voyages qu'ils ont fait à travers celle région et auss:; 
à ceux qui ont vécu depuis leurs naissance toute la lente édi- 
fication agricole de l'Algérie et je leur dit: 

« Croyez-vous qu'il suffira de construire des barrages aussi 


audacieux soient-1}is, pour produire des ressources agricoles 
ue pouvant nourrir la totalité des populations sahariennes ei 
Ja totalité d populations venues dans ces territoires ? Nous 
} | Ù pu L'essentiel du ravitaillement des popula- 
t viendra du Nord ou bien des pays voisins, et ce n'es 
] en instituant une frontière que l'on facilitera tous ces 
L | ” 

\o En tant qui Cialist et fils d'Algérie, je crois devoi 
vous mettre en garde contre un danger à redouter: creuser un 


fossé entre l'Algérie française, d'une part, et le Sahara français, 
d'autre part, c'est, peut-être par une légèreté coupable, prépa- 
l l erte de l'Algérie d'abord, et ce le du Sahara 
f 


pou ICTHANTE La } ae 1} 
L ( te Pres bien! très bien! applaudissements au 
Li el à qa he 
Not n'est pas en créant au centre du Sahara un terriloire 
autonome que lon exalter: les sentiments patriotiques des 
Alg el des Francais des autres pays riverains, 


On envisage surtout à travers ces projets les fac lités que l'on 
touverait pour l'exploitation économique. A cet égard, je me 
Ù | souligner Ja question posée par noire co lègue 
à M. le président de la commission du plan qui a 


aftirmé qu i le stalu quo était maintenu ou si une réorgani- 
sation éla t envisagt la mème aide pourrait être continuée à 
ces | toires pour développer les richesses naturelles en appli- 
cation du futur glan quadriennal. Par conséquent, c'est une 
ul lion qui tombe, 
L'on nous dit trop souvent: « Pour développer ces territoires, 
faudra des dizaines 


i de milliards de francs. Qui va les fournir ? 
L'Algérie, la Mauritanie, le Niger ou le Soudan ? » H n’y a qu'à 
continuer à œuvrer comme par le passé, Avec l'exécution du 
premier plan quinquennal, on à aidé ces territoires ou d'autres 
: pper. La mème œuvre peut être continuée avec 
] organisation politique. 


On à soulevé quelquefois et la commission de Ja défense 
en à fait justice l'argument de la défense nationale du Sahara. 
On a dit Méfiez-vous, le Sahara, où se trouvent d'énormes 
richesses, est l'objet de convoitises de puissants Etats et nous 
ne pourrons peul-être pas y résister ». Croyez-vous que c'est en 


isolant ce territoire que vous allez faciliter sa défense ? Je vous 
assure que, pour avoir combattu en Tunisie en 1942-1943, au 
moment où l'Allemand débarquait et où l'on a fait appel aux 
troupes algériennes, le meilleur rempart qui assurera la défense 
du Sahara français c'est l'Algérie française, avec ses dx mil- 
ons d'habitants aujourd'hui, avec ses vingt millions d'habi- 
tant demain, avec les troupes organisées hier, avec celles qui 
pourront l'être demain, (Applaudissements à gauche et au 


ton { 
Si vous isolez le Sahara français, si vous le séparez de 
l'Algérie, craignez que ces troupes prélevées en Algérie n'aient 


pas le même enthousiasme pour défendre un territoire, qui, 
arliticiellement, aura été séparé de l'Algérie. (Applaudissements 
à qauche el au centre.) 

Je voudrais terminer en insistant sur l'aspect de ce problème 
qui, à nos veux, offre le plus de prix, aspect qui a été soulevé 
par notre collègue M. Delmas tout à l'heure: l'aspect humain. 

Oui, c'est dans l'intérêt des populations sahariennes, dont 
le niveau de vie est très bas, qu'il faudra agir demain, afin de 
rendre leurs conditions de vie meilleures. A cet égard, je vais 
me contenter de vous rappeler quelques lignes de M. Théodore 
Monod, directeur de l'E F,. A. Institut français d’Afrique 
noire) qui, dans une petite brochure qui a été publiée 1952, 
parlant de ces problèmes, s'exprime de la façon suivante: 

« Faire passer une frontière politique, donc de premier ordre, 
entre les pays sahéliens et les pays sahariens de l'A. O: F. est 
une entreprise que n'envisagera pas de gaieté de cœur celui 
qui sait à quel point, par Je jeu des transhumances saison- 
hicres, des nomadisations non evciiques ou des liaisons commer- 
cles, elle se trouve intimement unie, » (Apmlaudissements sur 
divers bancs au centre ” 








« Qui songerait à séparer le Tagant de l’Adrar ou l’Assaba du 
Tagant, l'Azaouad de Taoudeni, Te Tegama de l'Aïr, le Kanem 
du Borkou ou même du Tibesti, etc. ? » 

« 11 y a plus grave, ce Sahara, que l’on nous dépeint comme 
vide, vacant, sans maitre, peuplé tout au plus d'une négligea- 
ble poignée de bédouins ou de touaregs, on veut « l’équiper en 
polygone d'avant-garde, en banc d'essai de l'an 2000 », on veut 
en faire une « plateforme stratégique »: appelée aux austères 
et redoutables honneurs de la géopolitique. Le Sahara va vor 
des « industries installées, des mines creusées, des dépôts éta- 
blis, des troupes cantonnées, des fortifications construites. 

« Et les hommes ? Qui y songe ? Qui se demande dans quelle 
mesure ils vont trouver un bénéfices réel (c'est-à-dire autre 
qu’un très éventuel profit simplement matériel) dans l'invasion 
mécanisée à laquelle leur pays se voit promis ? 

« L'humanité saharienne existe, elle a sur ses territoires des 
droits historiques, parfois fort anciens, et l'idée ne viendrait à 
personne, chez les nomades, de considérer les terrains de par- 
cours des tribus comme tproprement « vacants », privés de pos- 
sesseurs ou d'usagers traditionnels. 


M. Laurin, 1rès bien ! 


M. Bégarra. ...et dont on soit en droit de disposer aussi Kbre- 
ment que d'un quartier d'antarctique ou d'une province 
Junaire. 

« Evidemment, ces pauvres diables, ils ont un tort, mais im- 
pardonnable, ils n'ont ni le nombre, ni Ja richesse, ni la 
force. Mais seraient-ils moins « intéressants » pour autant ? Et 
mériteraient-ils moins de voir leur situation fraternellement 
on - au sérieux avant toute daécision spectatu'aire risquant de 
ouleverser Jeur économie ? 

« Si la civilisation inserit vraiment à son programme l'amé- 
nagement des déserts dans le cadre de leur économie tradition- 
nelle, et avant tout dans l'intérêt des pauvres diables qui s'ef- 
forcent d'y subsister avec leurs animaux, piutôt que dans 
celui du lointain actionnaire de quelque rémunératrice « af- 
faire », il est bien évident que l'effort majeur devra porter sur 
le problème clé: l'eau et les plantes... » 

Je crois que c’est sous cet aspect aussi qu'il faudra envisager 
les problèmes sahariens, et pas seulement sous leur aspect 
politique, financier, et économique. 


M. Jean Guiter. Très bien ! 


M. Begarra. Avant de terminer ie voudrais dire quelques mots 
du rapport de M. Boisdon. De mème que le rapport pour avis de 
la commission des affaires économiques mais peut-être avec 
moins de netteté, ce rapport dans sa première partie conelut à 
donner un avis défavorable et à la proposition de loi présentée 
par M. July et à la proposition qui nous est soumise. Il demande 
en outre que soit votée la réorganisation des territoires du Sud, 
et j'imagine, en suivant les grands principes contenus déjà 
dans le projet gouvernemental qui avait été soum'e pour avis 
à l’Assemblée algérienne, et qui sans doute bientôt sera reprse, 
si j'en crois certaines déclarations officielles. 


M. le rapporteur. Le rapport le définit clairement. 


M. Bégarra. Mais vous apportez quelques modifications qui ont 
leur importance : si vous admettez la création de trois arrondis- 
sements avant pour sous-préfecluie Ain-Sefra, Laghouat et Bis- 
kra, vous dites que la région de Colomb-Béchar devrait être 
écartée de l'arrondissement d’Aïn-Sefra. Vous avez précisé dans 
votre exposé de ce matin que, localement, ce projet de ratta- 
chement de l'arrondissement d’Aïn-Sefra au département d'Oran 
rencontrerait une très vive résistance. Je me permets de vous 
rappeler, persuadé, d'ailleurs, que vous tenez ces renseigne- 
ments de source sûre, que jamais, jusqu'alors, il n’en avait été 
fait état, ni publiquement, ni officiellement, Le conseil général 
d'Oran a proposé ce rattachement ; aucune opposition ne s'est 
élevée, Depuis 1950, l'assemblée algérienne en a discuté à plu- 
sieurs reprises: là encore, aucune opposition. 

Bien mieux: une commission parlementaise d'enquête, pré- 
sidée par M. Denis Cordonnier, président de la commission de 
l'intérieur de l’Assemblée nationale — dont je salue la mé- 
moire puisqu'il est décédé depuis — est allée sur place, en 
mars 1952, Les commissaires ont pu entendre les représentants 
de la population de Colomb-Béchar, les élus, les administra- 
teurs, les militaires, chefs de territoires, l'administrateur 
civil, chef de commune mixte. Les conclusions de cette com- 
mission ne font absolument pas état de résistances à celle idée 
de la population bécharienne. 

Je me demande alors d’où vous tenez ces renseignements 
tendant à faire croire à des réticences sur ce sujet. Vous avez 
dit ce matin qu’au cours d'une récente consultation électo- 
rale, les électeurs se seraient départagés sur ce point du pro- 
grame, à savoir: faut-il rattacher Colomb-Béchar au Nord, ou 
12 maintenir dans les arrondissements sahariens, ou le com- 
prendre dans le futur Sahara autonome ? En fait, ce n’est pas 
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la question qui a passionné les électeurs de Colomb-Béchar. 
J'ai participé ‘à cette campagne électorale sur les lieux mêmes, 
entre le premier et le deuxième tour de serulin… 


M. le rapporteur, Je le sais. 


M. Bégarra. Ce sontesurtout des questions de personnes et de 
partis politiques qui ont joué, plus que des questions de pro- 
grarntne : 

Mais il est un point du programme sur lequel l'unanimité 
s’est faite, c'est l'érection du centre de Colomb-Béchar en corm- 
mune de plein exercice. 

Croyez-vous que c'est en maintenant Coomb-Béchar dans un 
territoire saharien que la population obtiendra satisfaction ? 
Ce sera plutôt par le rattachement aux départements existants, 

J'affirme, d’ailleurs, que le vaste département d'Oran ne 
tient pas à annexer Colomb-Béchar et à la maintenir dans son 
sein ad vilam æternam. Si cette régien du Sahara prenait un 
large essor économique, si de grandes masses de populations 
s'y installaient, elle constituerait bientôt un nouveau départe- 
ment. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais pensé différemment. 


M. Bégarra. Je ne crois pas que ni le département, ni l'Al- 
gérie fassent opposition à cet égard. 

Et je conclus: hous avons surtout à discuter aujourd'hui 
de l'aspect politique du problème. Les textes présentés — et 

unis, de ce fait, à la commission politique générale — 
traitent de l’organisation politique du Sahara. 

Rejoignant notre collègue M. Cianfarani, j'estime que nous 
n'avons pas à nous pron6ncer sur l'aspect économique? et finan-' 
cier, puisque aussi bien nous sommes saisis de deux propo- 
sitions au moins, en particulier de la proposition n° 49, an- 
née 1953, de M. Alduy, qui nous permettra, lorsqu'elle viendra 
en discussion, d'exprimer la position de l’Assemblée sur es 
plan, Je pense, d’ailleurs, que nous aboutirons facilement et 
sans nouveau découpage à une entente sur l’orgatyÿsation éco- 
nomique de ces territoires. Nous sommes, quant à nous, dési- 
reux d'aboutir dans l'intérêt des populations sahariennes 
d'abord, comme de tous les pays et territoires africains 
ensuite et des populations métropolitaines, c'est-à-dire dans 
l'intérêt de toute l’Union francaise, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les Lancs des Etats associés.) 


M. Laurin. Très bien! 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doule renvoyer à 


sa prochaine séance la suite de cette discussion et la suite de 
l'ordre du jour. (Assentiment.) 


6 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Raphaël-Leygues un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer, sur la proposition (n° 119, année 
1953) de Mile Le Ber et M. Boisdon, invitant le Gouvernement 
à tenir compte, dans le prochain décret réorganisant les études 
de la licence en droit, des réalités culturelles et juridiques de 
la communauté de 83 millions de citoyens qui forme la Répu- 
blique française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 279 et distribué. 


—— 7 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ahmed Koloko un avis, pré- 
senté au nom de la commission des aflaires culturelles, sur la 
proposition (n° 48, année 1953) de Mme Malroux et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O0. et apparentés, tendant à 
inviler le Gouvernement à inslituer dans chaque territoire 





d'outre-mer un organisme avant pour but de promouvoir 


développement de l'artisanat et le pros TR t cullurt 
des artisans. 
L'avis sera impritué sous le n° 2S0 et distri] 
us Ds 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. LA commission des relations extérieur 


demande que ui soit renvoyée pou iVis i '] 

(n° 26K, année 1955 le M. Cianfarani et des memtbres dd 
groupe d'Union française et d'action sociale, tendant à derman 
ler au Gouvernement qu'avant loutes deécis1ons l'ordre « | 
normique qui seront prises concernant les échanges commet 
ciaux de produits agricoles et de l'alimentation, entre Je 
divers pays européens soient mis sur le même plan, quant 
aux charges de toute nature, les conditions de production, 1 
stabilité des monnaies et le régime des échanges; que 
d'autre part, soit recherchée une solution internationale à 


problème des excédents de production en évitant de créer de 
concurrences étrangères sur chaque sol national, pris dans 
son ensemble (métropole, départements et territoires d'outre 
mer) lorsque ce pays possède des ressources suffisantes pour 
assurer la couverture de ses besoins, dont la commission des 
affaires économiques est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pou 
avis est ordonné. 


+ 
DESSAISISSEMENT D'UNE COMMISSION SAISIE POUR AVIS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquel'e M. le prés 
dent de la commission des affaires sociales me fait connaïtr 
que cette commission renonce à donner son avis sur la propo 
sition {n° 137, année 1953) tendant à inviter le Gouvernemer 
à augmenter dans son plan quadriennal le pourcentage de 
crédits d’'investissements affectés à la santé publique et 
l'enseignement. 

La commission estime, en effet, que cette proposition es 
devenue sans objet, en ce qui concerme, depuis ladoptio 
de la proposition (n° 238, année 1953) tendant à inviter le Gou 
vernement à augmenter dans son plan quadriennal le pourcer 
tage des crédits d'investissements affectés à la santé publique 

Acte est donné de cette communication, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose 
l'Assemblée de tenir aujourd'hui, à vingt et une heures, un 
tro sièime séance publique en vue d'achever la discussion de 
deux questions relatives à l'Afrique siharienne française « 
au chemin de fer transsaharien. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

Voici quel serait l'ordre du jour de celle troisième séance 

A vingt et une heures, séance publique : 

Suite des affaires restant inscrites à l'ordre du jour de 1] 
deuxième séance publique de ce jour. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures quarante.) 

Le Chef du service de la sténograph 
de l'Assemblée fe l'Union française, 
RENÉ THINGRE, 
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l'avis sur la proposition de loi et de la proposition. 


3. — Discussion de: 1° la proposition de Mme Emilienne Moreau, 
MM. Bégarra, Margueritte, Lévy et les membres du groupe socia- 
liste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre tout en œuvre à l'effet de poursuivre la construction du 
chemin de fer transsaharien ; 2° la proposition de MM. Cornet, Bois- 
don, Schleiter, Theettén et Castex, tendant à inviler le Gouverne- 
ment de la République française à comprendre dans le plan qua- 
driennal de modernisation et d'équipement d'outre-mer en cours 
d'élaboration, le prolongement du chemin de fer Méditerranée- 
Niger d’Abadla à Adrar (525 kilomètres) (nos 271, année 1952, 148, 
207, 222 et 237, année 1953; avis de la commission de la défense 
de l'Union française; avis de la commission des affaires écono- 
miques) (p. 738). 

M. Reverbori, rapporteur de la commission du plan de l'équipe- 
ment et des communications. 


M. Charles-Cros, rapporteur suppléant de la commission de la 
défense de l’Union française, saisie pour avis. 


M. Piéri, rapporteur pour avis de la commission des aflaires éco- 
nomiques, 


Discussion générale : M. Boisdon. 
Passage à la discussion de la proposition. 





Amendement présenté par Mme Emilienne Moreau, au nom de 
la commiss:on de la défense de l'Union française: MM. le rappor- 
teur suppléant de la commission de la défense, saisie pour avis, 
Jacobson, président de la commission. — Adoption. 

Amendement de M. Boileau et les membres du groupe commu- 
niste’ MM. Boiteau, le rapporteur. — Rejet. 

Demande de renvoi à la commission: MM. Boiteau, le président. 

Amendement de M. Rosfelder: MM. Rosfelder, le rapporteur, Dei- 
mas, le président de la commission, Bidet, — Adoption. 

Rejet de la demande de renvoi présentée par M. Boiteau. 

Adoption de la proposition modifiée et de son nouveau titre. 


MM. Boisdon, Junillon, président de la commission de la législas 
tion. 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 


du çconseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la 
publication au Journal officiel du territoire sous tutelle du Togo 
des déclarations devant être effectuées au registre du commerce 
(nos 152 et 200, année 1953) (p. 716). 

M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles fer à 14. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret ; 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 


de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rendre ap- 
plicables dans les territoires de l'Afrique cecidentale française, du 
Togo, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Etablisse- 
ments français de l'Océanie les modifications apportées à l'ar- 
ticle 2359 du code pénal par la loi validée du 23 mai 1942 et l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 (fes 166 et 209, année 1953) (p. 747;. 

M. Cornet, rapporteur suppléant de la commission de la Kgisla- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles {er et 2, 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 


de l’Assemblée nationale, sur là proposilion de loi de M. Ninine et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à étendre aux départe- 
ments d'outre-mer l'application de certaines dispositions législa- 
tives relatives à l'adoption, la légitimation adoptive et les effets du 
mariage (nos 168 et 216, année 1953) (p. 747). 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles 4° et 2. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur la proposilion de loi, 


LI 


7. — Règlement de l'ordre du jour {p. 78). 














734 ASSEMBLEE DE L'UNION 
PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vinat el une heurt 
es Ÿ + 
PROCES-VERBAL 
M. le président. | ince est ouverte. 
Le p verbal de la deuxième séance du mardi 21 juillet 
1 i el [ii 
| LV L } | 1 | 1 4 e. 
] ‘ rhu! est auvu] 


AFRIQUE SAHARIENNE FRANÇAISE. -_ ORGANISATION DEFINITIVE 
Suite de la discussion d'une demande d'avis et d'une proposi- 
tion. Oppost on au passage à la discussion, — Adoption 
de l'opposition. 
M. le président, L'ordri lu Jour appelle la suite de la dis- 
a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. July, 


député, tefdant à ériger en une circonscription adrninistrative 
autonome distincte des territoires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie. Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
caise, « l'Afrique saharienne française », placée sous lautorité 


d'un haut commissaire de la République ; 


b) De la proposition de MM. Pierre Cornet, Schleiter, Roclore, 
Piiloux, Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi érigeant un territoire autonome d'outre-mer : 
« l'Afrique saharienne francaise », placée sous la direction d'un 
haut commissaire de la République. (N°* 222 et 153, année 1952, 
01, 236 et 217, année 1953.) 

Personne ne demand 
raie 


plus la parole dans la discussion géné 


La discussion générale est close. 
La commission conclut à un avis et à une proposition. 
Je vais consulter l'Assemblée sur le passage à la discussion 


de l'avis sur la proposition de loi et de la proposition. 

M. Piéri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Piéri. 

M. Piéri. Au nom du groupe socialiste je m'oppose au passage 
à la discussion de l'avis sur la proposition de loi et de la pro- 
position et je demande à l’Assemblée de nous suivre. 


Aux termes de l'article 60, alinéa 5, du règlement, si cette 
opposition est adoptée par l'Assemblée, elle doit être interprétée 
comme un avis défavorable en ce qui concerne la proposition 
de loi de M. July, et comme un rejet en ce qui concerne la pro- 
position de M. Cornet. Grâce à cette procédure, l'Assemblée 
pourra se prononcer 6ans + en ce sue l'aspect politique du 
problème saharien. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. Reverbori. Très bien! 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. le médecin général Sicé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le médecin général Sivé. 


M. le médecin-générai Sicé. Je volerai contre celle proposi- 
lion qui tend à ériger le Sahara en territoire autonome parce 

ue, mes chers collègues, le Sahara français a le og 
P'etstee. Si vous examinez la carte d'ensemble du Suhara, de 
éa périphérie au centre, vous constatez que le Sahara Nord est 
constitué par les territoires du Sud de l'Algérie et quelques 
portions du Sud des trois départements algériens ; le Sahara du 
Nord-Ouest qui correspond aux confins algéro-maroco-maurita- 
niens, la Mauritanie, le Soudan saharien, Soudan des nomades ; 
puis les régions sahariennes du Niger, le Nord-Tchadien, les 
territoires du Borkou, de l’Ennedi et du Tibesti. Vous fermez la 
houle en rejoignant la partie saharienne de la Tunisie. 


Celle périphérie du Sahara délimite une région centrale uni- 
forme, semblable À elle-même. règie var les mêmes lois clima- 
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tiques. Toute cette région est peuplée; ses habitants sont des 
sédentaires ou des nomades, 

Vous faisiez valoir, à la fin de la séance précédente, monsieur 
le président, l'importance que représentent ces populations. 
En effet, elles sont attachées au sol et vous savez comme moi 
ce que représente le Sahara; les sédentaires, aussi bien que les 
nomades, sont attachés à leurs terres si rudes et si ingrates 
qu'elles puissent être. 

Or, ces populations qui vivent dans des congitiqns extrème- 
ment difficiles sont soumises à des variations c:imatiques par- 
fois dramatiques. Cette expression « les gens de muages » lra- 
duit Ja vie incertaine des éédentaires et des nomades. 

Lorsqu'il ne pleut pas au Sahara, c’est le désastre, le manque 
d'eau pour les populations agricoles, les récoltes qui n'aboutis- 
sent pas, ce sont les troupeaux des nomades qui sont décimés, 
et leurs propriétaires sont obligés pour vivre de louer leurs 
services aux populations sédentaires. Certains vont travailler 
dans les mines, mais dès qu'ils ont amassé quelques ressources 
ils achètent des animaux et reprennent leur pénible mais pas- 
sionnante existance nomade. Le trafic transaharien se fait aussi 
bien du Sud au Nord que du Nord au Sud. Les population; 
échangent leurs dattes contre des céréales, leur bétail contre 
des céréales, leurs tissus contre des céréales; un véritable com- 
muerce s'établit entre les habitants de ces divers territoires. 

Ces populations sont administrées dans le cadre de leurs ter- 
riloires respectifs et leur évolution pacifique laisse penser que 
cette administration a tout de même porté ses fruits, Il me 
semble que si, aujourd'hui, après de si longues années, on 
décidyit Ja création d'un territoire ‘autonome du Sahara, re 
serait-ce pas juger avec sévérité et partialité l’administration 
de tous ceux qui nous ont précédés, qui ont mis de l’ordre dans 
ces vastes régions. (Très buen! très bien! au centre.) 

Or, cela n'est pas. Ces populations vivent dans la paix fran- 
çaise et cette paix française nous montre les bénéfices qu'elles 
ont pu en retirer. 

La structure sociale de ces populations a pour système de 
base la famille patriarcale, centrée autour du campement ({brig), 
groupement de quelques tentes autour de celie du patriarche. 

Puis, lorsque ces campements se multiplient par suite de l’ac- 
croissement des familles, ce cadre s’élargit, se créent les frac- 
tions, sous l’autorité da cheikh. La fédération de fractions déter- 
mine la tribu gouvernée par un cheikh. Un sentiment de soli- 
darité d'origine commune anime la tribu, sentiment matérialisé 
souvent par le nom de l'ancêtre patronvmique. 

Par conséquent, il y a là une véritable organisation stable, 
manifeste; adopter la proposition qui nous est soumise, c’est 
vouloir aujourd’hui penser que cett: organisation ne peut pas 
rendre ce que l’on en attendait. Je ne suivrai donc pas .s 
auteurs de cette proposition. 

On vous demande de créer un haut commissariat, J'espère 
que les dépenses ont été chiffrées et que les experts ont évalué 
le nombre de milliards que pouvait représenter cette création. 
Ur, disons-nous bien que si une modeste partie de ces milliards 
élait employée à repérer les points d’eau, à les aménager, à 
constituer des réserves fourragères, il serait possible de venir 
en aide aux populations. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Que le sous-sol de ces territoires contienne dés richesses 
minières, c'est incontestable. Nous avons, depuis de très 
longues années, demandé que la France fasse l'inveñtaire du 
sous-sol de ses territoires d'outre-mer. Cet inventaire, on peut 
le faire avec les moyens dont on dispose actuellement. HN existe 
tout de même un bureau minier compétent. Je ne vois pas 

urquoi en marge de ce bureau minier il serait nécessaire 
e créer un territoire autonome échappant au contrôle des 
Assemblées françaises. Nous n'avons pas le droit d'agir ainsi. 

Je ne dis pas cela avec la pensée de l'exploitation de re<- 
sources minières ou de ressources industrielles; j'ai ea 
mémoire une conception du maréchal Lyautey, en 1924 ou 1925, 
qui LS la dispersion des centres industriels de la France, 
beautoup trop centralisés autour de Paris et de sa banlieue : 
vue prophétique dont nous avons mesuré les résultats en 1940. 

Je crois que l'on pourrait décentraliser, mais qui dit « décen- 
tralisation » ne dit pas création d'organismes échappant au 
contrôle. 

Je répète donc que je voterai contre la création de cette cir- 


conscription autonome du Sahara. (Applaudissements à gauche 
ei au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Reverbori. 


M. Reverbori. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
pense que notre collègue, M. le médecin général Sicé, n'avait 
as très bien saisi tout à l'heure la ition de notre ami 
{. Piéri qui tendait à ne pas passer à la discussion des articles, 


Lu 




















et il vient, avec une srgumentation excessivement solide, de 
guontrer 11 connaissance qu'il possède du mulieu saharien. fl 
nous à donné tous les arguments pour venir en appui à la 
proposition de notre ami M. Piéri qui demande que l'on ne 
passe pas à la discussion des articles, étant donné que la pro- 
position qu'il nous à faite signifie: 1° que le projet de loi qui 
nous est soumis pour avis sera renvoyé à l'Assemblée natio- 
nale avec un avis dé’avorable, 2° que la proposition de réso- 
Jution de notre collègue, M. Cornet, ne sera pas prise eu consi- 
dération par notre Assemblée 

En conséquence, étant donné que M. le médecin général Sicé 
est absolument d'accord avec nous, je vous demande, mon- 
sieur le président, si personne ne désire expliquer son vote par 
la suite, que nous votions immédiatement et que nous ne pre- 
nions pas en considération le passage à la discussion des 
articles. (Très Lien! très bien! au centre.) 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de politique génc- 
rale. Messieurs, il y a eu dans cette affaire tant d'équivoques 
qu'avant de vous laisser exprimer votre vote, je tiens à remet- 
tre les choses exactement au point. Ce sera très bref. 

Vous étiez saisis de deux choses: 1° d’un avis qui vous élait 
demandé par l'Assemblée nationale sur la proposition de 
M. July. Après avoir étudié le problème, avec toute la conscience 
possible, votre commission de politique générale a formulé l'avis 
suivant: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, pleinement consciente de 
la gravité du problème saharien, ne croit pas pouvoir donner 
un avis favorab'e à la proposition de loi n° 3066 de M. July, mais 
estime qu'il y à lieu de procéder à une étude sérieu-e du pro- 
blcme. 

« A cet effet, elle décide d'inviter le Gouvernement à pendre 
toutes mesures afin de procéder à une étude de l'aménagement 
définitif de l’espace saharien. Ces mesures devront être prises 
quel que soit le vote de celle Assemblée car entin la situation 
des territoires du Sud et de l’e-pace saharien dépendant notam- 
ment de l’IAgérie n’est pas réglée. » 

Par conséquent, je crois que cet avis tel qu'il était formulé 
donnait raison, et en tout eas satisfaction à tous ceux qui 
aujourd’hui sont venus rompre des lances contre ce qu'il faut 
bien appeler des moulins à vent. 


Il y avait au-si une autre {re peer culle de M. Cornet, La, 
nous étions beaucoup plus libres parce que, en ce qui concerne 
les demandes d'avis de l’Assemblée riationale nous n'avons que 
le droit de dire si nous sommes ou si nous ne sommes pas 
d'avis. 

En ce qui concerne la proposition de M. July, nous avons dit 
avec toute la clarté possible que nous n'étions pas d'avis. 

La proposition de M. Cornet, elle, e<t un peu plus complexe ; 
elle se présente dans d'autres conditions et, en outre, elle est 
formulée par un certain nombre de nos collègues. Aussi 
n'avions-nous pas cru devoir l’écarter, 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
résoudre pour partie le problème de la réorganisation des terri- 
toires du Sud par la création des trois sous-préfectures » — je 
vous ai dit lesquelles, je n’y reviens pas, mais j'ai indiqué qu il 
y avait des points litigieux, tels que Colomb-Béchar, le M'zab, 
Touggourt. 

Pour ceux-là, nous ne pouvons pas, dans l'état actuel, avoir 
Jes moyens d’information nous permettant de penser, qu'en tout 
état de cause, il faut réorganiser Ja partie Sud des terriloires 
du Sud, et maintenir provisoirement l'organisation actuelle 
de la portion saharienne des territoires du Sud, jusqu'au résultat 
des travaux de la commission chargée de l'étude de l’organi:a- 
tion définitive de l’espace saharien. 

A cét effet, nous vous demandons de nommer une commis- 
sion dont nous avions indiqué la composition, maïs il est bien 
entendu qu’elle n’était pas prise sans possibihté d'amendement. 

On m’a demandé d’adjorndre à cette commission des membres 
de l’Assemblée algérienne. Je n'y vois pas, pour ma part, 
aucun inconvénient, mais il ne s’agit pas d'une commission 
en dam ge ni d’une commission d'hommes politiques, mais 
bien d’une commission de techniciens, nommés par le Gou- 
vernement pour s'informer avec exactitude des problèmes. Et 
c'est si vrai qu'à cette commission, nous demandions de donner 
la mission suivante: « donner à la commission mission de sui- 
vre les prospections et travaux entrepris au Sahara; d'étudier 
les mouvements de population pouvant en résuller, de déter- 
miner ainsi, en respectant autant que faire <e pourra, les 
limites des unités politiques dès maintenant constituées, 


notamment celle de la Mauritanie quelie organisation politique 
# 
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pour it être donnée à l'en<embie le | espace Saharie EL 
faciliter la mise en valeur de ses richesses en élei 


de vie des populations qui lhabitent » 


ifin 


3 
vant ie niveau 


Et puis, pour finir nous disions: « A provoquer sans plus 
altendre, dans le plus bref délai possible, la création d'un orga- 
nisme, quel que -oit son nom, susceptible de faire entreprendre 
les travaux de superstructure nécessaires à l'exploitation des 
richesses sahariennes déjà reconnues, ce qui d'ailleurs est émi- 
nemment favorabie à l'Algérie tout entière « la rég 
en particulier. 


1 à la région d Oran 


Vraiment je ne vois pas ce qui, dans tout ceci, élait suscep- 
tible de vous choquer. Je crois qu'en réalité, au lieu de relire 
les conclusions de votre commission de politique générale, vous 
vous êtes beaucoup p! t | 


pius itispires u poicniques antérieures que 


du résultat définitif de nos travaux. Je ne vous en fais pas un 
reproche, c'est tout naturel, mais il eût été de bonne méthode 
de venir à la commission de politique générale et de voir dans 
quel esprit, vraiment très large, nous avions envisagé ces pro 
blèmes dans le sôuci de ménager tous les intérêts en présence, 

Voilà tout simplement 
1 


désirez n? 


» que j'ai à dire Maintenant si vous 
pas passer à la discussion des articles, ce qui s gni- 
lierait que vous refusez de vous informer. (Proteslations & 
gauche el au centre.) 


M. le président. La parole e:t à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Nous ne voulons pas de commission sale 
rienne parce que tous les travaux faits dans les territo 
d'outre-mer sont déjà contrôlés et surveillés par le bureun 
minier, lé bureau du F. 1. D, E.S., ‘es inspecteurs des colonies, 
et nous t'avous que faire d'une sommission spéciale au Sahara, 
qui ne doit pas être considéré comme un territoire distisct 
des autres territoires d'outre-mer, dont il fait partie, 


Fos 


M. le rapporieur. Mon cher ami, vous pouvez me dire cela 
aimablements sans vous ficher, je veux bien que vous ayez la 
possibilité, grâce à tous ces rapports — j'en ai iui un certain 
nombre — de vous faire une idée précise, inais moi qu, 
depuis quatre ans, me penche sur ce probleme, si j'avais À 
tracer les limites et à déterminer l’organisation détinitive des 
terriloires du Sud, je serais bien embarrassé, Alors, je suts 
très heureux que vous ayez beaucoup plus de lumières que 
je n'en puis avoir et que ne peut en avoir notre collègue le 
colonel Schneider. 

La commission s'en rapporte absoument À la sagesse da 
l'Assemblée. Nous avons pris nos responsabilités, vous pren£z 
les vûtres el tout ceci est parfait. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux pour exp'iquer soa 
vote. 


M. Pialoux. Messieurs, par profession je suis habitué À a 
contradiction; aussi ai-je écouté avec la plus grande attention 
les très nombreux discours qui ont été prononcés ici et dont 
l'éloquence a été appréciée par tous contre !a thèse souten49 
par mon ami M. Cornet à laquelle j'avais donue mon adhési 2, 
Mais je dois dire qu'i: m'est très désagréable d'être, en pub'i: 
cu dans :e privé, parce que je n'en ai pas l'habitude, soupçonné 
de vénalité {Prolestations au centre et à gauche), où même de 
naïveté... 


M. le président. Ce:a n'a certainement jamais été dans l'esprit 
d'aucun de nos collègues, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Cianfarani, président el rapporteur de la rommussion des 
affaires économiques, saisie pour aris., Nous avons trop d'es- 
time et de considération pour vous! 


M. Pialoux. Je connais le grand cœur de mon ami M. Cian- 
faran: et je sais parfaitement que la chaleur communicative 
des discours a pu lui faire prononcer des paroles qui m'ont 
élé très désagréables mais qui, certainement, ont dépassé sa 
pensce.. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je les relire si eLes out pu vous froisser! 


M. Pialoux. S'il en est besoin, je viens- vous donner la genèse 
de mon adhésion au projet de M. Cornet. I m'arrive que:quefo.s 
de lire des revues, même des revues sérieuses — je dirai mêma 
qu'à mon âge je lis surtout celles-là (Sounres) — eh bien! 
j'ai constaté qu'une question saharienne était posée et Jai 
pensé que notre Assemblée avait une compétence particulièrs 
pour s'en occuper. Je ne me suis certainement pas trompé, 
car la dignité de ce débat, la hauteur qu'il a constamment 
atteinte, m'ont d‘montré que c'était bien une question qui 
devait nous préoccuper. Si mon ami M, Cornet n'avait vas vria 











—— 
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l'intialive de vous la soumettre, peut-être n'en auriez-vous 
jamais discuté, (Très bien! très bien!) 

En tout cas, au moment où nous avons pris l’un et l’autre 
celie initiative, personnellement j'ignorais la proposition de 
M. July et, encore une fois, mon intentuon a été de soumettre 
à votre discussion une question qui me paraissait comporter 
des argur.ents extrêmement sérieux et qui avaient besoin d’être 
examines, Nous constatons tout spécia'ement que ce problème 
est considéré comme d£jà résolu par nos amis algériens, et 
nous serions très ennuyés de leur faire de la peine. Quoi qu'il 
en soit, certainement les échanges d'idées qui ont eu lien ne 
seront pas perdus pour tout le monde, et c'est ainsi que lon 
éclaire une question. (Très bient très Lien! Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


M. le président de !l1 commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Mes chers collègues, je voudrais que mes pre- 
uiers mots fussent pour rassurer nos excellents collègues et 
amis, M. Cornet et M. Pialoux, sur les propos ou les.mots qui 
pu prêter à confusion. Is savent, depuis six ans que je siège 
ir ces banes, quelle à toujours été ma correction envers tous 
LT collègues, et je porte plus particulièrement à certains 
d'entre eux une estime, une considération et une amitié si 
profondément sincères (applaudissements) que je n'ai pu, un 
seul moment, penser à les accuser de vénalité, Il suflit que 
j'aie elé aceusé moi-même d'être un agent du capitalisme et 
l'avoir peut-être en banque des fonds que je ne possède pas, 
mais je vous en prie, mon cher collègue, jamais dans ma pen- 
se je n'ai voulu suspecter, ni votre honorabilité, ni votre 
dignité et si lun de mes propos avait pu vous le laisser com:- 
prendre, je le retre en vous expr.mant mes regrets. (Applaudis- 
sement 

M. Pialoux. Je vous remercie, mon cher collègue. 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je voudrais aussi, avec tout le respect que 
ai manifesté au président Boisdon du haut de cette tribune, 
fui bre qu'à mon tour j'ai été quelque peu vexé que, pour 
la troiséme fois, 1} ait parlé de « lances rompues », de Don 
Quichotte et de « donquichottisme ». 


Ce reproche, l'honorable M. Boisdon me l'a déjà fait une fuis 
ur ces bancs, une fois en commission des affaires économi- 

$ comprendra que c'en est trop, et que si vraiment 
ette Assemblée il y à des « Don Quichotte », c’est qu'il 
Y à aussi des « moulins à vent », contre lesquels il est néces- 
saire, parfois, de rompre des lances ! 


Je ne veux pas insister davantage; nous avions proposé un 

tre projet à l'avis de la commission de politique générale. 
Or, voyez notre esprit de conc!liation, notre collègue et ami, 
M. Piéri, avec la pondération qui le caractérise, invoque un 
irticle du reglement nous permettant, aux uns el aux autres, 
de mettre fin à ces discussions puisque les uns et les autres 
nous avuns compris que, tout au mois pour l'instant, la ques- 
bon de réorganisation administrative et politique du Sahara 
élait inopporlune — et de renoncer au passage au vote de l'avis, 
qui nous est soumis par la commission de politique générale. 


Donnons à celte renonciation la signification que notre ami 
M. lieverbori lui a donnée tout à l'heure, à savoir: que nous 
tournons la page et que nous considérons Ia question comte 
résolue, l'Assemblée de l'Union française ne voulant pas qu'un 
vote obtenu, même après discussion, ver signifier qu'en tout 
ou partie nous arceplerions en quelque sorte que le statut 
poltique et administratif des territoires faisant partie des 
lifférertes circonseriptions administratives et périphériques du 
Sahara soil mis en cause, 


C'est pourquoi, dans le mème esprit de conciliation et de 
bonne volonté que notre ami, M. Piéri, nous.retirons bien 
volontiers notre contre-projet et nous demandons à l'Assemblée 
de se rallier à la proposition de M. Piéri, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cornet. 


M. Cornet. Mes chers collègues, parfuis le cadre juridique 
jui nous est imposé fut que nous sommes obligés de foreer, 
hon pas notre pensée, mais la présentation même de cette 
pensée, I est bien évident que, dans un article de revue, 
par exemple, on peut être plus nuancé que dans une pro- 
position de loi où une eimyie proposition, qui doit revêtir, 
tout au moins dans son inlilulé et dans sa conclus on, une 
forme trés nelle. 


Fn ce qui me concerne, quand j'avais déposé, il y a plus d'un 
an, la proposition qui à fait l'objet aujourd'hui d'amples dis- 
cussicns, J'avais tenté de dresser un programme d'ensemble 





d'une réorgarisation africaine, programme de caractère terh- 
nique, et j'ajoute immédiatement que, si j'avais eu en vue 
lua propre tranquillité, je n'aurais jalwais déposé cetle proju- 
sibon qui mettait en balance, d’une part, ma conviction et, 
d'autre part, des amiliés de vingt ou vingt-cinq ans, où d'au- 
tres amitiés beaucoup plus récentes, mais qui me sont éga- 
lement très chères. (Très bien! très bien!) Peut-être donc ne 
fallait-il pas se laisser aller à des espoirs lrop vastes, ni à des 
contours trop précis. 

Ce que jai voulu faire seulement — et l'amyle discussion 
qui vient d’avoir lieu prouve que sur ce thème-là, je ne me cuis 
pas trompé — c'est appeler tous les hommes de bonne volonté 
— et il en existe en nombre dans celte Assemblée — à une 
réflexion sur un problème qui est essentiel à la fois au point 
de vue économique, au point de vue mm et je crois, 
mais je ne veux pas du tout aborder la discussion, que la 
politique et J'économique s'imbriquent étroitement dans ce 
domaine qui est également très important sur Je plan slraté- 
gique. 

Des solutions sur ce problème, il en existe prohab'ement 
des quantités et bien entendu je n'ai jras la naïveté de penser 
que dans celle proposition Je vous ai proposé la panacée uni- 
verselle, la panacée délinitive sur le Sahara. 

Ce que j'ai voulu simplement c’est attirer sur ee problème 
votre attention, mes chers collègues. Peut-être que nous y 
avons réussi, peyt-être n’y avons-nous pas réussi. Le débat peut 
rebondir, mais personnellement je vous remercie très vive- 
ment d'avoir étudié aussi complètement cetie question sur 
7 j'avais voulu projeter un vif éclairage. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boïteau. Le groupe communiste votera le refus du passage 
à la discussion des articles qui nous à été proposé, donnant 


à ce vote, comme il a déjà été signalé, le sens d'un avis 
défavorable à la proposition de loi July et d’un rejet de la 
prôposition qui vous est soumise. 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Jacobson. Mes chers collègues, mon propos aura deux par- 
lies, la première, à titre personnel et Ja deuxième comme porte- 
arole du groupe M. R. P. Je m'excuse, particulièrement à 
Points de mes amis du groupe, de parler d’abord en mon 
nom personnel; mais je crois, avant toutes choses 
définir ma position. 


A titre personnel, je suis intégralement, dans l’argumenta- 
tion et dans la conclusion, d'accord avec nes collègues Cian- 
farani, Begarra, Rosfelder et tous nos collègues algériens. D’ail- 
leurs, tout à l'heure, l’un d’entre vous me demandait: « Quel 
est votre sentiment personnel », et voici ce que fut ma réponse : 
« bien des arguments, excellents d’ailleurs, ont été développés, 
mais, qui plus est, l'un des orateurs a déclaré: « chez les 
autochtones, on est profondément épris de justice ». Or, cet 
impératif de justice doit s'imposer, non seulement chez les 
autochtones, mais partout. Et j'estime que ce serait une im- 
mense injustice que, d'une part, déposséder l'Algérie de riches- 
ses récemment mises à jour; et d'autre part, lui lais<er suppor- 
ter et conserver Ja charge d’un excédent de 200.000 ç aissances 
=” an. (Très bien! Très bien! et applaudissements au centre.) 
Ma position personnelle est donc netle et rigoureuse : la propo- 
sition July et la proposition de notre collègue M. Cornet et ses 
cosignataires devraient faire l'chjet d'avis défavorables. 

Cela di, le dilemme est le suivant: faut-il simplement reje- 
ter ces propositions, comme le propose notre collègue M. Piéri, 
ou faut-il les rejeter en demandant, toutefois, une étude com- 
plémentaire du problème ? 


devoir 


Les conclusions de la commission des affaires politiques sont 
les suivantes: « L'Assemblée de l’Union française, pleinement 
consciente de la gravité du problème saharien, ne croil pas 
pouvoir donner un avis favorable. ». Jusqu'ici, nous sommes 
tous d'accord. Un désaccord partiel et limité nait dun fait du 
dilemme suivant: faut-il s'arrêter là, ou faut-il accompagner 
l'avis défavorable d'une proposition d'étude complémentaire. 


A présent, je parle au nom du groupe M. R. P., dont la post- 
tion n’est aucunement en opposition avec mon opinion per- 
sonnelle, mais qui admet le complément d'étude, Le groupe 
M. M. P. estime comme nous tous qne l’avis doit être défavo- 
rable; mais il ne croit pas devoir refuser le complément 
reccommandé par la commission des affaires politiques. 


Cela dit, me sera-t-il permis d'ajouter que la suggestion de 
M. Piéri, de classer opération sans avis, m'apparaït quelque 
peu délicate, notre Assemblée ayamt été saisie par le président 
de l'Assemblée nationale d'une demande d'avis, il me semble 
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que nous devrions en tous cas répondre, soit défavoribiement 
sans addition, soit défavorablement avec étude expèrimentale. 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 
M. le président. La parole esi à M. Laureat-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs. le groupe du ras- 
sermblement des gauches de "0 "dc a déjà exprimé son sen- 
timent par la voix de l’un de nos collègues d'Algérie, 
M. Rencurel. Mais le débat à évolué, et la question se pose 
maintenant sous la forme où l'a exprimée il y a quelques 
ustants notre collègue M. Revertbori. 


Notre situation était celle-ci: nous écart:ons, bien entendu, 
tout projet ayant un caractère politique d'Etat saharien, d'unité 
admivwistrative ou de Sahara français, et ce, pour des raisons 
qui ont été, avec beaucoup de pertinence, apportées i“i par les 
représentants de i'Aigérie, d’abord, par M. Cianfarani, ensuite 
par M. Rosfelder.. et enfin par M. Bégarra qui ont développé, 
avec force arguments, la thèse de l'assemblée algérienne, ce 
qui avait été fait également avec infiniment de bonheur. 


Mais cette thèse que M. Bégarra défend au nom de l'Algérie, 
nous aurions pu, si nous étions montés à la tribune pour trai- 
ter de uen + du problème, la reprendre au nom du Maroc, 
de la Tunisie, de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
cquatoriale francaise. Précisément, il était impossible, à notre 
sentiment, de faire cette organisation administrative autonome 
du Sahara franvais sans amputer les territoires algérien, tuni- 
sien, marocain, d'Afrique occidentale ou équatoriale et même 
un certain territo're du Maroc espagnol, et j'aurais dit simple- 
ment à nos collègues : je vous en prie, ne grattons pas trop les 
fronts tranquilles, n'allumons pas des incendies là où le calme 
règne, n'apportons pas de l'eau à des moulins qui tournent 
parfois trop vite (Très bien! très bien.) 


Je rends aux auteurs des propositions cet hommage qu’ils 
n'ont été guidés que par un souci d’uniformisation et qu'ils 
attendaient de cette unité des possibilités de réalisation plus 
rapides .dans l’ordre des recherches et des travaux. 


Mai: ne faisons pas naître de conflits politiques. IL y a des 
problèmes plus urgeuts que l'unification du Sahara. 


C'est M. Cianfarani, je crois, qui évoquait tout à l'heure un 
souvenir de ma jeunesse lorsqu'un petit sucrier, qui avait une 
immense fortune, s'élait nommé lui-même empereur du 
Sahara. La vérité c'était qu'à l’époque sévissait la querelle 
du sure et du chocolat, Un chocolat fameux ayant acheté aux 
portes de Saint-Pierre et Miquelon représenté ici notre collègue 
M. l'abbé Gervain, j'ile d’Anticosti qui depuis a fait retour 
au Canada, le sucre avait cherché à érigé son domaine au 
pays d’Antinéa. 


Je n'évoqué ce souvenir qu'en passant, j'en ai un autre à 
évoquer, beaucoup plus sérieux: j'ai participé, dans un conseil 
de gouvernement, en un terups où la France était inquiéte de 
certaine agitation italienne, à une proposition que faisait la 
République française au gouvernement ilalien. Cette proposition 
concernait des portions du Tibesti que nous étions prèls à 
shbandonner à l'Italie. M. Mussolini a écarté l'essentiel de la 
proposition par ce mot désinvolte qu'il ne voulait pas passer 
pour un collectionneur de déserts. Le rôle que M. Mussohni 
se refusait à jouer, il me semble qu'il y a dans le mondé un 
certain nombre de grands acteurs prêts à s'en charger aujour- 
d'hui (Sourires.) 


Nous assistons à la réhabititation du Sahara. Les sables que 
Lord Salisbury, au temps du partage de l'Afrique, abandonnaït 
au coq gaulois pour qu il pût les gratter à son aïse, recouvrent 
un sous-sol que le Daily Mal voudrait confier à l'exploitation 
de l'O. E. C. E. 


A qui les richesses du Sahara ? A la France. Nous eussions 
été prêts à suivre la commission dans l'établissement d'une 
commission d'étude dont on pure attendre d'heureux résul- 
tats. Mais le débat a souligné par ailleurs, une préoccupation 
qui était la nôtre, à savoir qu'en une telle matière, il n'est 
pas possible, à notre sentiment, de donner au Sahara une place 
rivilégiée dans la hiérarchie des dépenses françaises, alors 
qu'il est tout à fait naturei et normal que le point de vue 
humain, le souci de l'homme, des populations sous-aliméntées 
de l'Afrique du Nord ou de l'Afrique noire, comme de tous les 
territoires où des besoins urgents se font sentir, il est normal, 
dis-je, que ce souci nous requière d’abord. 


Nos conclusions rencontrent tout naturellement celles qui 
ont été ici exprimées, notamment par le président de la com- 
mission du plan. L'ensemble du problèmé de l'emploi des 
crédits d'équipement de l'Union française doit être examine. 
HR ne saurait y avoir, en cette matière, de privilège, et c'est le 
sens que nous donnons au vote que nous allons apporter à la 








proposition formulée par M. Reverbori. utissements 


au centre et à gauche ) 


(} ils appla 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mes chers collègues, après les interventions si brit- 
lantes et si persuasives que nous venons d'entendre, nous n9 
saurions nous Hivsionner sur les difficultés du projet qui nous 
est soumis. Pourtant quelle que soit Ja valeur, L'autorité des 
arguments invoqués, nous ne pensons pas — peut-être avons- 
nous tort — que lon puisse bâtir sur du sable, C'est une vérité 
élémentaire. 

Que nous dit-on ? En dehors de certains aspects- de la ques- 
tion, en dehors de certaines raisons qui nous échappent, on 
nous parle de la création d'une entité administrative, de la 
possibilité de faire renaitre une prospérité économique qu on 
ne saurait rencontrer nulle part. Tout cela est bien. Mais nous 
ne pensons pas que ces raisons apparentes puissent justifier 
l'appareil compliqué et coûteux qu'on nous propose, Pour nous, 
le problème qui se pose aux auteurs du projet — on a le devoir 
de s’en préoccuper — est moins un problème d'organisation 
administrative qu'un problème d'équipement. 


Plutôt que de mettre perpétuellement en doute le loyalisme 
et l'attachement des peuples d'outre-mer à la Fran serait 
préférable et plus sage de demander que sortent mis à la dis- 
fosition du bureau minier des moyens suffisants lui permet- 
tant de fairs touies les prospections nécessaires. On s attachera 
ensuite à l'exploitation des produits décelés en tenant compte 
de ce qui existe dans les autres parties de l'Union française, 

Nous sommes frappés de stupeur, mes chers collègues, en 
présence des initiatives généralement contradictoires qui sur- 
gissent un peu partout. Nous avons demandé à plusieurs 
reprises qu'on organise les municipalités dgns nos pays et on 
nous propose aujourl'hui d'organiser les déserts. (Sourires.) 
Après tout ce qui a été entrepris pour l'homme, après tout ce 
qu'on nous à promis, on nous parle dans un projet politique, 
de délimiter le sous-sol. C'est la dernière innovation. 


Le groupe des indépendants d'outre-mer pour toutes ces rai- 
sons, ne volera pas la proposition qui nous est soumise, 


M. Boubou Mama. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boubou Hama. 


M. Boubou Mama. Mesdames, messieurs, le rassemblement 
démocratique africain voudrait être réaliste. Nous constatons 
pour l'immense pays qui va de Paris à Brazzaville — comme 
il a été dit tout à iheure .— un fait géographique. Rien ne 
sépare, sauf la Méditerranée, les pays qui vont de la France 
à l'Afrique équatoriale française. Nous avons choisi l'Union 
française, nous avons choisi la formule politique dans laquelle 
nous devons évoluer dans ce cadre. 


Les condilions dans lesquelles on voudrait créer un terri- 
toire autonome sont :rès délicates et heurtent fortement, sur le 
plan politique, les différents peuples français qui vivent d'un 
côté ou de l’autre d Sahara. 

La formule ia meilleure consisterait donc à laisser ce Sahara 
s'équiper par le prolngement naturel des territoires français 
qui l'entourent. C’est Gans ce cadre, sur le plan humain et 
social, que nous arriverons progre<sivemeat ÿ souder l'Afrique 
blanche à l'Afrique ancire, à habituer ces peuples à vivre ensem- 
ble, à créer en somme l'unité de l'Afrique française. 

C'est la raison pour laquelle nous voudrions que cette pro- 
position n’aboutit pas et, en conséquence, nous voterons la 
proposition formulée par M. Piéri, 


M. le président. Personriz ne demande plus la parole ?.… 

Je vais done mettre aux wix le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi et de la proposition. 

Aux termes de l’article 60 du règlement, 5° alinéa : « Dans 
tous les cas où l’Assemblée décide de ne pas passer à la dis- 
cussion des articles, le président déclare que le projet, la 
proposition ou la proposition de résolution n’est pas adopté. 

« Dans le cas contraire — 6° alinéa —:la discussion conti- 
nue et elle porte successivement sur chaque article et sur 
les amendements qui s’y rattachent. » : 

Pour répondre à une question posée par M. Jacobson, il est 
bien entendu que si l’Assemblée vote l'opposition présentée 
par M. Piéri, elle sera iuterprétée comme une non-acceptation 
de la proposition présentée par notre collègue M. Cornet et 
comme un avis défavorable en ce qui concerne la proposition 
de loi de M. July. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdsmnes, riessieurs, la commission croit 
que ce débat n'a pas élé wmulila. Tout le monde y a pris ses 
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respon abilite 
blce, 


M, le président 
} \ 4 | } 


Nou 


mais elle s'en remet à la sagesse de l’Assem- 


Peæsonne ne demande 


isulter l’As 


pus la parole ?.. 


rmbslé B.. 


demandons un scrutin. 


M. Piéri, 


M. le président. Je rappelle que l’Assemblée va voter sur 
lJ'opposilon présentés par M. Piéri au passage à la discussion 
de l'as ir ia | * loi et de la proposition relatives 
ü VAN ihari ve fr 

| l'une demande de 
om du aliste. 

Li rulin est © 

{Les votrs sont rer 
L de poule ment.) 


° ' 
DioOoSIIL OF 


scrutin présentée par M. Piéri, 
grourpre st 
vert 
ueillis MM. les secrétaires en opèrent 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de PP PE EP Re 160 
CR ON PP PPT En &l 
l' 111 ] idopti Doccsccvceodcoe 114 
CR etait onto 16 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 
Fin cor cquence, l'Assemblée donne un avis défavorable à la 


ropo ition de loi di M. July et la proposition de MM. Pierre 
ornet, Schleiter, Roclore, Pialoux et Gaignard n'est pas adoptée. 


| 
{ 
{1 plaudissements au centre 


ET ve 


CHEMIN DE FER TRANSSAHARIEN. -- POURSUITE DES TRAVAUX 


Discussion de deux propositions; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 


1° La proposition de Mme Emilienne Moreau, MM. Begarra, 
Margueritle et Roger Levy et les membres du groupe S. F. I. ©. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout 
eu œuvre à l'effet de poursuivre la construction du chemin de 
fer transsaharien ; 

2° La proposition de MM. Cornet, Boisdon, Schleiter, Theetten, 
Castex, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à comprendre dans le plan quadriennai de moderni- 
sction et d'équipement d'outre-mer en cours d'élaboration le 


prolongement du chemin de fer Méditerranée-Niger, d'Abadla à 
Adrar (525 kilomètres), (n°* 251, année 1952, 148, 207, 222 et 237, 
annce 1953 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. Reverbori, rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communicalions. Mesdames, messieurs, en mon- 
nt à cette tribune après le très important débat qui vient de 
se dérouler, au cours duquel l'Assemblée de l'Union française 
a montré quels devaient être son rôle et sa place lorsque de 
giands problèmes Jui sont soumis, je me sens un peu pré- 
sumpueux de présenter à mes collègues un rapport que j'ai 
voulu exclusivement technique. 

Dans sa séance du 26 juin 192, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise élait saisie de la proposition de Mme Emilienne Moreau 
ét de ollégues tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
tout en œuvre à l'effet de poursuivre la construction du chemin 
de fer transsaharien. 


Il y a quelques semalnes, une ‘seconde proposition déposée 
par M. Cornet et ses ämis invitait le Gouvernement à comprendre 
dans le plan quadriennal de modernisation et d'équipement le 
prolongement du chemin de fer Méditerranée-Niger d’Abadla 
à Adrar., La commission du plan a décidé fort justement de 
joindre ces deux propositions et m'a fait l'honneur de me dési- 
gner comme rapporteur, 


Je dois tout d'abord faire un aveu. Lorsqu'au départ, en 
octobre 1952, j'ai été saisi du rapport, je ne pensais pas — et la 
majorité des membres de notre commission du plan étaient, je 
crois, du même avis que moi — déposer des conclusions très 
favorables, L'examen sur pièces m'avait laissé sceptique. Quant 
à l'intérêt de prolonger le transsaharien, j'étais bien près 


ses ( 


d'approuver l'exposé des motifs de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 qui concluait à l'arrêt des travaux. J'ai très sensiblement 
modifié mon opinion à la suite d'une étude sur place, faite en 
compagnie de nos collègues, Mme Emilienne Moreau et Begarra, 
ttude qui a comporté deux parties: tout d’abord l'examen 
sérieux et détaillé de la situation actuelle du Méditerranée-Niger, 
exalben au cours duquel tous les documents nécessaires à nos 
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investigations nous ont été fournies fort eourtoisement par Ja 
direction de ce réseau, que je tiens d’ailleurs à remercier ici, ct 
ensuite l'examen de la région de Colomb-Béchar, en tenait 
compte de ses ressources minières et énergétiques, et en ten: 
compte également de ses possibilités propres de développemert 
économique et social. 

Le rapport n° 207 établi au nom de la commission du plan et 
beaucoup trop long pour que je vous en inflige la lecture, je me 
contenterai d'en resumer les points essentiels. IL débute 
par un historique qui n'a pas seulement une valeur rétrospe.- 
tive, mais qui montre toutes les difficultés que rencontrent les 
précurseurs et le mérite qu'ont certains hommes de s'accroche: 
à une idée. 

C'est en 1876 la question du transsaharien fut officie:le- 
ment posée pour la première fois, et c'est en 1941 que le Méditer- 
rance-Niger reçut sa consécration officielle. 

Trois tracés avaient été étudiés: un tracé oriental, partant du 
département de Constantine; un tracé central partant du dépar- 
tement d'Alger; enfin un tracé occidental, partant du dépar- 
tement d'Oran. Ce dernier fut retenu, comme plus court et 

lus facile À réaliser, le point de départ, au point de vue de 

a construction, étant Oudjda, sur la grande ligne Algérie- 
Maroc, 

Le premier tronçon, en direction du Sud, long de 290 kilomè- 
tres, fut construit par le Maroc de 1928 à 1930 et joignit Oudjda 
aux mines de manganèse de Bou-Arfa. 

Les travaux du second tronçon débutèrent en 1939, s’arré- 
tèrent quelques mois en 1940, puis reprirent pour joindre les 
183 kflomètres de Bou-Arfa à Kenadza. 

C'est une loi du 22 mars 1941 — validée par l'ordonnance 
du 2 novembre 1955 — qui donna son existence officielle au 
Méditerranée-Niger, en prévoyant d'ailleurs un vaste réseau de 
voies ferrées sillonnant l'Afrique noire et rejoignant la Méditer- 
ranée. Le gouvernement de Vichy, qui donnait des gages à l’en- 
vahisseur, essayait par ailleurs de nourrir des illusions impé- 
riales. Le Méditerranée-Niger eut d'ailleurs à souffrir de ce par- 
rainage encombrant. 

Le rapport de votre commission examine ensuite la situation 
actuelle du premier tronçon du transsaharien. 

Quelle est la consistance du réseau ? 

Au 1° juillet 1952, le Méditerranée-Niger a construit et exploite 
275 kilomètres de voies principales entre Bou-Arfa (Maroc), point 
de jonction avec la ligne des chemins de fer du Maroc oriental 
(C. M. O.) de Bou-Arfa"à Oudjda, exploités par la compagnie des 
chemins de fer du Maroc et Abadla (Algérie) situé sur la rive 
gauche de l'Oued-Guir, à 91 kilomètres au Sud-Sud-Oue:t de 
Colomb-Béchar. 

Je me dois de faire ici une observation qui a son impor- 
tance: le chemin de fer à voie, normale Méditerranée-Niger 
se continue de Bou-Arfa à Oudjda par une ligne construite pré- 
cédemment et appartenant à une compagnie privée, celle du 
Maroc oriental; d'Oudjda à Nemours, en passant par Marnia, la 
ligne est exploitée par les chemins de fer algériens. Ainsi, sur 
les 600 kilomètres de Colomh-Béchar à Nemours, trois compa- 
gnies se partagent le trafic; l’une est privée, la marocaine, les 
deux autres sont nationalisées: elles ont pour l'instant le 
même président du conseil d'administration mais dépendent, 
l'une, le Méditerrante-Niger, directement du ministère des tra- 
vaux publics, l’autre, les chemins de fer algériens, du gouver- 
nement général de l'Algérie, Une exploitation rationnelle vou- 
drait une compagnie unique ou, si cela est impossible, des 
accords entre les trois compagnies pour permettre une exploi- 
tation meilleure. 

Une deuxième observation doit aussi être faite car il existe 
un chemin de fer joignant Oran à Colomb-Béchar par Mécheria 
et Ain-Sefra, en totalité en territoire algérien; n’y aurait-il 
em eu intérêt à le développer au détriment du Méditerranéc- 
Niger ? 

Je ne voudrais pas entamer une polémique avee mes-collègues 
algériens, ma's je dois leur dire que techniquement, la réponse 
est négative, car il s’agit là d’un chemin de fer à voie métrique; 
M. le président Boisdon nous en a parlé ce matin; il en a per- 
sennellement reconnu les inconvénients mineurs en tant que 
voyageur, les inconvénients majeurs affectant le trafic marchan- 
dises. (M. Boisdon fait un signe d'assentiment.) Il n’est malheu- 
reusement pas possible, sur cette vieille ligne impériale, d’ache- 
miner d’une façon rentable les produits lourds de la région de 
Colomb-Béchar vers le port d'Oran. 


La consistance d’un réseau n’est pas uniquement fonction de 
sa longueur et il y aurait lieu d'étudier pus particulièrement 
quelques points tels que : importance des installations générales, 
consistance du pare, composit:on du personnel, etc. Le rapport 
annuel de gestion présenté au ministre des travaux publics et 
aux divers ministres de l’économie nationale et des finances, 








een il 


—————…—…."—., _ _ 














ji que l’a prévu l'ordonnance du 2 novembre 1945, nous 
ne là-dessus tous renseignements. J'ai examiné avec beau- 
n d'attention celui de 1951, le dernier en date ‘mpr mé, et 
li trouvé un très net souci de réorganisation. 


\ussi bien, et malgré le déficit dont je parlerai plus tard, la 
mission de la Cour des comptes chargée de contrôler et 
nprécier la gestion des entreprises publ ques à donné un 
fecit au Méditerranée-Niger sur sa gestion passée, tout en 
jonnant le conseil suivant: « Lié à la fois à l’activité des 

‘cres du Sud-Oranais et au développement industriel de la 

n qu'il dessert, le chemin de fer du Méditerranée-Niger, 

. l'incertitude de ses destinées, doit être géré avec un souci 
iculier d'économie et de prudence ». Nous ne dirons pas 

e chose au long de ce rapport, mais nous demanderons que 

. cette pénib'e incertitude. 
les études de la section de 2.017 kilomètres de Colomb- 
péchar à Gao, tant en ce qui concerne les tracés que les terras- 
«ments, sont terminées depuis 1947. 

Le tracé du chemin de fer suit approximativement la piste 
transsaharienne n° 2, sauf au départ, de Réchar à Abadla (tron- 
con déjà construit) et de cette localité à Foum El Kreneg, pour 
permettre la traversée de l’oued Guir et cel:e du massif riche- 

t minéralisé de l’Ougarta. 
Les études ont confirmé .que la construction ne soulevait 
un problème technique sérieux; le relief est, en général, 
tres peu accidenté, aucun tunnel ne sera nécessaire; quant 
ouvrages d'art, ils seront peu nombreux et peu impor- 
tants, ce qui doit être intéressant si l’on se place au point de 
\ue stratégique. À ce sujet, je laisserai la parole à la commis- 
\ de la défense. Les caractéristiques de la ligne sont très 
modérées : le rayon minimum des courbes est de 600 mètres, 
la déclivité maxima de 6 millimètres par mètre, permettant 
insi la circulation rapide de trains lourds, but de toute ligne 
es-cutiellement industrielle. 


u 


Deux difficultés majeures rencontrées autrefois par les 
constructeurs de lignes transdésertiques ont aujourd’hui dis- 
puu: il s'agissait du problème de l'alimentation en eau des 
locomotives et ‘de celui de la sécurité; l'emploi de machines 
diesel pour la traction supprime l'obligation de construire des 
postes d’eau rapprochés ; l'utilisation de la radio pour commu- 
niquer de train à gare ou de train à train permet, tout en 
garantissant la sécurité, de supprimer les lignes téléphoniques 
toujours onéreuses. 

la traversée des oueds a retenu spécialement l'attention, 
notamment celle de l'oued Guir et celle de l’oued Saoura. 


Le franchissement du large lit majeur de l’oued Guir avait 
‘le prévu au projet initial de tracé et de terrassements par la 
ution classique d'une Levée insubmersible avec les ouvrages 
oulement d'un débouché linéaire total de 430 mètres. Néan- 
moins, et pour réduire d'une manière très appréciable la 
dcpense de construction et la durée d’exécution, on peut envi- 
suxer le passage en radier, c'est-à-dire au niveau du lit ou du 
| sur la presque totalité de la traversée, ayec des ouvrages de 
tes faible hauteur dans les lits mineurs, permettant de pallier 
l1 durée notable de la décrue et de diminuer ainsi la période 
d'interruption de l'exploitation. Cette solution que la direction 
du Méditerranée-Niger a retenue se justifie tant que le trafic 
l'aura pas une intensité telle que le service ne puisse être sus- 
pndu durant les quelques jours ou les quelques heures que 
durent les crues; elle élimine au surplus les graves risques 
encourus concernant Ja tenue d’ouvrages importants et des 
lemblais aux abords, d'autant que le régime des oueds est 
cntore assez peu connu. 


Il ne s’agit d’ailleurs pas d’une nouveauté, car un système 
inalogue semble indiqué pour le franchissement de la Saoura, 
an Foum-el-Kreneg, où un ouvrage de 200 mètres d'ouverture 
en cinq travées figure au projet. La traversée pourrait s'eflec- 
tuer par un radier en maçonnerie d’un type déjà appliqué sur 
la ligne de Colomb-Béchar à Abadla, dont la tenue s’est révé- 
le - _Satisfaisante au passage des crues survenues depuis l'exé- 
cuuon. 


Quant à la défense de la voie contre l’ensablement — car, 
au désert, le sable est ge gr plus néfaste que l’eau elle- 
mème —"outre que le tracé reste en principe à une certaine 
distance des dunes, l'application d’un Le spécial en déblai, 
avec talus à os très adoucie, paraît de nature à donner tous 
ipaisements à ce sujet. 


Les zones susceptibles d’ensablement, tant dans la partie 
= construite et exploitée (gare de Mengoub, sortie de 
Colomb-Béchar, traversée de l’oued Sfaïa) que dans le tracé 
jusqu'au sud de Reggan, sont d’ailleurs très peu nombreuses : 
a plus importante paraît être celle de Foum-El-Kreneg (sud de 
herzaz) où le tracé doit passer entre les deux grands ergs. 
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Les renseignements obtenus sur place montrent que depuis 
l'origine de l'exploitation, en décembre 1941, il n'a été reievé 
aucun incident sérieux reiatif à l'ensablement. 

Où en sommes-nous en ce qui concerne l'exécution des tra- 
vaux, c'est-à-dire la construction de cette ligne ? 

La voie actuelle a été construile avec du,matériel de dépose 
en provenance de la métropole, en 1941 et 1942; si, pour les 
rails, ceci ne présente pas d'inconvénient majeur étant donné 
la nature du trafic, il n'en est pas de même des traverses de 
dépose en bois, dont l'entretien est particulièrement oncreux, 
d'autant que les termites ont commencé leur action destruc- 
trice dans une zone qui s'étend maintenant, au Nord, jusqu'à 
la frontière algéro-marocaine, cette frontière étant marquée par 
le monument du général Leclerc. 

Le prix de revient de la construction de la nouvelle ligne tel 
qu'il a été établi par de sérieuses études ne parait pas exces- 
sif. En l’état actuel des prix, on peut l’évaluer à 22 millions 
et demi le kilomètre, dont plus de la moitié est représentée 
par la fourniture des rails et des traverses métalliques, c'est-à- 
dire de matériel neuf. Vous trouverez dans le rapport imprimé 
les tarifs des prix auxquels devrait faire face Ja construction 
d'une ligne, en ce qui concerne les terrassements, les ouvra- 
ges d'art, les voies, le balastage, le matériel de transport, ete. 

IL est certain que des économies pourraient être recherchées, 
en utilisant, par exemple, des rails de récupération de la $. N. 
C. F.: en fat, ces économies seraient assez restreintes: plus 
de 35 p. 100 des prix indiqués dans le tableau porté au rap- 
port représentent les frais de transport, de douane et de manu- 
tention de la sortie de la métropole jusqu'à la mise à pied 
d'œuvre à Abadla. 

Le rythme d'avancement des travaux serait évidemment 
fonction de l’approvisionnement en matériel, d’une part, en 
main-d'œuvre, d'autre part. Il semble qu'une cadence normale 
pourrait être de 125 kilomètres par an, parfaitement réalisable 
à tous points de vue, nécessitant, bien entendu, des crédits 
de l’ordre de 2 milliards 800 millions. 

J'en arrive, dans l'examen de la situation actuelle, à vous 
donner les résultats de l'étude de l'exploitation et du trafic du 
réseau existant actuellement, car votre commission du plan, 
vous le pensez bien, ne vous aurait pas proposé une solution 
tendant à l'allongement de cette voie si l'examen des conditions 
économiques actuelles n'avait pas été favorable. 

Ce rapport n’a pas la prétention d'examiner en détail le 
trafie du Méditerranée-Niger ; les indications fournies par l'étude 
des comptes de gestion des années dernières nous permettront 
de nous rendre compte de l’évolution du trafic du réseau. 

Le trâfic voyageurs marque une légère régression sur la sec- 
tion Oudjda—ÆColomb-Béchar, mais, en revanche, augmente sur 
la section Colomb-Béchar—Abadla, et cela tient au fait qu'un 
certain nombre de voyageurs gagnent directement Colomb- 
Béchar par avion sans utiliser la voie d’Oudjda—Colomb- 
Béchar, ou empruntent la voie Oran—Ain-Sefra—Colomb- 
Béchar. 

Le trafic marchandises est allé en s'accroissant de 1917 à 
1951 ; il semble à l'heure actuelle se stabiliser aux environs de 
305.000 tonpes. C'est ainsi que le trafic de 1950 s'est élevé à 
293.000 tonnes, dont — et j'altire votre attention sur ce fait 

articulier — 256.000 tonnes constituées par des produits char- 

onniers des mines de Kénadza et de Colomb-Béchar, en aug- 
mentation d’ailleurs de 33 p. 100 par rapport à 1949, 

Le trafic de 1951 — 307.000 tonnes dont 272.000 de produits 

charbonniers — fait apparaître un accroissement de 5 p. 100. 


Une autre remarque est à faire si l’on veut examiner sérieu- 
sement les comptes d'exploitation de ce réseau: si le tonnage 
transporté est très important, dans le sens Sud-Nord de Colomb- 
Béchar à Ymours, c'est-à-dire pour le transport du charbon de 
la mine jusqu'au port, il est, par contre, insigniflant dans le 
sens Nord-Sud, et c'est ce qui explique la quasi-impossibilité 
de réaliser un véritable équilibre financier. 

Cependant, de nouvelles sources de trafic doivent normale- 


ment être escomptées en tenant compte des quelques faits dont 
je vais vous donner connaissance. 


Tout d’abord, l'extraction en grand du charbon gros flam- 
bant à gaz du bassin de Chorässa-Ksi-Ksou, bassin situé À 
65 kilomètres au sud-ouest de Colomb-Béchar, est conditionné 

ar la construction, décidée récemment et réalisée, d’un em- 

ranchement de 6 kilomètres de longueur, et cette extraction 
est susceptible de fournir un tonnage important. Les houillères 
du sud-oranais n’ont extrait, jusqu'à présent, que quelques 
milliers de tonnes de charbon destinées à des expériences 
de laboratoire, car il s’agit d’un charbon extrêmement intéres- 
sant, un charbon cokéfiable, pouvant servir directement à la 
métallurgie, ce qui n’est pas le cas du charbon de Kénadza. 
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L'exploitation lustrielle devait commencer, et a commencé 
« fait en V,34 


Le deuxième pui it interessant mcerne les découvertes aux- 
léjà abouti les prospections minières de cuivre, de 
le f vrites, de plomb, tant au Nord qu'au 
permettant d'envisager des transports 
1 une échéance qui peut être rappro- 


LHiaigatit st pe 1eF, Ut 
Sud de Colomb-Bhar, 
antor ints de minerais 
chée, C'est ainsi 


ainsi d'ailleurs que, dès juillet 19532, un trafic de 
minerai de manganèse a eu lieu aw départ de la gare de Ména- 
bha 
D'autre part, on peut escompter que le développement agri- 
cole de la vallée du Guir, @ans la région d’Abaula, doit pro- 
gressivement donner lieu à des échanges accrus se traduisant, 
hotamment, par l'expédition de produits du sol, de céréales en 
rt Tu v 


ile et vous trouvez mdiqué, à la dernière page des 
annexes du rapport qui vous a été distribné, le trafic qui a eu 
hen sur le troncon de la ligne d'Abadla à Colomb-Béchar. Vous 
y verrez que, tant en ce qui concerne les trafies voyageurs que 
les trafics marchandises, cette vote, menant direetement sur 
le désert, a éte en augmentation, 


Enfin, le dernier point, celui peut-être qui nous intéresse le 
plus, est relatif au développement industriel de la région de 
Colomb-Béchar. 


Si je me livre, pour en terminer, à un examen de la silua- 
lion financière du réseau, je duis vous dire en toute honnêteté 
que le compte d'exploitation de 1%% s'est maintenu autour de 
ce que l'on appelle « Je petit équilibre », c'est-à-dire que les cré- 
dits utilisés au départ ne rapportent pas un intérêt suffisant. 


e compte d'exploitation de 1951 s'est bouelé dans des condi- 
tions moins avantageuses par suite des difficultés rencontrées 
pour augmenter les tarifs, alors que montaient en flèche les 
salaires et les prix; mais une «meboration des résultats reste 
possible par la confirmation des nouveaux éléments de trafic 
ChVISALES, 


Le déficit d'exploilation s'élevait en 1950 à 5.245.044 francs; 
il est passé en 1951 à 118.086.903 franes, représentant la difié- 
rence entre les dépenses, 385.848.256 francs, et les recettes, 
267.761.353 franes, Ce déficit provient principalement des déci- 


sions de velo aux propositions d'augmentation des tarifs petite 
vites lécisions du 17 août 1950 et du 28 avril 1951, et du 


retard apporté à celle du 10 septembre 1951 à la suite des aug- 
mentations de salaires et du manque à gagner par suite de la 
grève de deux mois des houillères du Sud oranais. 


Vous 


données 


avez pu voir, d’après les explications que je vous ai 

tout à l'heure, que les neuf dixièmes du trafic sont 
constitués par le cirbon des houillères de Kénadza et de 
Colomb-Béchar. Lorsque ces houilières ont été en chômage pen- 
dant deux mois, il en est résulté un manque à gagner pour la 
compagnie du réseau du Méditerranée-Niger qui en à ainsi 
supporté la perte de trafic alors qu'eile n'était en rien respon- 
sable du chômage des houilères. 


J'en arrive maintenant à la dernière partie de mon exposé; 
vous pourriez me dire, en eflet, que, jusqu'à présent, j'ai 
parlé de ce qui existait, sans envisager l'avenir, € est-à-dire le 
prolongement du réseau dans une région différente de nos 
régions nouvelles. Ce faisant, j'a voulu d'abord vous montrer 
que ce qui a été fait jusqu'à présent vivait, et dans une cer- 
taine mesure vivait bien. Par conséquent, ce que je vais vous 
dire par la suite vous prouvera, j'en suis persuadé, que ce que 
nous avons envisagé pour l'avenir permettra à <e réseau de 
vivre dans d'aussi bonnes conditions que celies qu'il a connues 
jusqu'à présent. 


Les deux premières parties de mon rapport ont été consa- 
crées au Méditerrante-Niger actuel; la troisième va examiner 
dans quelle mesure nous pouvons accepter la proposition de 
résoiution qui nous est soumise. 


Votre commission du plan, après une étude attentive, a 
admis le principe de la poursuite de la construction de ce 
chemin de fer en assortissant son accord d'un eertain nombre 
de conditions que nous examinerons les unes après les autres, 
mais dont la principale est qu'il ne peut y avoir de développe- 
ment du réseau qu'en liaison étroite avec le développement 
économique de la région Sud de Colomb-Béchar. 


En limitant à cette région l'étude des possibilités économi- 
ques, nous proposons déjà un choix à l'Assemblée, choix qui 
est d'abandonner ce qui, au départ, était la raison même de 
celte voie ferrée, c'est-à-dire La liaison entre la boucle du Niger 
et la Méditerranée en traversant je Sahara. IL sera peut-être pos- 
sible de reprendre cette idée plus tard, dans le cas, par exem- 
ple, je cite un cas particulier, ou l’Adrar des [foras, à peu près 
inconnu au point de vue géologique, se révélerait, ce qui est 
fort possible, d'une grande richesse minière; mais il ne serait 
pas sérieux d'envisager actuellement une semblable réalisation 
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qui n'augmenterait que faiblement le potentiel économ 
cette région. 

Par contre, le prolongement, mème en plusieurs années 4 
la ligne à travers le massif de l'Ougarta, d’abord jusqu'à Fo um. 
el-kreneg, plus tard jusqu'à Adrar, présente un intéret Je 
nomique et social certain, à savoir notamment: 


a) La poursuite des prospections en eours, l'établissement 
d'exploitations minières avee la pusstbilité. de eréer un com 
nat industriel à Colomb-Béchar-Kénadza par suite de la 
sence da charbon et de l’eau dans cette région; 


b) La nécessité de fixer et de développer les populations 4e 
ces régions par une amélioration de leurs moyens d’exitenre 
grâce à Un accroissement sensible des ressources agricoles, 
mais aussi par la distribution de éalaires que permettrait !'n. 
dustriaiisation de la région. 


Ille 


Quelles sont dont les perspectives industrielles ? Je m'en 
voudrais de revenir ici sur ce qui à été dit ce matin dans 
l'excellent rapport de notre collègue M. Boisdon et je vais très 
rapidement résumer ce que sont pour nous ces perspectives 
industrielles. IL n’est pas nécessaire d’insister longuement sur 
les richesses minéraies contenues dans le sous-sol présaharien 
et saharien, Certaines d'entre elles sont parfaitement connues: 
c'est le cas des charbons du Kénadza, de Saïa et de Ghoross. 
exploités industriellement ; c'est le cas du manganèse de Bou. 
Arla et de Menhaba, pour ne citer ms les plus importantes. 
D'autres, et ce sont pour nous les plus intéressantes, ont été 
découver'es récemment et ne sont pas encore exploitées, 


IL est cetain qu'une délivrance plus rationnelle des permis 
de recherche et une étude géologique plus attentive ont révélé, 
dans toute la région de Colomb-Béchar, la présence d'une miné- 
ralisation riche, étendue et variée; un peu partout on trouve 
des minerais de fer hématite et pyriteux, des minerais de 
plomb, de cuivre, de manganèse. dont on peut dès à présent 
prévoir l'exploitation. IL est curieux de constater que la ligne 
de chemin de fer à été l’axe le long duquel se sont faites les 
premières prospections, et ceci est fort intéressant dans la 
mesure où l’on songe à prolonger ce chemin de fer. 


Mais les recherches se sont continuées sur la rive droite de 
l'oued Guir, principalement dans le massif primaire de l'Ou- 
garta, plus au Sud, et jusqu'au delà de Kerzaz. Des minerais de 
cuivre ont été décelés à Tacroum, Kseïbat, Guelb-es-Mesdir, 
du plomb et du manganèse se trouvent à proximité. Le bureau 
des recherches minières de l'Algérie, qui avait entrepris en 1% 
une mener prospection mais qui l'avait abandonnée en rai- 
son de l'éloignement, vient de reconnaitre un gisement de fer de 

lusieu*s millions de tonnes à proximité imimédiate de la voie 
ulure. Cette découverte nous apparaît comme des plus impor- 
tantes pour le développement du Méditerranée-Niger et nous 

rmettra de faire connaître la deuftème condition posée par 
a commission du plan. 


Que le chemin de fer aide à la prospection, c'est un fait, 
mais, pour nous, c'est un fait insuffisant ; son rôle est de trans- 
pes des marchandises dans les meilleures conditions, c'est- 
à-dire que les frais de transports doivent permettre d’achemi- 
ner le produit jusqu’au port à un prix tel qu'il puisse suppor- 
ter la concurrence. Cette règle élémentaire ne joue peut-être 
pas pleinement lorsqu'il s’agit de minerais très demandés, 
comme le manganèse, mais elle jouerait très certainement pour 
du rmfnerai de fer. A moins d’être d'une haute teneur, son prix 
de transport jusqu’au port de Nemours le rendrait sans doute 
invendable. C’est pourquoi nous avons pensé qu'il fallait le 
traiter sur place et que la deuxième condition posée par la com- 
mission du plan, avant toute décision concernant le Méditerra- 
née-Niger, est que le Gouvernement ait pris position sur la néces- 
sité de créer un combinat industriel à Colomb-Béehar. Votre 
commission du plan est, bien entendu, entièrement favorable 
à la création de ce combinat. Rien ne s'oppose d'ailleurs, 
comme je l'ai déjà dit tout à l'heure, à la naissance d’une 
industrie lourde puisque le charbon du Ksi-Ksou est coké- 
fiable ; plusieurs projets de hauts-fourneaux ont déjà été étu- 
diés par deux ou trois missions qui se sont rendues là-bas; 
on a mème étudié des projets de bas-fourneaux. Comme nous 
avons appris assez récemment qu'un déeret du 29 mai vient 
de nommer les membres du bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains, nous pensons que ce bureau, 
réorganisé, pourra faire rapidement des propositions utiles au 
Gouvernement, 


J'ai parlé des perspectives industrielles; j'en arrive, mainte- 
nant, aux nécessités sociales. 


Jusqu'ici, nous n'avons envisagé le pren du chemin 
de fer que sur un plan strictement économique comme c’est 
d'ailleurs le rôle essentiel de notre commission, mais nous ne 
devons pas perdre de vue qu'une ligne d'oasis s'étend de 
Colomb-Béchar à Adrar dans l'axe de l'Oued Saoura, à proximité 
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de là future voie ferrée, abritant une population de plus de 
10. 00) habitants répartie dans les groupements suivants : 


1a régon de Tarhit, Igli, Béni-Abbès, Kerzaz, qui compte envi- 


D... CT nets 467 den ...... 18.000 habitants. 
celle de Abadla qui compte environ....... . 17.000 — 
celle de Tabelbala, qui compte envron..... 2.000 _ 
“ele de Timimoun, Charouine, qui compte 

envi JD ssssssesscresssssesseseses DRE …. 35.000 _— 
“lle de Sba-Adrar-Regzan, qui compte 

QYITCD connmoemeneeneonenes es eme eve ne se 43: 000 ee 


Un effort très sérieux à été fait en jieur faveur par la création 
ée “entres médicaux et d'écoles, mais cette population n'en 
demeure pas moins sons-développée et sous-alimentée. Un monu- 
vement d'émigration en direction du Nord à commencé; mais 
nous pensons que mieux vaudrait essayer de les fixer tout en 
amelorant leurs conditions d’ex stence. ke chemin de fer appor- 
tra du travail, par conséqnent des saaires; grâce à lui, l’in- 
etralisation de toute une région permettra un emploi régu- 
. je main-d'œuvre. Je précise immédiatement qme ceci n'est, 

entendu, qu'une partie de l'œuvre à accomplir et ne doit 
1 faire perdre de vue des problèmes comme ceux de la mise 


dl 


le 
LL 


h 
E ulture rationnelle des vallées du Guir ou de la Saoura, ou 
ée la construetion du barrage de Djorf-Torba qui régularisera 
Je cours du Guir. Ainsi done le chemin de fer a un grand rôle 
à ouer dans l'amélioration des conditions de vie de toule cette 
jl il lation, 

J'aborde enfin et j'en aurai terminé, la dernière objection qu 
nous à été faite et que, dans le cas présent, votre commission 

\ pas retenue, Doit-on continuer à construire des voies fer- 
res alors que le rail est en France menacé par la route et dans 
les territoires d'outre-mer détrôné par l'aviation ? Nous avons 
cru pouvoir répondre par Faffirmative après examen de la situa- 
tion très part culière de la région de Colomb-Béchar. Le chemin 
de fer, tel que nous l'avons envisagé, ne sera pas essentielle- 
ment un transport de voyageurs, tout an plus attachera-t-il un 
wagon à wn train de marehandises où fera-t-il circuler parfois 
un autorail, I} s'agira plus particuhèrement de trains lourds pou- 
vant atteindre 1.000 tonnes; veut-on envisager um pare 
camions suffisant pour les remplacer ? Les routes, d'autre part, 
r'existent pas; il n'y a que des pistes; on peut, c'est entendur, 
envisager la construction âe routes, maïs elles coûteront aussi 
cher que la voie ferrée et demanderont beancoup plus d’entre- 
tien. Enfin, même en France, le transport à longue distance de 
matières pondéreuses s'effectue encore presque exclusivement 
pir la voie ferrée et les canaux. 


L'argament n'a, pour l'instant, pas plus de valeur en ce qui 
concerne Futilisation de l'aviation, il fsudrait une flotte 
acrienne considérable, des aérodromes géants ponr cargos 
lourds, tout cela est, certes, dn domaine de avenir, mais pour 
l'instant, le chemin de fer doit rendre encore des services pen- 
dant de longues années. 


\n terme de cet exposé des motifs, je voudrais résumer très 
bricvemment la position de la commission du plan qui à assorti 
son avis favorable d'un certain nombre de conditions : 


La première est très nelle : 

Il ne peut être actuellement question de prolonger le Méditer- 
ranée-Niger jusqu'à Gao; 

Le prolongement envisagé doit, pour l'instant, se limiter à la 
traversée et à la desserte du massif de l’'Ougarta, sot environ 
230 à 300 k'lomètres ; 

La décision de construction ne pourra étre prise qu'après 
création d’un combinat sidérurgique à Colomb-Béchar, sauf pré- 
sence reconnue de minerais riches immédiatement exploitables 
dans le massif de l’'Ougarta ; 

Enfin, xe Mer-Niger devra présenter un projet de construction 
économique et établir un futur bi'an d'exploitation montrant la 
possibilité d’une rentabilité industrielle ; 

Quant au dernier point je signale, il intéresse beaucoup 
plus nos amis d’Algérie. H est recommandé de poursuivre les 
travaux d'aménagement du port de Nemours et de tenter l'uni- 
firation de l'exploitation ferroviaire actuelle. 


Mes chers collègues, vous avez pu remarquer que, jnsqu à 
p’ésent, je me suis occupé très particulièrement de la première 
proposition, celle de Mme Emilienne Moreau, et que j'ai assez 
peu parlé de la proposition de notre collègue M. Cornet et de 
ses amis. Cela pour une raison bien simple, c'est que cette 
proposition demanduit d'inserire dans le fulur plan: quadriennal 
des crédits destinés à poursuivre le Mer-Niger jusqu'à Adrar, 
el que ks réserves que votre commission du plan avait mises 
à la suite des travaux du Mer-Niger ne nous permettaient 
15 d'envisager d’inserire immédiatement des crédits dans le 
lutur plan quadriennal. Nous ne pourrons demander leur ins- 
criplion que dans là mesure où les réserves faites par votre 


nous diriger vers des travaux sûrs, sans rencontrer de dfficul- 
tés dans ce domaine. 

En conséquence, et sous ces réserves, votre commission du 
plan vous demande de voler la proposition qui à été ainsi rédi- 
gée, avec un litre d’ailleurs légèrement modifié : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Consiüiérant d’une part l'intérêt économique et social cer- 
lain que présente la poursuite limitée de la construction du 
chemin de fer Méditerranée-Niger ; 

« Considérant que le chemin de fer est indispensable au 
développement industriel d'une région saharienne richement 
minéralisée ; 

« Considérant l’heureuse répercussion qu'i, peut avoir sur 
les populations autochtones par suite du développemeut du 
niveau de vie qu'il apportera, » 

Ceci, c'est tout ce qui est favoralbe et qui nous permet de 
demander immédiatement le prolongement du Mer-Niger. Vous 
trouverez, dans les considérants suivants, les réserves que nous 
avons faites : 

« Maïs considérant, d'autre part, que son exploitation ne peut 
être rentable que dans la mesure où aura élé décidée la créa- 
üon d'un combinat industriel sidérurgique à Co:omb-Béchar 
ou la présence d'importants gisements de minerais riches 
recorrmmue ; 

« Considérant qu'il y a lieu de limiter la première tranche de 
travaux à la traversée du massif de l'Ougarta en direction 
d'Adrar en utilisant les étutes déjà faites et en construisant 
économiquement (traversée des oueds en radiers), 

« Invite le Gouvernement à poursuivre la construction du che- 
min de fer Méditerranée-Niger sous les condil:ons et réserves 
énumérées ci-dessus. » 

Mes chers collègues, votre commission du plan, je crois pou- 
voir le dire, a travaillé d’une facon extrèmement sérieuse à 
l'étude de ce problème 

H est certain que le prolongement du Méditerrante-Niger nest 
pas une question d’une jmporlance aussi capitale que celle 
dont nous avons diseuté aw cours des précéden'es séances, mais 
ik est certain aussi que si l’on veut manifester à ces régions 
sahariennes, à ces régions neuves, l'intérêt que chacun des 
crateurs a bien voulw montrer dans ses discours, il faut com- 
mencer par ke commencement, c'est-à-dire déceler d'abord les 
richesses économiques, utiliser ces richesses, leur permettre 
de pouvoir être ufilisables et de pouvoir se traduire dans les 
faits par la construction de combinats industriels extrêmement 
importants dans ces régions-là. Enfin — et j'aurais peut-être dû 
commencer par là — avoir une voie de chemin de fer qui per- 
mette l'exploitation de ces richesses — je ne parle pas des déco 
vertes, bien que la voie de chemin de fer permettra d’en faire — 
ainsi que leur utilisation dans l'intérêt bien compris de notre 
Union fränçaise, (Applaudissements à gauche, au centre el sur, 
les baucs des Elats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, suppléant 


Mme Enmilienne Moreau, rapporteur pour avis de la comimission 
de la défense de l'Union française. 


M. Charlies-Cros, rapporteur suppléant de la commission de la 
défense de l'Union françuise, saisie pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, notre collègue, Mme Emilienue Moreau, avait éte char- 
gée par votre commission de la défense de l'Union française 
de l'étude des propositions visant la poursuite de la construe- 
tion du chemin de fer transsaharien. Mme Moreau qui, je l'ai 
dit au cours de la séance précédente, mais je tiens à le rappe- 
ler ce soir, est éloignée de nous aujourd’hui pour des raisons 
impérieuses de santé, a fourni un effort auquel la commission 
de la défense a rendu hommage en adoptant son rapport dont 
je vais maintenant vous faire part. 

Les propositions dont nous sommes saisis intéressent sans 
aucun doute la défense de l'Afrique. 

Examinons de plus près ces propositions. 

Sur le plan de la défense nationale, est-il opportun de poup- 
suivre la construction du Méditerranée-Niger ? [elle est la ques- 
tion posée! 

Nous savons qu'une défense militaire, bien organisée, doit 
avoir de solides bases et eomporter un réseau routier, ferra- 
viaire, maritime, fluvial et aérien. 

Durant la dernière guerre, quand les convois alliés en Médi- 
terranée étaient menacés par ‘es sous-marins ennemis, un che 
min de fer traversant le Sahara eut été de grande utilité pour 
tranporter le matériel et les hommes vers les champs de bataille 
nord-africains, tout en allégeant considérablement les convois 
| se à du Nigéria vers le Soudan anglo-égyptien, via le laq 

chad. 

Cela est si vrai. qu'aujourd'hui les experts militaires des 
nations atlantiques ont accordé au chemin de fer une place 





commission du plan auront été acceptées. Nous pourrons alors 


prépondérante dans le système de défense de l'Afrique, 
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La construction d'une ligne de chemin de fer à travers le 
Sahara est d'abord et à la fois un facteur d'éveil économique 
et une conséquence inéluctable de celui-ci dans la mesure où 
un développement de l'économie implique des échanges com- 
iuerclaux plus intenses. 

Eveil économique: chaque jour, de plus en plus, on prend 
conscience de l'importance économique du Sahara, d'autant 
qu'on y découvre des richesses jusqu'alors insoupçonnées, 
insi, tout récemment, sur 50 kilomètres, dans la chaine de 
l'Ougarta, on vient de découvrir un gisement très riche en fer. 
Je rappellerai, pour mémoire, le charbon, le manganèse, le 
cuivre, le plomb, je zinc, déjà exploités, et dont l'intérêt stra- 
| TO que n'est pas liscutable. 

Il convient de signaler, également, les efforts poursuivis en 
ue de la production agricole : forages et barrages. 

Le développement économique du Sahara est fonction de deux 
facteurs essentiels : l'eau et les communications. 

Pour supprimer le caractère désertique du Sahara, il faut le 
traverser par des voies de communication ferrées et routières 

j'ajouterais volontiers aériennes — qui ouvriront l'accès aux 

découvertes déjà nombreuses, et que je viens de citer, mi- 
hiéres, pétrolières, hydrauliques, agricoles. à 

Le rapport, présenté par notre collègue, M. Reverbori, au 
nom de la commission du plan, étudie longuement les pro- 
blémes techniques du développement du transsaharien et sou- 
met le prolongement du tronçon existant à des conditions de 
développement économique et de rentabilité. ; 

IL n'est, bien entendu, pas possible de ne. pas souscrire à 
ces conditions, 

L'économique prime, évidemment, le stratégique, d'autant 
plus que l'iniérêt stratégique des espaces sahariens et ieur 

wénétration par un+ voie ferrée orientée Nord-Sud, est aussi 

rgement fonction de la découverte, de l'exploitation et, éven- 
tuellement, de la transformation sur place de minerais, de 
charbon, pétrole, ele. 

Les observations de votre 
porté sur les points suivants: | 

Valeur stratégique d'une liaison transsaharienne ; 

Nécessité de compléter les moyens de liaison existants par 
une voie ferrée. 

IL n'est pas besoin d'insister autrement sur le premier point. 
L'axe de communication de l'Afrique occidentale française, 
et même de l'Afrique équatoriale française, avec l'Afrique du 
Nord est un axe Nord-Sud. C'est également le problème des 
voies de communication suivant un axe Nord-Sud que la 
conférence « des faéilités pour la défense de l'Afrique » qui 
s'est tenue à Nairobi en août 1951, s'est efflorcée de résoudre, 
en ce qui concerne l'Afrique orientale. 

C'est encore un axe orienté dans la même direction que 
l'armée Leclerc a emprunté pour se joindre aux forces de la 
liberté. 

Il serait bien entendu téméraire de se livrer à une généra- 
lisation trop absolue si l'examen de la carte physique, écono- 
imnique et « humaine » de la partie occidentale de l'Afrique, 
ne venait confirmer ces données. 

L'ilinéraire entre l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
du Nord passe par le Sahara, Le tracé de la piste saharienne 
n° 2 et celui prévu pour la continuation du transsaharien, 
empruntant cet itinéraire qui, parlant du Niger, est marqué 
notamment par les points suivants: In-Tassit, Bidon V, Reggan, 
Adrar. 

L'acheminement des troupes, des matériels et des approvi- 
sionnements depuis l'Afrique tropicale jusqu'au bassin médi- 
terranten implique le développement à travers le Sahara d'un 
système suffisant de moyens de communications, particulière- 
ment suivant l'axe Nord-Sud, 

Les experts militaires semblent unanimes à penser que 
Dakar est appelé à jouer, en cas de conflit, le rôle de premiére 
base africaine de ravitaillement, Hs sont également unanimes 
à souligner le rôle accru que jouerait l'Afrique du Nord dans 
une nouvelle guerre, Il est bien évident qu'entre celle-ci et 
Iäkar ainsi que Conakry, Abidjan et même l'ensemble de 
l'Afrique occidentale française une liaison efficace permettant 
des transports importants doit être organisée. 

Dans cette hypothèse, les movens de liaison actuellement 
existants seraient-ils suffisants ? Telle est la seconde question. 

Entre l'Afrique tropicale et équatoriale et l'Afrique du Nord, 
les liaisons sont actuellement organisées : 

Par voie maritime ; 


\ 


commission de la défense ont 


Par voie aérienne; 

Par utilisation des pistes. 

Les voies maritimes présentent — il faut bien le dire — 
une sécurité relative, Mais outre que celles-ci peuvent être 
coupées — nous conservons le souvenir de la dernière guerre, 
si près de nous, où les sous-marins allemands empêchèrent 
tout ravitaillement par la Méditerranée — il faut considérer 
l'importan: e des tonnages nécessaires, si on veut leur faire 
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assurer la totalité des transports, particulièrement en temps 
de guerre, et aussi, tenir compte du fait que la côte Atlantique 
ne permet de desservir que le Maroc et que la navigation 
côtière en Méditerranée risque, d’être particulièrement difticig 
si, comme il est raisonnable de l'envisager, celle-ci se 
incluse dans la zone des opérations. 

Les transports aériens présentent, eux, certes, un avantag 
évident. Is ne nécessitent pas l'établissement d'une intra 
structure coûteuse. IIS « escamotent le désert ». Mais bien 
qu'on les utilise actuellement dans la région du Tchad et 
inèéme en Afrique occidentale française, Niger, Haute-Volta st 
Mauritanie pour le transport de la viande, 1l est incontestihie 
qu'en l’état actuel de la technique, ils ne pourraient sufiire 
et même qu'ils ne pourraient guère être utilisés pour je trans. 
port des matières pondéreuses. . 

Quant aux transpoïts automobiles, ceux-ci nécessitent la cons. 
truction de véritables routes pour remplacer celles qui existent 
actuellement et qui ne correspondent pas aux besoins d'un tra. 
fic intense et continu. Notre commission, dans sa majorité — 
je dois le dire — ne pense pas que les transports routiers 
puissent rendre le même service que la voie ferrée. 

Actuellement les pistes sont entretenues grâce à un matériel 
puissant el aussi au dévouement d'agents qui acceptent de 
vivre de longs mois äu milieu du désert, Le grand probième 
est celui du dépannage, var les conditions atmosphériques et 
l'élat des routes mettent le matériel à rude épreuve. Quoique 
munis de radio, les camions attendent queiquefois plus.eurs 
jours avant d'être dépannés. 

Mème si cette situation devait être rapidement améliorte — 
et je crois personnellement qu'eile peut l'être — les transports 
routiers ne sauraient faire face à tous les besoins. Aussi voit. 
on difficilement comment le minerai de fer pourrait être ache- 
miné en quantités importantes par camions. 

Quant à la construction et à F'entretien de routes modernes, 
notre commission ne saurait assurer qu'ils se révéleront infé- 
rieurs à ceux d’une voie ferrée, d'autant que les ouvrages d'art 
semblent devoir être peu nombreux, que le sol est suffisam- 
ment ferme pour recevoir un tapis de petites pierres, cet 
indispensable « ballast » sur lesquel sont posées les traverses 
des rails et que l'exploitation de la ligne de chemin de fer pour- 
rait, comme l’indiquent les conclusions du rapport de la com- 
mission du plan, être rendu simple et économique grâce À 
l’utilisation des techniques modernes pour la traction, la sécu- 
rité et la signalisation. 

Retenons également cette observation, fort importante à nos 
yeux, obtenue dans le rapport de la commission du plan 

« L'absence de tunnel et le très petit nombre d'ouvrages d'art 
importants rendraient la ligne agree rique invulnérable. » 

En tout état de cause — deux sûretés valent mieux qu'une 
— Ja voie ferrée s'ajoutera aux autres: 
aériennes et routières 

Nous ne pensons donc pas qu'il juisse y avoir de désaccords 
sérieux sur le rôle stratégique d'une voie ferrée transsaha- 
rienne. Mais un autre problème se pose: l'achèvement du 
Méditerranée-Niger doit-il être entrepris dès maintenant ? 

Hélas — nous le savons trop — la solution de ce problèmg 
est corhme tant d'aulres, liée aux impératifs financiers. 

Les considérations stratégiques si importantes soient-elles ne 
seraient pas suffisantes pour imposer à elles seules l'achive- 
ment de cette ligne. Celui-ci est étroitement lié au développe- 


li )UV@ 


voies maritimes, 


" ment économique du Sahara. 


En conclusion, votre commission de la défense vous propose 
d'apporter un léger amendement au premier alinéa des conclu- 
sions du rapport de M. Reverbori et de rédiger ainsi qu'il suit 
ce premier alinéa: « Considérant d'une part l'intérêt écono- 
mique social et stratégique... » — c'est ce dernier mot qui à 
été ajouté, le reste sans changement. 

Sous le bénéfice de cette observation, et de l'adoption de 
l'amendement qui sera soumis à vitre agrément, lors de la dis- 
cussion du texte de la proposition elle-même, votre commission 
de la défense donne un avis favorable aux conclusions du rap- 
port de ja commission du plan, saisie au fond. (Très bien! 
très lien! et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques. 


M. Pieri, rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, la poursuite de la 
construction du chemin de fer devant relier l'Aërique du Nord 
à l'Afrique noire à travers le Sahara, constitue un facteur indis- 
pensable d'éveil économique pour les régions traversées el, 
par voie de conséquence, une source importante de bien-être 
et d'amélioration du standard de vie des populations desservies. 

Le tronçon du Mélditerrante-Niger actuellement en service 
dessert une région rihe en minerais de toutes natures (char- 
bon de Kenadza, anthracites de Djerada, plomb et zinc de Bou 
Bekel, manganèse de Bou-Arfa, elc.). Son prolongement dans 
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une région qui se révèle aussi riche, milite en faveur de la 
oursuite de la construction de la ligne dans la direction 
"AUTar. 
’ re découvertes auxquelles ont déjà abouti les prospections 
dans cette région, permettent d'envisager des ms + inté- 
ressants de minerais à une échéance assez rapprochée. 

pe plus, le développement industriel du centre de Colomb- 
pechar ne manquerait pas d'apporter une plus grande activité 
dans cette région. Celte activité doit se manifester également 
eur le plan agricole, en raison du développement dans ce 
domaine de la vallée de l’oued Guir. 

Les produits agricoles, les céréales en particulier, intervien- 
dont dans le mouvement des échanges avec la région d’Abadla. 
Les oasis de la vallée de la Saoura ne manqueront pas de pros- 
pérer et de se développer en raison de la facilité d'écoulement 
de leurs produits. Les exposés des motifs des deux proposi- 
tions n° 271 et 448 fournissent une ample justification de la 
construction de la veie transsaharienne et en démontrent à la 


d 


juis l'intérêt économique, social et stratégique. 
Votre commission des affaires économiques considère que 
cette construction présente un indiscutable intérêt économique 


du fait que le chemin de fer, en facilitant les échanges com- 
werciaux et étant seul susceptible d'assurer le transport de 
matières pondéreuses qui sont la ressource principale du pays, 
peut apporter aux populations sahariennes une amélioration 
considérable de leurs conditions de vie. 

Elle considère que le :hemin de fer est indispensable au déve- 
loypement industriel de la région saharienne riche en pro- 
duits du sous-sol, et regrette que Je manque de crédits ne 
jermette pas la jonction immédiate des régions nord-africaines 
à la boucle du Niger ce qui constituerait la voie idéale et rapide 
indispensable à un essor économique certain de toute l'étendue 
gaharienne. 

Elle se rallie aux conclusions du rapport de la commission du 
lan et des communications en limitant le prolongement de la 
Le du Méditerranée-Niger jusqu'à la traversée du plateau 
d'Ougarta, soit sur une distance de 250 kilomètres environ. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques 
émet un avis favorable à l'adoption du texte présenté par da 
commission du plan saisie au fond en limitant le prolongement 
du Méditerrance-Niger à la traversée du massif de l’'Ougarta, 
troncon dont la construction a fait l’objet d’une étude détaillée 
qui en permet la réalisation sans aucune crainte d'aléas. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 


M. Boisdon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mesdames, messieurs, mes observations seront 
très brèves. Après men rapport de ce mat, vous ne serez 
pas surpris que + xp mon adhésion pleine et entière au 
nom de mes amis à la proposition rapportée par M. Reverbori. 
J'ai retenu de son discours qu'il était par avec une autre 
opinion que celle qu'il a rapportée. Mon dieu, c'est un peu 
ce que j'avais fait moi-même. 1 à bien de la chance qu'en nc 
le lui ait pas reproché. Moi, on me l’a reproché. (Sourires.) 

Eh bien, je me féMftite qu’il ait changé d'avis, parce que je 
crois, en effet, que la construction du chemin de fer d’Abadla 
à Adrar est une nécessité, Je considère que c’est une nécessité 
pour les populations que j'ai regardées avec attention en 
passant; puis c'est aussi une nécessité pour l'exploitation des 
richesses de cette région. Comme. il l'a très bien noté, c’est 
le chemin de fer qui a provoqué les prospections et c’est là 
un point de vue qu'il ne faudra jamais perdre, c'est que la voie 
ferrée peut engendrer la richesse. Aussi suis-je heureux des 
conclusions auxquelles vous avez abouti. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la d 


discussion générale ?.… 

la discussion générale est close. 

le consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposes. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. te président. Je donne lecture de la proposition. 
u L'Assemblée de l'Union française, 

a Considérant, d’une part, l'intérêt économique et social cer- 
lin que présente la poursuite limitée de la construction du 
chemin de fer Méditerranée—Niger ; ; 

« Considérant que le chemin de fer est indispensable au déve- 
oppement industriel d’une région saharienne richement miné- 
ralisée ; 

« Considérant l'heureuse répercussion qu'il peut avoir sur 
les populations autochtones par suite du développement du 
biveau- de vie qu'il a portera ; 


. « Mais considérant, d'autre part, que son éxploitation ne peut 
tre rentable que dans la mesure où aurà été décidée la création 
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d'un combinat industriel sidérurgique à Colomb-Béchar ou la 
présence d'importants gisements de minerais riches reconnue ; 

« Considérant qu'il y a lieu de limiter la premitre tranche de 
travaux à la traversée du massif de l'Ougarta en direction 
d'Adrar en utilisant les études déjà faites et en construisant 
économiquement (traversée des oueds en radiers), 

« Invite le Gouvernement à poursuivre la construction du 
chemin de fer Méditerrante—Niger sous les conditions et résers 
ves énumérées ci-dessus. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mme Emilienne 
Moreau, au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, tendant à rédiger comme suit le premier considérant 
de la proposition : 

« C Nsidérant. d'une part, l'intérêt économique, social et 
stfatégique certain que présente la poursuite limitée de la 
construction du chemin de fer Méditerrannte—Niger. » 

La parole est à M. Charles-Cros, pour soutenir l'amendement 
de la commission de la défense de l'Union française. 


M. le rapporteur suppléant de la commission de la défense 
de l'Union française, saise pour avs. L'amenderment de la 
commission de la défense se défend lui-même, NH tend à donner 
tout son sens à la proposition qui nous est présentée, et, 
ainsi que je l'ai indique il y a un instant à la tribune, à 
ajouter au texte le mot « stratégique »; étant donné que la 
commission du plan a déjà souligné l'intérêt économique et 
social du prolongement du chemin de fer Méditerranée-Nige 
nous pensons qu'il y à là également un intérêt stratégique € 
ce faisant, estimons devoir Île dire. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jacobson, président de la commission. La commission 
accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


— 
- 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Boiteau et les membres du groupe communiste tendant à 
supprimer le 5° alinéa et à supprimer, au 7 et dernier alinéa, 
la fin de la phrase après les mots « Méditerranée-Niger ». 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir son agwendement, 


M. Boîteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste est 
d'accord avec l'objet essentiel de la proposition, inviter le 
Gouvernement à poursuivre la construction du chemin de ‘er 
Méditerranée-Niger jusqu'à la traversée du massif de l'Ougarta. 

Pour une fois je dois rendre cette justice aux commissions 
qui ont étudié la proposition: elle n'ont pas fait mystère de 
l'importance stratégique qu'elles accordent à la construction 
ae cette ligne de chemin de fer. Néanmoins, comme je vous 
l'ai dit, le groupe communiste serait d'accord sur cette cons- 
truction, sachant qu'entre l'usage que certains voudraient faire 
d'une telle ligne et ce que les peuples en feront réellement, 
il peut y avoir des différences considérables, surtout dans Ja 
période actuelle où la lutte des peuples pour la défense de la 
paix grandit sans cesse. 


M. Louis Delmas. ..En Russie ! 


M. Boiteau. Nous faisons donc confiance à la lutte solidaire 
du peuple algérien et des travailleurs francais pour imposer 
à ces créations économiques une orientation vers des buts 
conformes aux intérêts des peuples et non à ceux des rar- 
chands de canons. 

Cela dit, je demande la suppression du cinquième alinéa qui 
dit: « Mais considérant, d'autre part, que son exploitation ne 
peut être rentable que dans la mesure où aura été décidée la 
création d'un combinat industriel sidérurgique . à Colomo- 
Béchar où la présence d'importants gisements de minerais 
riches reconnue. » Pourquoi ai-je demandé cette suppres- 
sion ? J'aurais compris qu'on subordonnât la construcüon d'un 
chemin de fer à une industrialisation, mais ce texte la 
fait dépendre soit de la présence d'importants gisements de 
minerais riches reconnue, soit de la création d'un combinat 
industriel sidérurgique. 

Or les rapporteurs nous ont dit d’une façon très nette que la 
reconnaissance des gisements de minerais était un fait acquis. 
Par conséquent. cette condition étant obtenue, il s'agit en 
réalité de subordonner cette construction d'une facon très 
nette à la constitution d'un combinat industriel sidérurgique. 
Or on ne nous dit rien de ce que seront les activités, la struc- 
ture de ce combinat. Nous ne pouvons par conséquent pas 
admettre que la F > mgcen que nous allons voter, si elle est 
votée, dépende d'une condition qu’on ne nous donne pas la 
possibilité d'apprécier. Si mon amendement venait à étre 
repoussé, il faudrait que l’Assemblée, logique avec elle-même, 
demandât le renvoi en commission jusqu'à l'examen de la pro- 
go dont elle doit délibérer plus tard, relative au caractère 

e ce combinat industriel. FN n’y à pas, à mon avis, d'autre 
position compatible avec la logique. 
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La deuxième partie de mon amendement est la conséquence M. Rosfelder. Mes chers collègues, je suis d'accord 1 
directe de la suppression du cinquième paragraphe. proposition présentée par la commission du plan. Toutef e 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais d'abord 
remercier M. Boiteau de son accord général sur le texte établi 
par la commission du plan, bien que les considérations qui 
nous ont guidés soient totalement différentes de celles pour 
lesquelles 11 donne cet accord 

La commission du plan ne peut pas accepter l'amendement 
qu'il a déposé supprimant le cinquième alinéa de notre pro- 
po Lion, et ceci pour diverses raisons. 

M. Boileau nous donne son accord pour la création d'une 
industrie, mais demande laquelle. Nous avons demanMié da 
construction d'un combinat industriel sidérurgique dans la 
région de Colomb-Béchar, Ce n'est pas, lorsqu'il s'agit de 
chemin de fer, le moment de préciser ce que sera ce combinat. 

Notre assemblée est di ‘un projet de notre collègue 
M. Alduvy, dont la commission du plan a déjà longuement dis- 
culé et ctudié puisqu'elle l'a pris en considération après un vote, 


i 


Ja Si le ( 


presque par appel nominal, dirai-je. La commission du plan 
Vous proposera done un texte sur lorganisation industrielle 
du Sahara dans la région étudiée, 

M. Boileau nous dit ensnite Vous parlez de minerais 
reconnus, mais d'après tous les discours prononcés aujourd'hui 
nous savons où sont ces imminerais, qui d'ailleurs ont été 
rt hill ) 

I s'agit de nnaître sa géographie saharienne. Nous savons 
où trouvent les minerais reconnus dans la région de Béchar 
et jusqu'à Abadla, mais lorsque nous abordons l’oued Guir, lors- 
que nous montons sur la Harmada du Guir et abordons le massif 
de l'Ougarta, nous ne connaissons aucun minerai oiticiellement 
reconnu en qualité et en quantité. Il y a là des zones très 
richement minéralisée INA:Ss nous ne pouvons pas en con- 
haitre, avec précision, la qualite et la quantité. 

Notre pro] tion est netle; nous demandons, avant de nous 


PS1 

lancer dans la construction de ce prolongement du trans- 
saharien, qu'on puisse nous dire d'abord que sera créé un 
combinat industriel sidérurgique à Béchar, Je crois pouvoir 
certifier que, dans le cas contraire, il ne $erait pas rentatble, 
dan les onditions actuelles, de transporter du minerai de 
l'Ougarta jusqu'au port de Nemours, Par ailleurs, nous ne 
connaissons pas toutes les richesses minérales de cette région. 
Nous prenons done nos précautions. La eommission du plan 
avant fait ces réserves à l'impression d'avoir travaillé à la 
réalisation de ce prolongement. Nous désirons sincèrement voir 
ce chemin de fer, mais à condition d'y faire circuler des wagons 
contenant du minerai ou d'autres richesses; nous ne voulons, 
à aucun prix, d'une ligne de chemin de fer ne servant à rien. 
(Applaudissements au centre el a gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix vamendement de 
M. Doiteau 

Si cet amendement est adopté, la deuxième partie devra être 
considérée comme un sous-amendement à l'amendement de 
M. liosfelder portant également sur le deuxième alinéa de la 
proposition 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bo:teau, repoussé par 
la commission 

(L'amendent, mis aur voir, 


n'est pas adopté.) 
M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le président, 
pour demander le renvoi en commission, 


M. le président. Vo: pourriez demander la parole quand nous 
1 urlerons de l'ensemble. 


M. Boiteau. Il me semble que la chose peut tre tranchée 
immédiatement. Nous ne pouvons pas adopter une proposition 
dans laquelle nous surbordonnerions l'avis que nôus émettons 
à une réalisation dont l'Assemblée n'a pas encore délibéré. 
Renvoyons la proposition à la commission jusqu'à ce qu'elle 
ait éludié la question du mubinat industriel, sinon, nous 
adopterons des textes les yeux fermés sans savoir de quoi ü 
s'agit. 

M. le président. L'\:semblée sera consultée sur votre demande 
de renvoi avant le vote sur l'ensemble, 

Je suis saisi d'un amendement de M. Ros'elder tendant à 
modifier comme suit le dern'er alinéa: 

« Invite le Gouvernement à poursuivre la construction du 
chemin de fer Méditerrante-Niger, sous la condition expresse 
que la rentabilité de tout tronçon complémentaire devra être 
préalablement étahiie et sous les autres conditions et réserves 
énumérées ci-dessus. » 

La parole ét à M. Rosfelder pour soutenir son amendement. 


A ue sud 





voudrais, préalablement à toute décision du prolongement j 
transsaharien, que la rentabilité du nouveau troncon sit 
assurée effectivement, Contrairement à ce nous disait 
rapporteurs, des techniciens peuvent très bien évaluer ] 
lité, la teneur et la quantité du minerai. Dans ces condition 
nous pourrons avoir une base solide. Le chemin de fer re 
rentable qu'à condition d'avoir un trafic important et régler, 
présentement, étant donné les éléments d’information dont 
uous disposons, l'extension ne se justifie pas car les pro luits 
évalués n'existent pas encore. Ils sont supposés, mais 
n'en avons pas encore la certitude. D'autre part, sur le jlan 
technique, la réalisation d’un autre tronçon éventuel parait 
pouvoir très rapidement être effectuée dès que le minerai 

été reconnu. J'ai donc déposé un amendement insistant 

la nécessité de garantir au préalable, d'une manière effectire 
la rentabilité des travaux, c'est-à-dire la perspective des ! 
ports pour ce chemin de fer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission voudrait d'abord faire une 
remarque à notre collègue M. Rosfelder. La commission à tenu 
compte de son souci de rentabilité à plusieurs occasions pui 
qu'il est indiqué à la page 19 de mon rapport: « Le Méditer: 
née-Xiger devra présenter un projet de construction économique 
et établir un futur bilan d'exploitation montrant la Eee ité 
d'une rentabilité industrie:le ». Dans la pen de résolu- 
tion elle-même il est indiqué: « Mais considérant d'autre part 
que son exploitation ne peut être rentable », nous avons { 
songé là aussi à la rentabilité, 

En fait la commission accepéerait volontiers ce qui e:t 
demandé par notre collègue M. Rosfe:der à condition que soit 
définie la rentabilité, Mon cher collègue, si vous demandez 
à un chemin de fer saharien d'être rentable en ce sens «que 
les sommes investies lors de sa création doivent rapporter (des 
intérêts, je vous répondrai honnétement que ce n'est pas pos- 
sible. 

Dans les régions qui ne sont pas sahariennes, mais purement 
françaises et métropolitaines, les sommes actuellement investies 
dans les chemins de fez ne rapportent pas des intérêts sufli- 
sants pour qu'elles soient rentables, et il faut faire appel tous 
les ans au budget national pour combler une certaine partie 
du déficit. Si par contre, vous définissez la rentabilité simple- 
ment par un certain trafic permanent, par une certaine quantité 
de tonnes de minerais ou de charbon à transporter, je suis 
entièrement d'accord avec vous et j'accepte très volontiers votre 
amendement, 

Je voudrais quand même qu'il n’y ait pas d’équivoque sur 
le sens du mot « rentabilité ». Je répète que s'il s'agit pour 
vous de permettre que tous les investissements rapportent des 
intérêts à ceux qui les ont faits, je crois devoir très honncte- 
ment vous déclarer que cela n’est pas possible dans l'état 
actuel de la région saharienne. Par contre, si vous défini:<ez 
le mot « rentabilité » par « transport permanent de quantités 
constantes » de certains matériaux, je suis entièrement d'accord 
avec vous et j'accepte votre amendement, 

LL | 


M. Louis Delmas. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La paroe est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je voudrais, parlant de la rentabilité dont 
vient de nous entretenir M. le rapporteur de la commission, lui 
dire que j'entends par ce mot quelque chose qui peut s'amor- 
ür. Il ne s'agit pas de faire rapporter 10 p. 100 aux investis- 
sements mais il faut pouvoir amortir le matériel installé et ne 
pas demander aux deniers publics de renouveler ée: matériel 
au bout de quinze ou de vingt ans. 

Je ne vois pas pourquoi, puisque M, le rapporteur nous à 
dit qu'il y avait des usines ou du minerai dans cette région, 
la ligne ne serait pas rentable et pourquoi il appartiendrait au 
budget national de subventionner cette mine alors qu’en Mau- 
ritanie par exemple, c'est la société elle-même qui est obligée 
de construire les 404% kilomètres de voies ferrées pour amener 
le minerai à Port-Elienne. Cette société privée ne demande 
aucune subvention pour construire cette ligne. 

Egalement à Conakry, la société minière a été obligé de cons- 
truire une ligne de chemin de fer par ses propres moyens, sans 
l'aide aucune de la puissance publique. 

Par conséquent, s'il y a des minerais dans la région. 
ligne sera rentable et je voterai l'amendement de M. Rosfe!i 
qui me paraît pertinent. 


M. le rapporteur. Il faut être sérieux monsieur Delmas. Quel'e 
longueur à la ligne de Conakry dont vous nous parlez ? 


M. Louis Delmas. Quatre cents kilomèties et c'est la socicté 
privée qui construit la voie ferrée, 


' 


L 
? 





si ibid Me RÉ 














745 








d'une exploitation telle que celle proposée. Les arguments de 

re collègue, M. Delmas, je vous l’assure, ne m'ont pas con- 
vaincu, H à parlé de la Siiété minière de Conakry, dont Ja 
\ de chemin de fer ne fait même pas vingt kilomètres. 
Aucun déficit n'est donc à prévoir sur ces vingt kilomètres. 

Quant au chemin de fer de Fort-Gouraud, dont nous à égale- 
ment parlé M. Delmas, je souhaite qu'il se fasse, mais je crois 
qu'il passera, avant, beaucoup d'eau sous les ponts. 

Je voudrais souligner les difficultés qui existent pour une 
ligne industrielle qui ne fait du transport que dans un sens, 
de la mine à l'endroit où l’omexploite. Il est très facile d'avoir 
un> ligne rentable, par exemple, dans la métropole cù les 
wvasons s’en vont d'un endroit à un autre chargés et revien- 
reut à leur point de départ. 

Lorsqu'il s'agit de la ligne Méditerranée-Niger, les wagons 
partent de Kenadsa pour ètre chargés, vont Jusqu'à Nemours 
et ils reviennent de Nemours à vide parce qu'il n’y a pas suffi- 
simment de trafic jusqu'à Colomb-Béchar pour leur permettre 
d'avoir au retour une production rentable. 

Lorsque nous aurons prolongé le chemin de fer dans l'Ou- 
garta, si même nous avons dans celte région une mine de fer 
très importante, les wagons seront chargés de minerai de fer 
d'Ougarta jusqu'à Colomb-Béchar, mais 1ls repart'ront à vide ; 
par conséquent il existe des conditions d'exploitation diffé- 
lentes et beaucou» plus difiüciles, et il ne faut pas exiger une 
rentabilité de la ligne dans le sens strict du mot. 

Si nous sommes d'accord sur le fait que la rentabilité n'est 
pas l'amortissement strict de tous les capitaux qui ont été 
engagés et la distribution de dividendes à ceux qui ont fait 
des apports-#i on pense que rentabilité veut dire, transports 
constants, nécessaires, permanents et importants d'un lieu à 
un autre, je suis absolument d'accord pour accepter l'amen- 
dement de M. Rosfelder. 

M. André Bidet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. C’est à Lire strictement persoriñel et afin d'y 
\oir clair que je demande la parole. Je voudrais savoir si mes 
deux collègues sont d'accord sur la détinition de la rentabilité. 


M. le président. La parole est à M. Posfelder. 


M. Rosfelder. Messieurs, je trouve absolument normal que 
ce rapport soit complété par un inventaire de ces mines. H 
s'agit ee à 6 une dépense éxtrèmement importante, il ne 
faut pas se le cacher, et nous avons des responsabilités. Je 
Inaintiens mon amendement. Je veux bien donner satisfaction 
à notre collègue M. Reverbori pour ce qui concerne le tonnage, 
lais du fait même qu'il y ait tcnnage, il y a rentabilité dans 
une sens ou dans l'autre, il n’y a pas de doute. Ce qne je 
veux, c'est que l’on construise un chemin de fer qui, vérita- 
Llement, travaille à plein. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord avec vous. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mos- 
lelder, accepté par la commission. 


(L'amendement,.mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
M. Boileau, tendant à renvoyer cette affaire à la commission. 
(L'Assemblée, consullée, se prononce contre le renvor.) 


M. le président. Le renvoi n'est pas ordonné. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition, moditite par les amende- 
ments de Mine Emilienne Moreau et de M. Rosfelder, J'en 
donne une nouvelle lecture: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant d'une purt lintérèt économique, social et 
Stratégique certain que présente la poursuite limitée de la 
construction du chemin de fer Méditerrance-Niger ; 

« Considérant que le chemin de fer est indispensable au 
développement industriel d'une région saharienne richement 


« Considérant l'heureuse répercussion qu'il peut avoir sur 
les populations autochtones par suite du développement du 
niveau de vie qu'il apportera ; 

« Mais considérant, d'autre part, que son exploitation ne 
peut être rentable que dans la mesure où aura été décidée Ja 
création d'un combinat industriel sidérurgique à Colomb-Béchar 
ou la présence d'importants gisements de minerais riches 


« Congidérant qu'il y a lieu de limiter la première tranche 
de travaux à la traversée du massif de l'Ougarta en direction 
d'Adrar en utilisant les études déjà faites et en construisant 
économiquement (traverséé des oueds en radiers), 

« Invite le Gouvernement à poursuivre la construction du 
chemin de fer Méditerrante-Niger, sous la condition expresse 
que la rentabilité de tout tronçon complémentaire devra être 
préalablement établie et sous ies autres conditions et réserves 
énumérées ci-dessus, » 


— 
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“. ler ur. À Fort-Gouraud, il n'y a aucune ligne. La 
wuuvre de Conakry n'a encore ren construit. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
pri 1. 
M. le président de la commission. Mes chers collègues, nos 
préoccupations en ce qui concerne la rentabilité peuvent trou- 
ver rapidement une solution. IL est reconnu, en effet, en 
matière de chemuns de fer en Afrique, qu'une exploitation est 
rentable, Y compris !es afMiortissements de la construction, 
lorsqu'on peut assurer dans l'année, d’un terminus à l'autre, 
un transport d'au moins 200.000 tonnes. Au contraire, lorsqu'on 
ne peut transporter que 100.000 tonnes sur tout le parcours, 
on ne peut pas amortir les frais d'investissement et on ne fait 
quassurer l'équilibre financier de l'exploitation proprement 
dit minéralisée ; 
Etant donné ce qui a été dit, et les données inscrites dans 
le rapport de notre collègue M. Reverbori, tout incite à penser 
que sur ce parcours pas très long, de l’ordre de 250 à 300 
kilometres, puisqu'il ne s'agit que de prolonge- la ligne exis- 
{a par le tronçon qui irait d'Abadla à lOugarta, le trans- 
por serait d'au moins 250.4XX) tonnes par an. 
k n'ai donc aucune préoccupation au sujet de l'interpré- POCORRES - 
un de l'amendement de M. Rosfelder. eunnue, 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
. . . . . Y * 
M. le rapporteur. La commission, je le répète après ‘M. le 
P lent, accepte volontiers l'amendement de M. Rosfelder, 
( la mesure où aura été définie ce qu'est la rentabilité 


(La proposition ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
pesition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à poursuivre 
la construction d’un nouveau troncon du chemin de fer Médi- 
terranée-Niger., » 

Il n'y à pas d'opposition ? 

Le nouveau titre est adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite de l’ordre da 
jour à sa prochaine séance, 

M. Boisdon. Je demande Ja paro:e. 

M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le président, je crois que devait venis 
en séance, et on me l'avait demandé, le rapport n° 216 sur des 
questions d'adoption, de légitimation adoptive et les effets du 
inariage. Ne pourrait-on appeler cette discussion, qui sera très 
courte ? 

M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Je demande 
la parole, 


M. le président, La paro!e est à M. Junillon. 


M. le président de la commission de la législation. Mes chers 
collègues, dans le cadre des décisions de la conférence des pré- 
sidents, Je voudrais demander également à l’Assemblée quelques 
minutes de patience, pour entendre la lecture de trois rapports 
très courts, celui de M. Boisdon ct deux autres, de MM. Pialoux 
et Cornet. 


M. te président. Je pense que l’Assemb'ce sera d'accord pour 
entendre ces rapports ? (Assentiment.) 


— 4 — 


' TERRITOIRE DU TOGO 
DECLARATIONS EFFECTUEES AU REGISTRE DU COMMERCE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la publication au 
Journal officiel du territoire sous tutelle du Togo des déclara- 
tions devant être effectuées au registre du commerce. (N° 152 
et 200, année 1953.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pialoux, rapporter de ia commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
Inessieurs, un règlement d'administration publique en date du 


| 26 juiliet 1928 a déterminé, pour le territoire sous tutelle du 
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Fe », les condition l'appui ition de la loi du 18 mars 1919 « b) Son siège social et les lieux où sont exploit s deg 
instituant dansÆla métropole un registre du commerce. succursales ou des agences, dans l'Union française ou à n. 
| E Le] ill 
{ lécret pre it notamment qu'il serait tenu, au greffe du set; R : 4 
tribunal de . remitre instance de Lomé, un registre du com- « €) Le montant du capital social et, si elle est à tal 
ir leauel doivent être immatriculées toutes les entre- variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
LE L li cl mnimerciales avant au logo soit leur être réduit; ù "2 ) 
élab issement principal, soit uns succursale ou une agence, et « d) Les noms, prénoms, adresses et qualité des gérant, o 
où sont faites d imbreuses mentions relatives aux commer- président du conseil d'administration et éventuellement diree. 
eante el out fonde de commere teur général, ainsi que l'indicaton de leur nationalité d'ori. 
, : ; : à sine, et, s'ils ont acquis une auÿge nationalité, le mode et ] 
we loi « Q avril ‘0 nst ; ns { le ur £ 7 “ : e ’ à 
. l +: loi du n : t- l t r \ = on re F. À date d'acquisition de celle-ci. » — (Adopté.) 
1 t ojftciet eg) e € Co imeree - { 1s A + Pa s. n PA ñ > 
mé lans lequel doit être publiée par extrait toute déclara- u Art, 3. — L'avis concernant une déciaration afférente à Ja 
tior ix fins d’immatriculation ou de radiation devant étre vente, à la cession, à l'apport en société, à l'attribution jar 
eflectuée an registre du commerce où au registre des métiers partage ou par licitation d'un fonds de commerce doit conte. 
Or, le Bulletin officiel n'existe pas dans le territoire sou nir les indications suivantes: ire | 
tuti lu Tog en résulte au ir avoir des renseigne « 1° Le nom de l’ancæn propriétaire et son numéro analvt. 
1 IL l } 11 t ui ue OI! HAE s 1 - " : . . . 
| { ir les comm . t nd — ou ét il faut que d'immatriculation au registre du commerce ; 
l l UF COTE 171 INOIVHIUS 0 SOI D ‘ : e . . : 
ement tr porter à Lomé et-aller consulter au greffe « 2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indiea. 
pé : Ee - - Ty > * 5 / j : exigées à l’artice 2 ci-dessus : 
le oc re ad | C'est là une publi ité insuffisante tant pour tions exigces à l’article 2 ci-de us; 
les particuliers que pour l'administration. Pour améliorer cette « 3° La nature et le siège du fonds de commerce ; 


luation, le projet de décret soumis à notre examen prévoit la 
Journal officiel du territoire, des déclarations 
métropole à la publication au Bulletin offi- 
ciel du registi lu commerce, Cette obliagtion générale fait 
l'objet de l'article 1 du projet. 
précisent les mentions qui devront 
les déclarations d'immatriculation ou de radiation. 
sont différentes suivant qu'il s'agit de création 
d'un établissement commercial par un individu ou par une 


ivants 


{ art. 2 l'une vente, d'une cession, d’un apport en 
$ té, d'une attribution par partage ou par licitation d’un 
f le commerce (art, 3), d'une mutation après donation, 
| "A lon (art, 4), d'une mise en gérance (art. 5). 
L'article 6 prévoit loute iminatriculation pour autre cause que 
la calon où le changement d'expoitant, Dans l'article 7 est 
reglementee la publication des radiations et dans Farticle 8 


| ! \ di modification pécialement des jugements de 


[a le et d juidation judiciaire. 
Ï irticles 9, 10 et 11 contiennent des dispositions 
| l I est incontestable que le projet de décret dont 
l lue, en {a tuatière, une amélioration à la légis- 
il ipyr ble le terri'oire sous tutelle du Togo, Aussi 
vol [E | i leg Lion vous propose-t elle de donner 
( bie au texte présenté par le nriaistre de Ja France 
U l 
M. le président, Personne ne demandant Ja parole dans Ja 
1 £ Lt je mnsulte l'Assemblée sur le passage à 
la ission de l'avis sur le projet de décret 
L, As mblée, consultée, décide de passer a la discussion de 


l'arns er le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1e. 
trt. 1e \ compter de la date de la promulgation du 
' "1! LL 
LL LU decrs lans le territoire sous futelle du Togo, toute 
li lion aux f d'immatriculation ou radiation qui doit, 
x term 1 décret du 26 juillet 1928, moditié par le décret 
hi: ullet 1939, être effectuée au registre du commerce, sera 
pubhice par extrait au Journal officiel du territoire, » 


l'ersonne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 4e. 


L'article 1, mis aur voir. est adopté.) 
},1 PE , H 
L'A emblet dople ensuile, dans les memes formes el sans 
li sion, les arlicles dont la tenéur suit.) 
/ 


M. le président. Art. 2, — L'avis concernant une déclaration 
portant sur Ja creation d'un nouvel établissement doit contenir, 
holanmment, les indications suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du 


| 


L commercant et, s’il y a 
aiell (24 pst lUoI VIe 


L 
2 Sa nalionalité d'origine, el s'il a acquis une “autre 
nationalité, le made et la date d'acquisition de celle-ci; 

« J° L'objet du commerce ; 

« 4° L'enseigne ou la rason de commerce de l'établisse- 
ment 

« n° Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les suceur- 
saes ou agences de l'étab:issement dans l'Union française ou 
à l'étranger ; 

« 6° Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des 
fondés de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité 
d'origine, et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode 
et la date d'acquisition de celle-ci : 

« S'il s’agit d'une société, cet avis fndiquera : 

« a) La forme de la sociWé, sa raison sociale ou sa déno- 
mination, son objet; 





! 


« 4° Le titre du journal d'annonces Kgales dans lequel la 
première insertion a été effectuée, ainsi que la date de cette 
lusertion ; 

« 5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve l'établissement. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du Kgataire ou &e l'héritier unique du titulaire d'un 
fonds de commerce comporte les indicat'ons prévues à l'arti. 
cie 2 du présent décret et, en outre, le nom de l’ancien exploi- 
tant et son numéro analytique d'immatficulation au registre 
du commerce. » — (Adoplé.) 

« Art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation 
faisant suite à la mise d'un fonds de commerce en location 
gérance comporte les mêmes indications concernant respe tive- 
ment l’ancien et le nouvel exploitant, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait lieu pour 
toute autre cause que la création de l'établissement ou 
changement de l'exploitant, mention devra en être faite dans 
l'avis qui indiquera la faison de la nouvelle immatriculation 
ainsi que le numéro analytique antérieur. » (Adopté.) 

« Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera les nom et prénoms* du commerçant, l'objet du 
commerce ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce et, 
le cas échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales 
ou les agences; s'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, 
sa raison sociale ou sa dénomination, son objet, son sivzo 
social ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales 
ou des agences dans l’Union française ou à l'étranger. 

« Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculs lion 

, 


a 


radié. 

« Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il 
pourra n'être publié qu'un seul avis pour radiation du précé- 
dent exploitant et l’immatriculation du nouveau. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modili- 
catives sont également publiées au Journal ‘ojjiciel dans Ja 
mesure où elles modifient l’une des énonciations des déclara- 
tions aux fins d'immatriculation, publiées dans les conditions 
prévues ci-dessus. Toutefois, les déclarations aux fins d’inscrip- 
tions modificatives concernant les jugements de faillite ou 
de liquidation judiciaire devront être publiées dans tous les 
cas.» — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les insertions es par les dispositions qui 
précèdent sont effectuées à la diligence et sous la responsabilité 
du greffier qui reçoit les déclarations, aux frais @u nouvel 
exploitant du fonds. 

« Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la concernant, l'avance en est faite par le Trésor publi, 
conformément à l'article 461 du Code du commerce, » — 
(Adopté.) 

« Art. 10. — Les modalités d'application du présent décret, 
notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des 
grelfiers, seront fixés par arrêté du commissaire de là 
République française au Togo. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre de la Francs 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le cencerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française et au /owrnal officiel du Togo ef 
inséré au Bulletin officiel du ministère de France d'outre- 
Imer. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de sl 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis au voi 
est adopté.) 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, TOGO, NOUVELLE-CALEDO- 
NIE, ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE. — APPLICA- 
TION DE MODIFICATIONS DU CODE PENAL 


Discussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appele la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
pationale, sur le He de Joi tendant à rendre applicables dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française, du Togo, de la 
ouvelle-Calédonie et dépendances et des élab.issements fran- 
ais de l'Océanie, les modifications apportées à l'article 259 du 
code pénal par la loi validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance 
du ?S juin 1945, (N°* 166 et 209, année 1955.) 

ja parole est à M. le rapporteur. 

M. Cornet, suppléant M. de Bruchard, rapporteur de la com- 
mission de la législalion, de la justice, des affaires administra- 
wres ct domaniales. Mesdames, messieurs, depuis 1939, des 
modifications ont été apportées dans la métropo:e à certains 
at s dn code pénal soit par des sois émanant du gouverne- 
ment de fait de Vichy, soit par des ordonnances du gouverne- 
ment provisoire confirmant des lois de Vichy ou édictant des 


dis tions nouvelles. 


Une loi du 23 mai 1942 qui a modifié le deuxième alinéa de 
] e 259 du code pénal, à élargi la notion d'usurpation de 
fonctions ou de titres telle qu'ele était définie dans ledit article, 
cette loi a été validée par Fordonnance n° 45-1420 du 28 juin 
{5 qui a ajouté, par ailleurs, à la peine d'emprisonnement 
prévue au premier alinéa de l'article 259, une peine d'amende. 


L'extension de ces modifications a déjà été réalisée dans une 
grande partie des terriluires d'outre-mer et des territoires sous 
tutelle et c'est ainsi que notre Assemblée a été saisie, en 1952, 
d'une demande d'avis sur un projet de loi tendant à rendre 
applicab'es en Afrique équatoriale française les modifications 
apportées à des articles du code pénal par des textes en vigueur 
dans la métropole où figuraient notansment Jes nouvelles dispa- 
ations de l’article 259 faisant l'objet de la présente demande 
d'avis, IE faut toutefois remarquer que, dans ce texte, je taux 
des amen:les figurant au quatrième alinéa a été adapté à celui 
praliqué actuellement dans les territoires de J'Afrique occiden- 
{le francaise, du Togo, de la Nouvelle-Calédonie et des établis- 
sements français de l'Océanie, visés dans le projet. 

Les justifications données dans l'exposé des motifs du projet 
de :oi sont judicieuses, Il y à évidemment intérêt à harmoniser 
dans toute la mesure du possible la législation péna'e applicab'e 
outre-mer avec celle en vigueur dans la métropole et à réaliser, 
dans l'ensemlile de la Répubique française, une protection 
identique contre les individus qui font usage, de facon fraudu- 
leuse, d'un titre attaché à une profession réglementée, d'un 
tiplôme officiel ou d'une qualité dont les conditions d'attribu- 
tion ont élé fixées par l'autorité pubiique. 

Il est évident que les circonstances aggravantes résultant du 
port d’uniforme ou de décorations, de l’utiisation frauduleuse 
d'un titre, d’une qualité ou d’un diplôme officiel doivent êtra 
relenues outre-iner, comme e:les le sont dans Ja métropole, pour 
l'appréciation de certains délits comme le vagabondage, l'escro- 
querie, l'abus de confiance, etc. 

Le projet qui nous est soumis ne donnant lieu à aucune cri- 
tique, votre commission de la Jégislation vous propose de 
l'adopter, dans ia forme proposée par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je consuile l’Assemblée sur le passage à ja 
discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1er: 

Art. 1er, — L'article 259 du Code pénal applicable dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française, du Togo, de la 
Nouvelle - Calédonie et dépendances et des Etablissements 
français de l'Océanie est modifié comme suit: 

« Art. 259, — Toute personne qui aura publiquement porté 
un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appar- 
lenait pas, sera punie d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d'une amende de 5.000 à 100.000 francs. 

« Sera puni des mêmes peines celui qui, sans remplir les 
conditions exigées pour Je porter, aura fait usage ou se sera 
réclamé d'un titre attaché à une profession légalement régle- 
mentée, d'un diplôme officiel ou d'une qualité dont les condi- 
ons d’attributions ont été fixées par l'autorité publique. 

« Sera puni d’une amende de 6.000 à 120.000 francs quiconque, 
sans droit et en vue de s’attribuer une distinction honorifique, 
aura publiquement pris un titre, changé ou altéré ou modifié 
le nom que lui assignent les actes de l'état civil, 





« Le tribunal ordonnera la mentiog du jugement en marge 
des actes authentiques ou des actes d'état c:\il dans lesquels 
le titre aura été pris indûment ou le nom altéré. 

« Dans tous les cas prévus par le présent article, le tribunal 
pourra ordonner l'insertion intégrale ou par extrait du juge- 
ment dans les journaux qu'il désignera, 

« Le tout aux frais du condamné. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1e, 

(L'article 1%, mis aux voir est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Les amendes prononcées en francs métropolilains 
en vertu de la présente loi sont perçues en monnaie locale 
sur la base de la parité en vigueur au jour de la condamna- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande | ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 

L'ensemble d l'avis su le 
est adopté.) 


projel de loi, mis aür voir, 


res 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. -- APPLICATION DE DISPOSI 
TIONS LEGISLATIVES RELATIVES A L'ADOPTION, A LA LECGI- 
TIMATION ADOPTIVE ET AUX EFFETS DU MARIÂCE 


Discussion d’une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


BH. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président de l'Assemblée 
hationäle, sur la pronostion de loi de M. Ninine et pusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à étendre aux départements 
d'outre-mer l'application de cerlaines dispositions législatives 
relatives à l'adoption, la légitimation adoptive et les eflets du 
inar.age (n° 168 et 216, annce 1953). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des afjaires administratives et.domaniales, Mesdames, 
messieurs, ce rapport sera très bref, 

A la différence de l'Algérie et des territoires d'outre-mer ou 
coexistent plusieurs statuts civils, il n'existe dans les départe- 
ments d'outre-mer qu'un statut civil: le statut civil français. 

C'est par souci de stricte exactitude que nous signalons qu'en 
Guyane il existe encore quelques tribus indigènes, de Ja racz 
des Topinambous, dont l'effectif ne paraît pas devoir dépasser 
2.000 personnes disséminées à l'intérieur de cet 1mmense pays 
aux trois-quarts vide. Ces tribus que nous connaissons ma ont 
certainement un droit coutumier que nous connaissons plus mal 
encore. C'est une exceplion qui ne thange rien à la portée de 
l'observation faite ci-dessus, On connaît les raisons historiques 
qui ont déterminé cette unité de statut malgré Jes différences 
l'ion et de races, Nous n'y insistons pas. 

L'article 73 de la Constitution décide expressément que: 

« Le régime législatif des départements d'outre-mer est Je 
même que celui des dépariements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par Ja loi, » 

« Cet article, dit M. Lampué (p. 202 de son Précis), 
qu'il y a désormais communauté législative avec la métropole. 
C'est un principe général d'assimilation qui est posé. » 

Mais ces textes n'ont pas réalisé l'introduction en bloc des 
textes anciens, I] appartenait au gouvernement d'y procéder 
par décret, La loi du 19 mars 1946 Jui avait, pour ce faire, donné 
un délai qui fut p'orogé jusqu'au 31 mars 1948. Depuis, une joi 
est devenue nécessaire, d'où la proposition de M, Niaine et de 
ses collèges. 

Le code civil étant depuis longtemps introduit dans les dépar- 
tements d'outre-mer, pourquoi le gouvernement n'y a-t-il pas 
introduit les modifications apportées par Ja loi du 8 août 1941, 
qui ont modifié les arlcles 344 (âge des adoptants), 368, 369, 
370 (légitimation adoptive) ? Pourquoi n'a-t-il pas rendu app:i- 
cable dans ces nouveaux départements la loi du 22 septembre 
1942 validée par l'ordonnance du 9 octobre 1945 qui a donné 
une rédaction nouvelle au chapitre VI du code civil: « Des 
devoirs et droits respectifs des époux » ? 

On ne voit à celte inaction aucune raison. Il ne s’agit proba- 
blement que d'une négligence de l'exécutif, 1 est temps de Ja 
réparer. Nous vous proposons donc de donner un avis favorab'e 
à la proposition de loi qui vous est soumise, 


signifie 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur la proposilion de lui.) 
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M, te président, Je donne :ecture de l'article {®: 

« Art, 4%, — Sont applicables dans les départements d'outre- 
mer les dispositions de Ja loi du S.août 1941, modiant les arti- 
cies 344, 3268, 369 et 570 du code civil sur l'adoption et la légiti- 
ination adoptive, » 

Personne ne demande la parole … ds 

Je mets aux voix l'artice 2%, 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2 Sont également applicables dans ces mêmes 
départements les dispositions de la loi du 22 septembre 1942 
sur les effets du mariage quant aux droits et devoir des 
époux, validée par l'ordonnance du 9 octobre 1945, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2: 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté } 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 

L'ensemble de l'avis sur la proposition de loi, mis aux 
vor, est adopté.) 


, Pe 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° De tenir le jeudi 23 et le vendredi 24 juillet, deux séances 
gubliques par jour: 

La premiére à 10 heures; 

La deuxième à 15 heures 

> de ninserire à l'ordre du jour de ces séances que la 
discussion des demandes d'avis à l'exceplion du vote de trois 
propositions, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, et de Ja 
discussion de la proposition (n° 137, année 1959), relative aux 
crédits d'investissements affectés à l'enseignement, 

I n'v a pas d'opposition ? 

1 en e-t ainsi décidé, 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du Jour de ces quatre seances; 

Jeudi 23 juillet 1953, à‘ dix heures, première séance publique : 

1° Suite de la discussion des demandes d'avis restant inscrites 
à l'ordre du jour de la troisitme séance publique du mardi 
21 juillet 

2e Hhiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi adaptant 
à la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, aux établissements 
françuis de l'Oecanie et aux Îles Saint-Pierre et Miquelon. les 
dispositions de Fordonnance du 2? février 1945 relative 
à l'enfance délirmquante (modiiée par la loi du 24 mai 1951). 

Nes 167 et 272, année 1953, M, Cornet, rapporteur; avis de la 
commission des affaires sociales, M. Borrey, rapporteur.) 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
grésident du Conseil des ministres, sur le projet de décret 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
L décret n° 48-1803 du 24 novembre 1948 portant organisation 
d'une chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans 
le lesviloirte des Comores 

(Nos 441, année 192, et 256, année 1953, M. Loste, rapporteur.) 

5” Discussion: à) De la demande d'avis, transmise par M. le 
pe ilent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de réso- 

ution de MM, Palewski et Malbrant, députés, tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un conseil de coopération douanière 
au sein de l'Union francaise ; 

b) De la proposition de M. Theetten et des membres du groupe 
du rassemblement du peuple francais, tendant à inviter :€ Gou- 
vernement à coordonner le régime douanier dans les territoires 
d'outre-mer, en créant un conseil de coopération douanière au 
sejn de F'Union francaise. (N° 189, 147 et 274, année 1953, 
M. Cornet, rapporteur ; avis de la comunission des relations exté- 
rieures, M. Galimand, rapporteur; et n° 275, année 1953, avis 
de la commission des affaires économiques, M. Montrat, rappor- 
teur.) 

5° Discussion de la demnade d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
fixer les attributions des assemblées territoriales et provinciales 
dans les territoires de ! Afrique occidentale française, de l'Afri- 
que éq'iatoriale francaise, de Madagascar, de la Côte française 
e Soma ts et des Comores, (N°s 3X9, année 1952 et 270, année 
195%, M. Ya Doumbia, rapporteur: avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, M. Antonini, rapporteur ; avis de la commission des affai- 
res financières, M. Delmas, rapporteur.) 

{Sous réserve de la distribution du rapport.) 





débsamen 

Jeudi 23 juillet 1953, à quinze heures, deuxième séance pul 
que : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à | 
du jour de la première séance publique. 

Vendredi 24 juillet 1953, à dix heures, première séance prb. 
que : 

1° Vote de la proposition de MM. Abdesselam, Cianfarani, Pos. 
felder et Jacobson, tendant à inviter le Gouvernement à dernan. 
der l'avis de l’Assemblée de l’Union francaise sur le prochai 
plan quadriennal relatif à l'Algérie et lui laisser un délai d'exa. 
men d'au moins trois semaines. (N°° 164 et 199, année 14,1, 
M. Jacobson, rapporteur.) 

(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2° Vote de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant À 
demander au Gouvernement de favoriser Ja connaissur 
mutuelle des pays de l'Union française par la diffusion de Lro- 
chures d'information tant dans la pe et :es territoires 
d'outre-mer de la Répubhiique que dans les autres parties de 
cette Union. (N°s 221 et 263, année 1953, Mme Malroux, rappor- 
teur.) 

(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3° Vote de la proposition de MM. le colonel Bichon, de Gouvon, 
Schleiter, Roulleaux-Dugage et des membres da groupe de; 
républicains indépendants et du groupe paysan indépen ant, 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un contingent spé. 
cial de Croix de la Légion d'honneur à l’occasion de la célébra- 
tion du centenaire de la présence française en Nouvelle-Calé- 
donie. (N° 124 et 242, année 1953, M. Roulleaux-Dugage, rap- 
porteur.) 

(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4° Suite de la discussion des aflaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la deuxième séance publique du jeudi 23 juillet. 

5 Discussion de Ja proposition de Mile Le Ber. MM. Borrev, 
Gervain, Jacobson, La Gravière, Mme Malroux, MM. Randret a 
et Sicé tendant à inviter le Gouvernement à augmenter dans sn 
plan quadriennal le pourcentage des crédits d'investissemen's 
affectés à la santé publique et à l'enseignement, (N° 137 et 277, 
année 1933, Mme Malroux, rapporteur; avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications.) 

Mme Ma'roux, gd de cette affaire, devant quitter Parss 
le vendredi 24 juillet 1953 en fin d'après-midi, pour des raisons 
de caractère particulièrement important, l'Assemblée voudra 
sans doute inscrire cette question immédiatement après les votes 
sans débat. (Assentiment.) 

Vendredi 24 juillet 1953, à quinze heures 
publique : 

Suite de la discussion des affaires restaat inscrites à l'ord:2 
du jour de la p'emière séance publique. 

H n'y à pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop'ée: 

En conséquence, je rappelle quel serait l'ordre du jour de li 
prochæine séance pubiique, jeudi 23 juillet, à dix heures: 

1° Suite de la discussion de la demaude d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de li 
modifiant certaines dispositions du déeret du 9 octobre 1913 el 
textes sub<équents ‘sur l’organisation et le fonctionnement (les 
municipalités à Madagascar et déclarant ledit décret applicah e 
au territoire des Comores. (N°* 321, année 1951, 459, année 112 
et 206, année 1953, M. le général Legentilhomme, rapporteur.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré=:- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 
M Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier :a loi n° 47-1621 
du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe ea 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale francaise, 
dites grands conseils, (N°s 327, année 1952 et 228, année 194, 
Mme lefaurheux, rapporteur.) 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationa:e, sur le projet de loi ratifiant 
le décret du 25 mai 190 approuvant une délibération prise !: 
27 janvier 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française tendant à modifier le décret du 1° juin 1932 portant 
rég-ementation du service des douanes dans ce territoire en re 
qui concerne le régime de l'admission temporaire des sucres. 
(N°* 171 et 210, année 1953, M. Cornet, rapporteur.) , 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prt- 
sident de l'Assemb:ée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier la délibération du 31 mai 1950 du grand conseil de l'Afrt- 
que occidentale francaise tendant à créer en Afrique occidentale 
française le régime de l'entrepôt spécial des vins, (N° 175 cl 
212, anne 1953, M. Cornet, rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée sationale, sur le projet de ‘oi tendant à 
ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibéra- 
tion pue le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équi- 
toriale française demandant la modification de l'arrêté du 10 sep- 


Jura 


, deuxième séance 


tembre 1934 instituant le régime de l'admission temporaire e1 
franchise des taxes d'importation sur les produits de toute ori- 
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ne et de toute provenance. (N°* 182 et 250, année 1953, M. Cor- 
Let, rapporteur.) 0 \ 
é Discussion de ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
cuent de l'Assembiée nationale, sur le projet de loi ratifiant le 
dccret du 18 août 1950 approuvant une délibération du conseil 
#néral de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 16 décembre 1949 
evemptant la viande fraiche ou congelée de la surtaxe ad valo- 
rem et de la surtaxe douanière de guerre. (N°* 172 et 211, année 
1053, M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

-o Discussion de la demande d'avis. transmise par M. :e pré- 
ailent de l'Assemblée rationale, sur le projet de loi tendant à 
vattier le décret du 28 Gécembre 1951 approuvant une délibéra- 
rise le 34 juillet 1951 par le conseil général de Saint-Pierre- 


{ 


Uon & 4 - 

et-M ( selon, tendant à modifier le tarif des droits de douane 
pliqué à certaines marchandises étrangères importées dans le 

territoire. (N°s 175 et 213, année 1953, M. Do Huu Thinh, rap- 


& hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
t de l'Assemblée nationale, sur Je projet de loi tendant à 
ntiter le décret du 16 juin 1948 approuvant un arrêlé du gou- 
le la Côte francaise des Somalis suspendant, à compter 
pr janvier 1948, les droits de douane sur les marchandises 
étrangère impertées dans ce territoire. (N°s 181 et 214, 
1953, M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 
° hiscussion de :a demande d'avis, transmise par M, le pré- 
«dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratilier le décret du #1 avril 1949 approuvant une délibération 
par Je conseil d'administration du Cameroun le 21 janvier 
l'effet de modifier l'article 90 du décret du 17 février 
X°s 170 gt 243, année 1953. M. Léger, rapporteur.) 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M .'e pré 
t de l’Assemblée nationaie, sur le projet de loi ralifiant le 
t du 7 août 1950 approuvant une délibération prise le 
1950 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
tendant à modifier F'article 159 du code des douanes de 
ritoire, (N°s 173 et 244, année 1953, M. Léger, rapporteur.) 
{lo Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
nré-ident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 


raltier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibé- 
ration prise le 23 août 1951 par le grand conseñ de l’Afrique 
ét riale française demandant flincorporation dans le, code 
des douanes de l'Afrique équatoriale française (décret du 17 
fevrier 1921) d’un article 122 quater réglementant le régime 
xportation temporaire. (N° 156 et 245, année 1953, 

M. Léger, rapporteur.) 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
sident de l’Asseblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibé- 
ralion prise le 23 août 1951 el le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise demandant la modification de l’article 
121 quater du décret du 17 février 1921 soumettant les rapports 
le saisie en matière de douanes aux formalités de l'enregistre- 
ment, (Nes 177 et 246, année 1953, M. Léger, rapporteur.) 

{3° Discussion de la demande d’avie, transmise par M.'le 


président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratilier le décret du 18 décembre 1951 rejetant une délibéra- 
üon prise le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique 
tquatoriale francaise, demandant Ja modification du paragra- 
phe 2 de l’article 137 du décret du 17 février 1921, {Nes 178 
et 247, année 1953, M. Delmas, rapporteur.) 

14° Discussion de la demande d'avis, transmise pur M. le 


président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 


à ratifier le décret du !S décembre 1951 approuvant une délihés 
ration prise le 23 août 1954 quar le grand conseil de l'Afrrque 
équatoriale française, demandant à moditier les articles 128 
et 128 bis du décret du 17 février 1921, (N° 179 et 248, année 
1953, M. Delmas, rapporteur.) 

15° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à moditier le paragraphe 2 de l'article 137 du décret 
du 17 février 1921 portant réglementation dun service des 
douanes en Afrique équatoriale francaise. (N°* 180 et 249, annce 
1955, M. Delmas, rapporteur.) 

16° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de lot adaptant 
à la Nouvelle-Calédonie et ses dépeñdanres, aux Elablissements 
français de l'Océanie et aux iles Saint-Pierre et Miquelon, les 
dispositions de l'ordonnance du 2 février 1943 relative à 
l'enfance délinquante (modifite —. la loi du 24 mai 1951). 
(N°5 167 et 272, année 1953, M. Cornet, rapporteur, avis 
de la commission des affaires soc.ales, M. Borrey, rapporteur.) 

13° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
mésident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
aime par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
e décret n° 48-1803 du 2% novembre 1%4$S portant organisation 
d'une chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans 
le territoire des Comores. (N° 441, année 1952 et 276, année 
1953, M. Loste, rapp teur.) 

18° Discussion: de la demarde d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de réso- 
lution de MM. Palew=Kki et Malbrant, députés, tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un con<eil de coopération douanieére 
au sein de Fl'Union francaise; de la proposition de M. Theetten 
et des membres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
Cais, tendant à inviter le Gouvernement à coordonner Île regime 
douanier dans Jes territoires d'outre-mer, en créant un conseil 
de coopération douanière au sein de l'Union française. (N°s 1&9, 
147 et 274, année, 1953, M. Cornet, rapporteur; avis de la com- 
mission des relations extérieures, M. Galimand, rapporteur, et 
n° 275, année 1953, avis de la commission des affaires écono- 
iniques, M. Montrat, rapporteur.) 

19° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à fixer les attributions des assenrblées territoriales et provin- 
ciales dans les territoires de l'Afrique oècidentaie française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte 
française des Somalis et des Comores, (N° 389, année 1952, et 
270, annee 1953, M. Ya Doumbhia, rapporteur; avis de Ja com- 
mission de la législation. de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, M. Antonini, rapporteur; avis de la 
commission des affaires financières, M. Delmas, rapporteur.) 

(Sous réserve de la distribution du rapport.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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Deuxième séance publique à 13 heures, pour: 
Errata La suite de la discussion des affaires restant insea tes 4 
au ple rendu sténographique de la séance du 17 juillet 1953. l'ordre du jour de la première sance publique du Jeudi > uk 
Journal officiel du 18 juillet 1955.) tot 5508. ste “ 
_—— Vendredi 24 juillet 1953: 
ho + ; Première séance publique à 10 heures, pour: 
Page C5 eur % » ù c'a8 a) Le vote de Ja proposition (n° 164, année 1953) tendang 
Au lieu de: fonctionnaires, sur Pauteriti L à inviter le Gouvernement à demander l'avis de l'Assemblie 
Lire : … les fonctionnaires sous F'autoril de l'Union française sur le prochain plan quadrienn:l relatif 
Page GN5, 1° colonne, 42 ligne et suivantes: à l'Algérie et à lui laisser un délai a examen d'au moirg 
Rétablir ainsi le texte: de même que les trois Ftats be. Lee mer qu il + ait pe - #0 “ 
associés ont ét big ie pren lre des mesures sévères dans } Le vole de la proposition (N° 421, annee 109) tenda t4 
leur propre intérêt demander au Gouvernement de favoriser Ja econnaissines 
La mission d'information permettra de pallier tous ces mutuelle des pays de l'Union française par la diffusion de 
inconvénients et de resserrer les liens aui existent entre eux brochures d'information tant dans la métropoie et les ter. 
et nous, pour 'e plus grand bien de l'Union francaise et à toires d'outre-mer de la République que dans les autres partie 
l'int r de leur pay ipplaudissements à gauche et au de cette Union. (Sous réserve qu'il n'y ait pas debat.) 
centr. : c) Le vote de la proposition (n° 12%, année 1953) tendant 4 
. 5 ; inviter le Gouvernement à prévoir un contingent spécial de 
Supprimer les 40° à 4% lignes. croix de la Légion d'honneur à l'occasion de la célébration dy 
EEE à à ne centenaire de la présence francaise en Nouvelle-Calédonie, 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 4) La suite de la discussion des affaires restant inscrites 4 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. De jour de la deuxième séance publique du jeudi 23 juil. 
[3 AS JR 
e) La discussion de la proposition (n° 137, année 1952) ten. 
Réunion du 21 juillet 1953. dant à inviter le Gouvernement à augmenter dans son plan 
quadriennal le pourcentage des crédits d'investissements affec. 
Conformément à l'article 41 du règlement, le président de tés à la santé publique et à l'enseignement. 
l'Assemblée de FUnion francaise a convoqué, pour le mardi Deuxième séance publique à 15 heures, pour: 
1 juillet 195%, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, La suite de la discussion des affaires restant inscrites 4 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des l'ordre du jour de la première séance publique du vendredi 
groupe N 21 juillet 1953. 
I. - La conférence des pri sidents propose à l'Assemblée de 
tenir aujourd'hui à 21 heures une troisième"séance publique 
en vue d'achever la discussion des deux questions Faites ANNEXE 
à l'Afrique harienne française et an chemin de fer trans- au procès-verbal de la conférence des présidents. 
saharien, {Application de l'article 41 du règlement.) 
L'ordre du jour de cetle troisième séance publique serait ——— 
le suivant 


Suile de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 


du jour de la deuxième séance publique de ce jour. 

(LL La conférence des présidents propose à l'Assemblee: 

1° De tenir, le jeudi 23 et le vendredi 24 juillet 1953, deux 

éances publiques par jour: la première à 10 heures, la 
deuxième 1 1» heures 

2 De n'inscrire à l'ordre du jour de ces séances que la 
liscussion des demandes d'avis à l'exception du vote de trois 
propositions,. sous réserve qu'il n'y ait pas débat, et de la 
discussion de la proposition (n° 137, année 1953), relative aux 
crédits d'investissements affectés à l'enseignement. 

11 - ] l conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces quatre séances: 

Jeudi 23 juillet 1953: 

Première séance publique à 10 heures, pour: 

a) La suite de la discussion des demandes d'avis restant 
inscrites à l'ordre du jour de la troisième séance publique 
du mardi 21 juillet 1953 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 167, année 1953) 
sur le projet de loi adaptant à la Nouvelle-Calédonie et ses 
dépendances, aux établissements français de l'Océanie et aux 


iles Saint-Pierre-et-Miquelon, les dispositions de l'ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante (modifiée par 
la loi du 2% mai 1951). 

c) La diseussion de la demande d'avis (n° 41, année 1952) 
sur le projet de décret modifiant le décret n° 48-1803 du 
24 novembre 1%8 portant organisation d'une chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture dans le territoire des 
Comores, 

d) Ta discussion de: 

1° La demande d'avis (n° 189, année 1953) sur la proposition 
de résolution de MM. Palewski et Malbrant, députés, tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un conseil de coopération 
douanière au sein de l'Union française. 

2° La proposition (n° 147, année 1953) tendant à inviter le 
Gouvernement à coordonner le régime douanier dans les terri- 
toires d'outre-mer, en créant un conseil de coopération doua- 
nière au sein de l'Union francaise, 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 389, annte 1952) 
sur la proposition de loi de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à fixer les attributions des assem- 
blées territoriales et provinciales dans les territoires de 
l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, de Madagascar, de la Côte française des Somalis et des 
Comores, 


mi : 
D RER 


dis à 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MFR 


Mme Mairoux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 137, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter dans son plan quadriennal le pourcentage des cré. 
dits d'investissements affectés à la santé publique et à l'ensei- 
gnement. 


M. Chastenet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 223, année 1953) sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier l'accord pour l'impor- 
tation d'objets de caractère éducatif, scientifique et culturel 
adopté à Florence en juillet 1950 par la conférence générale de 
J'U. N. E. S. C. O. (A. N., n° 6157, 2° législature). 


M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de la propo- 
sition (n° 239, année 1953) tendant à demander au Gouver- 
nement de la République française de reconnaitre, pour les 
médecins diplômés d'Etat, l'équivalence entre les diplômes 
délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer et les dip:ümes 
de médecine tropicale. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 137, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter dans son plan quadriennal le pourcentage des 
crédits d'investissements affectés à la santé publique et à 
l'enseignement. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 


maî"h 


LL SSP PP PL RL TTL ST PR TSTS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
NE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 21 JUILLET 1953 








Application des articles 80 et 81 Cu règlement ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile! 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qué 
le communique au Gouvernement, 
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Les questions écries doivent être sommairement rédigées et est fayé sur place en piasires, pour la partie qu ils ni délègue pas 
: .ntenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers à leur famille, sur la base de 1 piasire pour 1; fran s C'est sur 
… mément désignés, elles ne peuvent être posées que par un celte base que les militaires ont réalisé des économies forcées, s it 
$ a conseiller et à un seul ruinistre. » arce que l'envoi de fonds dans leur pays d'origine est limité par 
" x £ 'oflice des changes, Soit, plus généralement, parre que ces mili- 
. Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la suile us taires sont en opérations et ne peuvent envoyer de mandats men- 


nnte rendu in extenso; dans le mois qua suit cette publication, 
s 4 ponses des manistres doivent également y être publées. 
”_ Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
t public leur interdit de répondre ou, à ture exceptionnel, 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
je leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


. 
1 intére 
qu us 
ments € 
nt ute question écrite à laquelle 11 n’a pas été répondu dans Îles 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
1e demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
pplicalion de l’article 81 du règlemert de l'Assemblée 


de l'Union frança:se.) 


Présidence du conseil. 
Nos 952 M. Alfred Bour; 357 Mme Ebout-Tell; 380 M. Pierre Cornet. 


Affaires étrangères. 


Nes 47 M. Junillon; 230 M. La Gravière ; 313 M. Alfred Bour. 


Agriculture. 


Défense nationale et forces armées. 
|! 
Vos 229 M. Dorange : 261 M. Borrey; 295 M. Albrand; 315 M. Dorange; 
\. Dorange ; 26 M. Theetten; 382 M. Pierre Cornet; 383 M. Pierre 
Education nationale. 
N° 355 M. Léger; 360 M. La Gravière. 
Etats associés. 
No 65 M. Pann Yung. 
Finances et affaires économiques. 
Nos 98 M. Alfred Bour; 172 M. Sylvestre; 196 M. Albrand; 237 
M. Junillon, 3%%6 M. Laurin; 356 M. La Gravière; 366 M. Georges 
senot; 370 M. Pierre Cornet; 381 M. Pierre Cornet. 
Fonction publique. 
No 376 Mme M.-II. Lefaucheux. 


France d'outre-mer. 


Nos 203 M. Lapart; 378 M. Pierre Cornet; 379 M. Pierre Cornet; 
es. \M Griaule 
v . 11 . 


Intérieur. 


Nos 128 M. Bégarra; 138 M. Bégarra; 183 M. Sylvestre; 272 M. Piot; 
8Ss M. Pierre Cornet. 


Justice. 
No 69 M. Daber. 


Reconstruction et logement. 
No 9351 M. Laurin. 

Santé publique et population. 
Ne 3930 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


n' ° 234 M. Junïilon; 255 M. Georges Boussenot; 350 M. Georges 
et. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
N° 195 M. Riond; #54 M. Troisgros. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


394 — 21 juillet 1953. — M. le colonel Bichon. expose à M. le prési- 
dent du conseil les conséqunces de la dévalualion de la piastre et 
de l'affaire dite du « Trafic des piastres », dont sont victimes les 
liïilaires servant en Indothine et, particuliérement les combattams 
€ opéralions : 1° Le traitement de ces militaires, fixé en francs, leur 





suels. La dévaluation de la piastre de 17 francs à 10 franes a spon- 


tanéiment réduit d'autant les traitements déjà perçus et déjà versés 
en banque. Cest une sorte de « rapre!l en diminution » qui pèse 
M 


lourdement sur les budgets des combattants. 2 is il y à plus. 
Descendu d'opérations ou en ins'ance de départ, le combattant qui 
a déjà vu ses économies considérablement reduiles, se heurte ir 
aux dispositions de l'office des changes, sans doute devenues plus 
draconniennes, pour rentrer les économies qu'il a pu faire en vue 


d'en profiter dans son pays; avec les siens dont il à été séparé pour 
aller se battre, Le coïonel Bichon à alors l'honneur de demander à 


M. le président du conseil que des mesures soient prises afin de 
pus fare supporter aux combattants d'Indochine des préjudices maté. 
tels qui peuvent avoir des répercussions sur le moral, 





395 — 21 juillet 1953 — M. Pann Yung expose à M. le président 
du conseil (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats ass0- 
ciés) qu'il y a quatre ans environ à Pnom-Penh, capitale du Cam- 
bouge, à un kilomètre du palais de Sa Majesté Norodom Sihanouk, 











au quartier Takeo, sur la partie longeant la berge du fleuve Bassac, 
vers trois heures du matin, des agents de la sûre fédérale fran- 
çaise de Pnom-Penh, ont tiré des coups de feu sur deux ouvrers 
bijoutiérs cambodgiens et les ont tués, les prenant pour des Iesaraks, 
et le grie de bien vouloir lui faire connaitre si une Uon a été prise 
contre ce double assassinat, et dans Fafirimatir quelle est cette 
sanction ? 

396 21 juillet 1953 M. Pann Yung expose à M. le président 
du conseil (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés) que le poste de «\mlang » chef-lieu du srok (sous-préfecture) 
de Thponz, province de Kompongspeu (Cambodge) avait plusieurs 
fois changé de maîtres; que la dernière fois en juin 1950 les Viet- 
Minh, ayant fui devant les troupes de l'Union française arrivées en 
force, le commandant des troupes de l'Union française, sous prétexte 
que les habitants avaient ravilaillé les Viet-Minh, avait fait inren- 
dier pius de cent maisons de ce çoste d'Am'éang, et lui demande 


s'il y à eu une sanction contre ce commandant et, dans l'affirmative, 
quelle est cette sanction ? 





397 — 21 juillet 193 M. Pann Yung se référant, depuis la créa- 
tion du budget général de l'Indochine, aux diverses incidenres de 
ce budget sur celui du Cambodge, demande M. le président 
du conseil (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
Ciés): 1° à quelle somme s'élève le total des recelles faites au Cam- 
bodge; a) par le budget général de l’Indochine ; b) par le budget du 
haut commissariat de l'Indochine depuis 1898 jusqu'à 1950, date de la 
passation du service du Trésor au budget national du Cambodge indé- 
pendant; 2° à quelle somme s'élève le total des sommes dépen- 
sées au Cambodge: a) par le budget général de l’'Indochine; b) nar 
le budget du haut commissariat de l'Indochine depuis 1898 jusqu’à 
1950; 30 à combien s'élève le montant des sommes indûment per- 
çues au Cambodge, avec l'index de correction 209, la piastre indochi- 
noise étant rattachée au franc français qui en 1955 vaut environ 
1 demi-centime du france de germinal. Et lui demande en oulre dans 
le cas où tous les registres et dossiers auraient éte détruits lors ju 
coup de force japonais de 1955 et du coup de force de Ho-Chi-Minh, 
le 19 décembre 1946, de bien vouloir répondre seulement à sa ques- 
tion pour les années 1916, 1947, 1948, 1919 et 1950 depuis la trans- 
formation du budget: générat de l’Indochine en celui du haut com- 
missariat, 





398 — 21 juillet 1953. — M. Pann Yung expose à M. le président 
du conseil (secrétaire d'Etat Chargé des relations avec les Etats 
associés) qu'il y à quatre ans environ, le sous-officier du poste mili- 
aire de Batdeng (quatrième gare de la ligne de chemin de fer de 
Pnompenh à Baltambang), un Eurasien: 1> a tué deux Cambodgiens 
en pleine nuit dans la commune de Ponheapon, et enlevé leurs 
biens mobiliers ainsi que volaille et cochon; 2° a fait arrêter, dans 
la commune de Tumnopthom, un Cambodgien qui a été conduit à 
Batdeng et passé ensuite par les armes sans autre forme de procès; 
que ce sous-oflicier, appartenant aux forces de l’Union française, a 
été traduit devant le tribunal militaire de Saïgon, après instruction 
faite à Pnom-Penh par le juge d'instruction militaire ; et lui demande 
quelle décision a été rendue dans cette affaire par le tribunal mili- 
taire de Saïgon ? 





399 — 21 juillet 19593. — M. Pann Yung expose à M. le président 
du conseil (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés), que le Cambodge sous le régime du protectorat à adrmi- 
nistration directe avait institué les budgets communaux qui met- 
taient fin au régime de réquisitions arbitraires des habitants pour 
travailler à titre gratuit; à chaque fin d'exercice, les reliquals des 
re@glles sur les dépenses ont été envoyés par le gouverneur cam- 
bodgien au résident français pour être transmis au percepteur fran- 
çais de Ja circonscription résidentielle qui les envoïait ensuite à la 
banque -de l'Indochine, sommes qui fonstiluaient la caiste de 
réserve des budgets communaux; et lui demande ; 1° quelle était, 
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9: séance du mardi 21 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 51) 
M. Piéri de ne pas pa 
tion de loi et de la } 


{ ancuisét 


Ont voté pour : 


Cazelles 
ÜUharesAr 
Char'ier 
Chastenet 
Chekkal baho 
Cian'arani 
{ mali | 
Coquart 
{ ri | Guidicello 
| { [ra 
Coubèche (Saïd-Al). 
Conlibaly Mamadou 
baber 
ba lé 
Darlan. 
ph as (Lou 
Delpue 
Detraves 
Piarra 7 moko 
Iiop Hahakar, 
h 1e 
Pumas 
Dupuy (Marceau). 
[IL eauix 
Fhédé | 
Mme Ebouc-Tell, | 
Feretaud, | 
F 
| Fillon [l 
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{Tbrahim 
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discussion 


Fleury, 
Foccart, 
rex 


| Gi limand. 
andart, 

| Gentet, 
|eorget. 
|Giard, 


LOrseE, 

de) 
Momar 
Jean). 


ouvon 
Djim. 
t,uiter 


[tu Y. 
|uvard. 


Hatnroun. 
imé. 
Héline 

Babikir). 
Charles- 
André). 


| Junillon. 
| Kaouza. 


KCma on, 
henal. 

Mlle Lafon, 
Laurent-Eynac. 
La rin. 

Lech ini 
Legentilhomme 


" ! 
ncral)}, 


(Gé- 








Léger. 

Léon 

Lévy (Roger), 

Lhuillier, 

Luste, 

Mademba (Racine). 

Mme Malroux, 

Margueritle. 

Marquet. 

Menguy. 

Messa). 

Michalet. 

Miynot. 

Milhe Poutingon. 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Morean. 

More L. 

Nignan. 

Odru. 


MM. 
andré 
Boisdon 
Bour Alfred). 
Fontanet. 
Gervain. 


Max). 





Oudard. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua). 

Peretti. 

Perier. 

Piéri. 

Piut. 

Polycarpe. 
Ramus. 
Raphaël-Leygues. 
Rencurel. 
Reverbori. 
Ribéra. 

KRiond (Georges). 
Roclore. 
Rosenfeld. 
Ros'elder. 
toulleaux-Dugage. 
Ray. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou), 


Ont voté contre : 


Cr'aule, 
Jacobson. 

La Gravière. 
Mlle Li Ber 

Le Brun Kéris, 
Mme Lefaucheux. 





Sar Diawar. 
Sarraut (Omer), 
Savi de Tové 
(Jonathan). 
S:hlciter (Gabrien 
Sicé (Général). 
Signoret, 
S_ po Pris. 
sSousatte. 
Susset, 
S'ivestre, 
Theetten. 
Thévenin. 
Thomas 
Touré, 
Viniger. 
Vivier. 
Vora 
Ya Doumbia. 
Zinsou. 


(Jear 


Marie), 


Randretlsa, 
Schmitt. 
Schneider. 
Schock. 
Vignes. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 


Cornet, Pialoux. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arboussier 
Blanchard 

Brosse. 
Boummendiel. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh 
Can Van 
badet., 
Doan 


d'}. 
de la 


Chieu. 


Huu Giam. 

Do Huu Thinh. 

Huvnh Van Chin. 

Kharmman (Mme ja 
Princesse). 





Lapart. 

Le Van Dinh. 

Millerrana, 

Moullece (Contre- 
Amiral). 

Nghiem Van Tri. 

Nguven Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguven Khac Su. 

Neuven Puy Thanh. 

l'yuven Huu Thuan. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 





Pann Yung. 
Pham Van 
Pheng. 
Phung Ba Nghia,. 
Scrot 

Sim Var. 
Thonn Ouk. 


Binh. 


Mme Tran Van 
Chuong. 

Troisgros 

Mme la Prinresce 


Pingpeang Yukan- 
{hor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérili- 
ci-dessus. 


conformes à 





liste de scrutin 








du mardi 21 juillet 1953. 


compte rendu des trois séances 


pige 697. — 2° séance: page 711. — 3° séance: page 733. 














Paris. 


- Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








